
«Le Luxembourg est une plate-
forme économique intéressante 
et la Chine pourrait y voir une 
porte d’entrée dans l’Union euro-
péenne», a déclaré M. Laurent 
Mosar, Président de la Chambre 
des Députés, en déplacement à 
l’Exposition universelle de Shang-
hai. Accompagné de Mme Lydia 
Mutsch, Vice-Présidente de la 
Chambre, et M. Xavier Bettel, 
Président du groupe parlemen-
taire DP, M. Mosar a pu rencon-
trer à cette occasion le Président 
de la République Populaire de 
Chine, M. Hu Jintao. Par ailleurs, 
la délégation luxembourgeoise 
s’est entretenue avec M. Xi 
Jinping, Vice-Président de la Ré-
publique Populaire de Chine.

Soulignant les excellentes rela-
tions bilatérales politiques et éco-
nomiques qui existent de longue 
date entre le Luxembourg et la 
Chine, Xi Jinping a plaidé pour 
un renforcement des échanges 
commerciaux sino-luxembour-
geois à différents niveaux. 

À cause de ses atouts géogra-
phiques indéniables en plein 
cœur de l’Union européenne, la 
Chine serait en train de réfléchir 
à de nouvelles opportunités de 
coopération avec le Luxembourg. 
La collaboration existante au ni-
veau du secteur financier, de la 
sidérurgie, des télécommunica-
tions et des satellites pourrait 
ainsi s’étendre dans un proche 
avenir aux secteurs de l’énergie, 
de l’environnement ou encore de 
la logistique.
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La chambre Des Députés
du Grand-duché de LuxembourG

M. Xi Jinping, Vice-Président de la République Populaire de Chine, a 
reçu le Président de la Chambre, M. Laurent Mosar, S.E. M. Carlo 
Krieger, ambassadeur du Luxembourg à Beijing (à gauche), Mme Lydia 
Mutsch et M. Xavier Bettel (à droite).

Les membres de la Commission des Finances et du Budget avec des représentants de la Bourse de Luxem-
bourg.

La Commissaire européenne a rencontré les membres de la Commission 
des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopéra-
tion et de l’Immigration.

Laurent mosar  
à l’exposition universelle de shanghai

Viviane reding en visite  
à la chambre

La crise économique, les rela-
tions extérieures et la citoyen-
neté: ce sont les trois axes sur les-
quels se focalisera le programme 
de travail de la Commission Bar-
roso II. Mme Viviane Reding, 
Vice-Présidente de la Commission 
européenne, en charge de la jus-
tice, des droits fondamentaux et 
de la citoyenneté, vient de les 
présenter en détail aux députés, 
membres de la Commission des 
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration.

En matière de gestion de crise 
financière et budgétaire, la Com-
mission est en train d’élaborer un 
instrument européen qui lui évi-
tera de devoir passer systémati-
quement par des consultations 
bilatérales. Elle entend désormais 
travailler sur une coordination 
précoce, avec analyse des diffé-
rents budgets nationaux des États 
membres de l’Union. Diverses 
pistes sont en train d’être étu-
diées: des mécanismes de sanc-
tion plus incisifs et la possibilité 
d’exclure des pays des fonds de 
cohésion.

Mme Reding a énoncé d’autres 
chantiers en matière de gestion 
de crise: protection des consom-
mateurs, travail sur les fonds al-

ternatifs (hedge funds) et ré-
flexions autour de la création 
d’une agence de notation euro-
péenne.

En ce qui concerne les droits 
du citoyen, l’Europe est en train 
d’aménager un espace de liberté, 
de sécurité et de justice, avec 
entre autre une réforme de la di-
rective sur la protection des don-
nées.

Un droit contractuel européen 
sera proposé aux entreprises: 
elles pourraient choisir d’avoir re-
cours à celui-ci qui viendrait alors 
s’ajouter aux régimes de droit 
contractuel nationaux.

L’entrevue entre la Vice-Prési-
dente de la Commission europé-
enne et les députés a encore 
porté sur les droits accrus des 
parlements nationaux depuis 
l’entrée en vigueur du Traité de 
Lisbonne, notamment en matière 
de contrôle du principe de subsi-
diarité.

La visite de la Commissaire Vi-
viane Reding à la Chambre des 
Députés s’est vu prolonger par 
son assermentation ainsi que 
celle des autres membres de la 
nouvelle Commission devant la 
Cour européenne de Justice à 
Luxembourg.

Les activités de la bourse de Luxembourg
Souhaitant s’informer sur les 

activités de la Bourse et son rôle 
dans le cadre du développement 
de nouvelles activités, les 
membres de la Commission des 
Finances et du Budget de la 
Chambre se sont rendus dans les 
locaux de la Bourse pour s’y en-
tretenir avec ses représentants.

Alors que, suite à l’éclatement 
de la crise financière, les activités 
de la Bourse de Luxembourg se 
sont ralenties en termes de vo-
lume, l’année 2010 renoue avec 
une reprise prudente des transac-
tions.

À l’issue de la présentation de 
la structure, de l’organisation et 
des activités de la Bourse, 
l’échange de vues entre boursiers 
et députés a notamment porté 
sur les sujets suivants:

- la collecte et la diffusion d’in-
formations financières comme 
une des activités complémen-
taires de la Bourse;

- l’élaboration de «dix principes 
de gouvernance d’entreprise», 
une sorte de code de bonne 
conduite;

- la cotation à la Bourse de 
Luxembourg de nombreux titres 
indiens;

- le rôle de la Bourse dans le 
développement de la finance isla-
mique;

- les interactions de directives 
européennes et l’adoption de 
textes législatifs sur les activités 
de la Bourse.

La Bourse de Luxembourg a 
été fondée en 1928. Depuis sa 
création, elle a développé ses ac-
tivités dans le domaine de la co-
tation et du négoce d’obligations 
internationales, de parts d’OPC 
et d’actions. Elle occupe actuelle-
ment 135 personnes.
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M. Laurent Mosar a rencontré le Président de la République Populaire 
de Chine, M. Hu Jintao, et son épouse, Mme Liu Yongqing.
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Comment s’organise au-
jourd’hui l’accès à Internet, 
quelles sont les potentialités des 
«autoroutes de l’information» et 
des activités connexes comme le 
stockage de données? Le 23 avril 
passé, les membres de la Com-

mission de l’Enseignement supé-
rieur, de la Recherche, des Media 
et des Communications de la 
Chambre ont voulu s’en informer 
sur place lors d’une visite auprès 
de LuxConnect au lieu-dit «Kra-
kelshaff» à Bettembourg.

LuxConnect est une société de 
droit privé, appartenant entière-
ment à l’État. Elle offre trois sortes 
de produits:

- le déploiement de fibres op-
tiques. LuxConnect n’est pas en 
contact avec les ménages privés, 
mais met à la disposition des 
opérateurs de communications 
électroniques - de façon non dis-
criminatoire - des fibres et ré-
seaux. LuxConnect dispose 
aujourd’hui de plus de 300 km 
de câbles souterrains en fibre de 
verre et emploie une équipe très 
spécialisée de douze personnes.

- des centres de données dont 
un premier est en service et deux 
autres sont en cours de réalisa-
tion. Ces centres hébergent les 
serveurs d’entreprises privées ce 
qui permet à celles-ci de réduire 
considérablement leurs frais en 
énergie. Les centres de données 
sont en plus outillés pour faire 
face à une rupture de courant.

- la connectivité internationale. 
LuxConnect assure en effet les 
connexions vers les «hubs» inter-
nationaux en Allemagne, en Bel-
gique, en France et aux Pays-Bas 
ainsi que des liaisons à haute ca-
pacité vers Amsterdam, Bruxelles, 
Francfort et Paris.

L’État met gratuitement à la 
disposition de LuxConnect les 
fourreaux souterrains disponibles 
le long des axes routiers ainsi que 
les canaux disponibles le long des 
voies de chemin de fer.Des parlementaires ont visité LuxConnect.

Le Président de la délégation saoudienne, M. Jefri signe le livre d’or de 
la Chambre des Députés.

Visite auprès de luxConnect

Les potentialités des  
autoroutes de l’information

Visite d’une  
délégation saoudienne

La Chambre des Députés a 
constitué, fin avril, le cadre d’une 
visite du groupe d’amitié du Par-
lement d’Arabie saoudite. Avant 
de rencontrer les membres de la 
Commission des Affaires étran-
gères, son président, M. Moham-
med Amin Ahmad Jefri, a d’abord 
eu une entrevue avec le Président 
de la Chambre des Députés, M. 
Laurent Mosar.

L’échange de vues entre parle-
mentaires luxembourgeois et 
saoudiens a notamment porté sur 
les conflits au Moyen-Orient et 
l’intensification des relations bila-
térales, notamment au niveau 
économique et financier.

«La situation au Moyen-Orient 
nous affecte directement», a ex-
pliqué le Président de la déléga-
tion saoudienne, M. Jefri. «Nous 
estimons qu’une agression envers 
n’importe quel pays dans la ré-
gion est condamnable.»

Les députés ont également 
abordé les sujets suivants:

- la menace potentielle consti-
tuée par le recours à l’arme nu-
cléaire au Moyen-Orient;

- l’accord de non double impo-
sition entre le Luxembourg et 
l’Arabie saoudite;

- les difficultés d’obtenir un 
visa, rencontrées de part et 
d’autre;

- le conflit avec la rébellion 
houthiste à la frontière séparant 
l’Arabie saoudite du Yémen;

- l’interdiction en France de 
porter la burqa;

- l’achat par des émissaires 
saoudiens de terres arables en 
Afrique.

Au programme de la visite de 
deux jours des parlementaires 
saoudiens au Luxembourg a éga-
lement figuré une entrevue avec 
le Ministre de l’Économie, M. 
Jeannot Krecké, un dîner avec des 
représentants de la Chambre de 
Commerce ainsi qu’une visite des 
nouvelles installations de Luxlait. 
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nouVelles lois
assurance accident

5899 - Projet de loi portant ré-
forme de l'assurance accident et mo-
difiant:

1. le Code de la sécurité sociale;

2. la loi modifiée du 3 août 1998 
instituant des régimes de pension 
spéciaux pour les fonctionnaires de 
l'État et des communes ainsi que 
pour les agents de la Société natio-
nale des chemins de fer luxembour-
geois;

3. la loi modifiée du 26 mai 1954 
réglant les pensions des fonction-
naires de l'État;

4. le Code du travail;

5. la loi modifiée du 18 avril 2008 
concernant le renouvellement du 
soutien au développement rural; 

6. la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l'impôt sur le re-
venu

Le projet de loi entend réaliser une re-
fonte complète des dispositions du livre II 
du Code de la sécurité sociale qui a gardé 
sa structure initiale datant de 1925 malgré 
de nombreuses adaptations ponctuelles.

En ce qui concerne le champ d’applica-
tion, le projet gouvernemental ne pré-

voyait pas de changement majeur. Lors de 
ses travaux la Commission de la Santé et 
de la Sécurité sociale a toutefois décidé de 
suivre le Conseil d’État et d’abolir le ré-
gime spécial des fonctionnaires et em-
ployés publics. En ce qui concerne les 
prestations en nature - à l’exception toute-
fois de l’indemnisation du dégât maté - 
riel -, l’immunité patronale et le chapitre 
consacré à la prévention des accidents, le 
projet de loi reprend les dispositions ac-
tuellement en vigueur dans le nouveau 
texte sans changements de fond. Des mo-
difications plus substantielles sont appor-
tées au financement et à l’organisation ad-
ministrative de l’assurance accident. 

Les innovations les plus importantes 
concernent les prestations en espèces de 
l’assurance accident. Conformément à la 
proposition du CES et aux réformes dans 
d’autres pays européens, il s’agit de rem-
placer l’indemnisation forfaitaire basée sur 
la seule rente accident par une réparation 
plus complète des différents préjudices, 
telle qu’elle existe en droit commun. 
D’autre part, il est proposé de revoir les 
prestations allouées par l’assurance acci-
dent aux survivants.

En ce qui concerne les prestations en na-
ture, l’assurance accident continuera à 
prendre en charge les prestations de soins 
de santé de l’assurance maladie et les pres-

tations de l’assurance dépendance 
lorsqu’elles sont imputables à un accident 
du travail ou une maladie professionnelle. 
Le projet de loi arrête le principe de 
l’avance des prestations pour compte de 
l’Association d’assurance accident (AAA) 
par la Caisse nationale de santé (CNS).

L’indemnisation des dégâts matériels ac-
cessoires à un accident du travail ou de tra-
jet subi par un assuré est actuellement liée 
à l’existence d’une lésion corporelle, sans 
que toutefois soit fixé un seuil de gravité. 
Par le passé, cet état des choses a causé un 
certain nombre de difficultés.

Pour cette raison, et en suivant les prin-
cipes préconisés par le Conseil écono-
mique et social, le Gouvernement se pro-
pose de modifier les modalités de l’indem-
nisation du dégât matériel. Ainsi, le projet 
de loi fixe une franchise pour l’indemnisa-
tion des dégâts aux véhicules automoteurs 
et augmente le plafond d’indemnisation, 
sans pour autant permettre le remplace-
ment complet de voitures de luxe.

En matière d'indemnisation de l'incapa-
cité de travail totale, tout comme en cas 
de maladie, les salariés ont droit à la 
conservation légale ou conventionnelle de 
la rémunération pendant les incapacités de 
travail temporaires totales (ITT) suite à un 
accident du travail. Cette conservation 
n’est en principe pas limitée dans le temps 

pour les fonctionnaires et employés pu-
blics assimilés et elle prendra fin après 13 
semaines pour les salariés du secteur privé 
depuis le 1er janvier 2009, date de l’entrée 
en vigueur de la loi du 13 mai 2008 por-
tant introduction du statut unique. Tout 
comme en cas de maladie, l’indemnisation 
sera prise en charge par l’employeur à 
hauteur de 20 pour cent, 80 pour cent se-
ront remboursés par la Mutualité des em-
ployeurs. L’indemnité pécuniaire accordée 
par la suite est payée jusqu’à concurrence 
de 52 semaines au cours d’une période de 
référence de 104 semaines.

Le projet de loi vise à rapprocher le sys-
tème d’indemnisation de l’assurance acci-
dent du système d’indemnisation intégrale 
sans s’aligner complètement sur celui-ci. 
En contrepartie, l’assuré continuera à bé-
néficier des conditions d’indemnisation 
plus avantageuses que celles du droit com-
mun: le système prévoit une indemnisa-
tion qui fait abstraction de la notion de 
faute tant dans le chef de l’employeur que 
du salarié. Le projet de loi envisage une 
analyse plus nuancée des préjudices subis, 
telle que pratiquée en droit commun, pour 
permettre une indemnisation plus adé-
quate de la victime. 

Sans entrer dans le détail, on doit relever 
que l’assurance accident indemnisera dé-
sormais par des prestations distinctes la 
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perte de revenu effective et les préjudices 
extrapatrimoniaux pouvant découler de 
l’atteinte corporelle subie. Ceux-ci seront 
indemnisés lorsque l’assuré est atteint par 
suite d’un accident ou d’une maladie pro-
fessionnelle d’une incapacité totale ou par-
tielle permanente. 

L’assurance accident indemnisera les 
mêmes préjudices extrapatrimoniaux que 
le droit commun afin de réparer les suites 
d’un accident ou d’une maladie profes-
sionnelle n’ayant pas d’incidence écono-
mique directe évaluable en argent, à la 
différence qu’elle ne versera que trois in-
demnités là où le droit commun en verse 
quatre, voire cinq. L’«indemnité pour pré-
judice physiologique et d’agrément» de 
l’assurance accident indemnisera les préju-
dices qualifiés en droit commun d’atteinte 
à l’intégrité physique, de préjudice d’agré-
ment et de préjudice juvénile.

L’évaluation des préjudices s’effectuera à 
l’aide de barèmes officiels et abstraction 
faite du revenu de l’assuré. S’agissant non 
pas de revenus de remplacement à l’instar 
de la rente complète, partielle ou d’at-
tente, mais de prestations visant à indem-
niser des dommages extrapatrimoniaux, 
ces indemnités ne seront soumises à 
aucune retenue sociale ou fiscale.

- L’indemnité pour préjudice physiolo-
gique et d’agrément est calculée sur base 
du taux d’incapacité définitive déterminé 
selon un barème médical officiel. Les for-
faits fixés dans le projet de loi augmentent 
plus que proportionnellement au taux 
d’incapacité. 

- Le pretium doloris ou dommage moral 
répare les souffrances endurées par l’assuré 
jusqu’à la consolidation des lésions. La 
classification du préjudice sur base d’une 
échelle numérique appartient au Contrôle 
médical de la sécurité sociale.

- Le préjudice esthétique sera évalué 
également par le Contrôle médical de la 
sécurité sociale en fonction des séquelles 
laissées par la blessure subie et de l’âge de 
la victime et sera indemnisé par un forfait 
fixé selon une échelle numérique.

Il a été décidé de maintenir dans le pré-
sent projet la solution actuelle, à savoir 
que la rente partielle pourra être augmen-
tée sur demande de l’assuré en cas d’ag-
gravation de son état de santé à condition, 
d’une part, que cette aggravation ne 
semble plus donner lieu à modification et, 
d’autre part, qu’elle entraîne un nouveau 
taux d’IPP dépassant de dix pour cent au 
moins l’IPP antérieure.

La même solution a été retenue en ce 
qui concerne la révision des indemnités 
pour préjudice physiologique et d’agré-
ment, pour douleurs endurées et pour pré-
judice esthétique.

En ce qui concerne les prestations en fa-
veur des survivants, en cas d’accident mor-

tel, les survivants auront droit à une rente 
de survie qui, ensemble avec la pension de 
survie atteint le niveau de la pension qu’ils 
auraient obtenue si l’assuré avait continué 
à cotiser jusqu’à l’âge de 65 ans. Étant 
donné que les rentes de survie ne com-
penseront plus que la perte du soutien fi-
nancier que comporte l’accident mortel 
pour les survivants, ces rentes donneront 
lieu aux prélèvements de l’impôt sur le re-
venu et des cotisations sociales.

Le dommage moral sera désormais éga-
lement indemnisé à part dans le chef des 
survivants par l’allocation d’un forfait 
compte tenu du droit à une rente de sur-
vie ou des liens ayant existé entre l’assuré 
décédé et l’ayant droit. À l’avenir y pour-
ront prétendre non seulement le conjoint, 
le partenaire, les enfants, ainsi que les père 
et mère de l’assuré décédé, mais aussi les 
personnes ayant vécu depuis au moins 
trois ans en communauté domestique avec 
l’assuré décédé.

En matière d'organisation administrative 
le présent projet de loi prévoit l’aligne-
ment de l’Association d’assurance accident 
(remplaçant l’ancienne dénomination 
d’Association d’assurance contre les acci-
dents) sur le modèle retenu pour toutes les 
institutions de sécurité sociale. Aussi sup-
prime-t-il l’assemblée générale qui était 
composée initialement de tous les chefs 
d’entreprises membres de l’Association 
d’assurance mais qui depuis 1946 se réduit 
aux représentants des organisations patro-
nales. La gestion de l’Association d’assu-
rance incombera dorénavant à un organe 
unique, le comité directeur, composé d’un 
président ayant la qualité de fonctionnaire 
ainsi que de huit délégués des employeurs 
et de huit délégués des salariés.

Quant au financement, le projet de loi 
maintient le système de répartition des 
charges avec constitution d’une réserve 
qui ne peut être inférieure à la totalité des 
dépenses annuelles courantes de l’avant-
dernier exercice. Par ailleurs, il sera pos-
sible désormais de confier la gestion d’une 
partie du patrimoine au Fonds de compen-
sation du régime général de pension.

Enfin, en ce qui concerne la répartition 
de la charge des cotisations, il faut rappe-
ler que depuis plusieurs décennies, un 
quart des dépenses du régime général est 
supporté uniformément par les cotisants 
quelle que soit la classe à laquelle ils ap-
partiennent. Le projet de loi initial s’est 
proposé d’augmenter cette part fixe à 33 
pour cent. L’intégration du régime spécial 
dans le régime général de l’assurance acci-
dent et le fait que l’État, en tant qu’em-
ployeur, participera au financement soli-
daire, générera des cotisations supplémen-
taires. Ceci permettra de relever la part de 
financement solidaire à 36 pour cent, ce 
qui se traduira par une baisse du taux de 
cotisation fixé selon les différentes classes 
de risque. 

Dépôt par M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé, Ministre de la Sécurité 
sociale, le 04.07.2008

Rapportrice: Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale 
(Présidente: Mme Lydia Mutsch):

22.10.2009 Désignation d'un rapporteur

29.10.2009 Présentation du projet de loi 
Échange de vues général

26.11.2009 Examen du projet de loi et de l'avis du Conseil d'État

03.12.2009 Continuation de l'examen du projet de loi et de l'avis du Conseil 
d'État

14.01.2010 Continuation de l'examen du projet de loi et de l'avis du Conseil 
d'État

21.01.2010 Continuation de l'examen du projet de loi et de l'avis du Conseil 
d'État

28.01.2010 Continuation de l'examen du projet de loi et de l'avis du Conseil 
d'État

11.03.2010 Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'État

15.04.2010 Présentation et adoption d'un projet de rapport

Vote en séance publique: 20.04.2010

es & est: accès aux 
carrières supérieures 

5995 - Projet de loi portant

1. modification de la loi du 29 juin 
2005 fixant les cadres du personnel 
des établissements d'enseignement 
secondaire et secondaire technique,

2. modification de la loi modifiée 
du 22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires de 
l'État,

3. modification de la loi du 9 juillet 
2007 portant 1. création d'un lycée à 
Luxembourg-Dommeldange 2. modi-
fication de la loi modifiée du 22 juin 
1963 fixant le régime des traite-
ments des fonctionnaires de l'État,

4. abrogation de la loi du 10 août 
1991 portant 

1) création de la fonction d'institu-
teur d'économie familiale;

2) modification de la loi modifiée 
du 10 août 1912 concernant l'orga-
nisation de l'enseignement primaire;

3) modification de la loi modifiée 
du 22 juin 1963 fixant le régime des 
fonctionnaires de l'État;

4) modification de la loi du 6 sep-
tembre 1983 portant

a) réforme de la formation des ins-
tituteurs;

b) création d'un Institut supérieur 
d'études et de recherches pédago-
giques;

c) modification de l'organisation 
de l'éducation préscolaire et de l'en-
seignement primaire

Le projet de loi sous rubrique poursuit 
plusieurs objectifs:

- Il s’agit essentiellement de redéfinir les 
conditions d’accès aux différentes carrières 
supérieures de l’enseignement postpri-
maire. Cette redéfinition s’impose suite au 
processus de Bologne qui a mis en place 
un cursus universitaire fondé sur deux 
cycles de base, à savoir les grades de ba-
chelor et de master, et un troisième cycle 
de recherche sanctionné par le doctorat. Il 
en résulte que les critères d’admission tra-
ditionnels se référant à la détention préa-
lable d’un diplôme de fin d’études secon-
daires ainsi qu’à la durée des études sont à 
abandonner. 

L’accès aux fonctions de professeur de 
l’enseignement secondaire et secondaire 
technique classées au grade E7 se fera dé-
sormais sur base d’un diplôme de master: 

le candidat sera détenteur soit d’un di-
plôme de bachelor et d’un diplôme de 
master dans la spécialité requise, soit d’un 
diplôme de bachelor dans la spécialité re-
quise et d’un diplôme de master dans la 
même spécialité préparant à la fonction 
d’enseignant de l’enseignement secon-
daire. L’accès aux fonctions de professeur 
d’enseignement technique classées au 
grade E5 se fera sur base d’un diplôme de 
bachelor dans la spécialité requise. De 
même, les maîtres de cours spéciaux et les 
instituteurs d’économie familiale devront 
dorénavant être détenteurs d’un diplôme 
de bachelor dans la spécialité requise.

- Un deuxième objectif consiste dans 
l’introduction de la nouvelle fonction de 
professeur de formation morale et sociale, 
classée au grade E7.

- Enfin, il y a lieu de tenir compte des 
dispositions de la loi du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’enseigne-
ment fondamental qui opèrent à partir du 
15 septembre 2009 un reclassement des 
carrières de l’instituteur d’enseignement 
préparatoire et de l’instituteur d’économie 
familiale, actuellement classées dans la car-
rière moyenne de l’enseignement au grade 
E3ter, au grade E5 de la carrière supérieure 
de l’enseignement.

Ce reclassement a également des réper-
cussions sur la carrière du chargé de direc-
tion du régime préparatoire prévue à l’ar-
ticle 5, dernier alinéa, de la loi du 29 juin 
2005 fixant les cadres du personnel des 
établissements d’enseignement secondaire 
et secondaire technique. Étant donné que 
l’instituteur est désormais classé dans la 
carrière supérieure de l’enseignement, il 
remplit les conditions de carrière pour bri-
guer un poste de directeur adjoint du 
grade E5ter. Les fonctions de chargé de di-
rection sont désormais limitées aux agents 
ne bénéficiant que d’un mandat à tâche 
partielle. 

En conséquence, il est proposé de modi-
fier les articles 2, 4 et 5 de la loi modifiée 
du 29 juin 2005 fixant les cadres du per-
sonnel des établissements d’enseignement 
secondaire et secondaire technique et de 
la compléter par les dispositions transi-
toires et abrogatoires résultant des modifi-
cations décrites ci-dessus.

Une disposition transitoire garantit no-
tamment aux candidats remplissant les 
conditions figurant dans la législation ac-
tuellement en vigueur le droit de postuler 
un emploi d’enseignant de l’enseignement 
secondaire ou secondaire technique pen-
dant une période transitoire de trois an-
nées à partir de l’entrée en vigueur de la 
loi sous objet.

Dépôt par Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l'Éducation nationale et de 
la Formation professionnelle, le 19.02.2009

Rapporteur: M. Fernand Diederich

Travaux de la Commission de l'Éducation nationale, de la Formation 
professionnelle et des Sports (Président: M. Ben Fayot):

12.11.2009 Désignation d'un rapporteur

 Présentation et examen du projet de loi

 Examen de l'avis du Conseil d'État

03.12.2009 Continuation des travaux

21.01.2010 Présentation d'amendements gouvernementaux

11.03.2010 Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'État

25.03.2010 Présentation et adoption d'un projet de rapport

Vote en séance publique: 22.04.2010

bibliothèques publiques
6026 - Projet de loi relatif aux bi-

bliothèques publiques

Le programme gouvernemental du 4 
août 2004 prévoyait, dans son chapitre 
consacré à la culture, au point 7 que: 
«Pour garantir une meilleure diffusion de la 
société de la connaissance dans toutes les 
couches de la population, les communes et 
les régions ainsi que les lycées seront appelés 
à mettre en place, en synergie et en coordi-
nation avec la Bibliothèque nationale, des 
bibliothèques grand public dotées des 

meilleures techniques modernes de la com-
munication.»

Le présent projet de loi a précisément 
pour objet de contribuer à la réalisation de 
cet objectif par la création d’un cadre légal 
pour régler le fonctionnement des biblio-
thèques publiques. 

L’objet du présent projet de loi est défini 
par son article 1er dans les termes suivants: 

«Article 1er. La présente loi a pour objet: 

- de permettre une meilleure diffusion de la 
société de la connaissance dans toutes les 
couches de la population, 



nouVelles lois comPTe rendu n°11 • 2009-2010

 de créer un cadre pour le développement 
des bibliothèques publiques réparties sur 
l’ensemble du territoire du Grand-Duché de 
Luxembourg afin d’assurer aux résidents 
l’égalité d’accès à la lecture, aux savoirs, à 
l’information, à l’instruction civique et à la 
culture, ainsi que la possibilité de développer 
leurs connaissances tout au long de leur vie, 

- de doter ces bibliothèques publiques des 
techniques de communication moderne, 

- de définir les conditions auxquelles ces 
bibliothèques doivent répondre pour obtenir 
l’agrément en tant que bibliothèque publique 
afin de pouvoir bénéficier d’une aide finan-
cière de l’État, 

- d’encourager la professionnalisation des 
bibliothèques du pays, 

- de favoriser des synergies, notamment 
entre les bibliothèques communales, associa-
tives et scolaires, par la création de biblio-
thèques publiques à vocation régionale.»

ascenseurs & machines
6048 - Projet de loi 

- portant transposition de la direc-
tive 2006/42/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 17 mai 2006 
relative aux machines et modifiant 
la directive 95/16/CE (refonte);

- concernant la mise à disposition 
de machines;

- concernant les machines d'occa-
sion

Le projet de loi 6048 a comme but prin-
cipal de transposer la directive 2006/42/
CE du Parlement européen et du Conseil 
du 17 mai 2006 relative aux machines.

La directive 2006/42/CE modifie la di-
rective 95/16/CE du 29 juin 1995 visant à 
harmoniser les dispositions de droit natio-
nal des États membres en ce qui concerne 
les ascenseurs et leurs composants de sé-
curité. En plus, la directive 2006/42/CE 
abroge l’ancienne directive 98/37/CE du 
22 juin 1998 relative aux machines, qui 
instituait une première codification des 
exigences légales communautaires en la 
matière. Cette dernière a expiré le 29 dé-
cembre 2009.

La directive sous objet marque une claire 
délimitation du champ d’application par 
rapport à la directive 95/16/CE relative 
aux ascenseurs et une nouvelle délimita-
tion des champs d’application par rapport 
à la directive 73/23/CE basse tension. La 
directive 2006/42/CE inclut certaines ins-
tallations dans son champ d’application, 
comme les quasi-machines, les ascenseurs 
de chantier et les pistolets de scellement. 
En matière de santé et de sécurité, la di-
rective 2006/42/CE marque des exigences 
plus détaillées relatives à l’évaluation des 
risques.

La directive 2006/42/CE s’inscrit dans le 
cadre d’une harmonisation technique et 

d’une normalisation plus poussée au sein 
de l’Union européenne. Elle vise à assurer 
la libre circulation des machines et de leurs 
accessoires sur le marché européen, tout 
en fixant des exigences essentielles pour la 
santé et la sécurité des travailleurs et des 
consommateurs.

Soucieuses d’éviter des risques auxquels 
seraient exposés le personnel travaillant 
avec les machines visées ou les personnes 
qui utilisent celles-ci, nombre de législa-
tions nationales ont édicté dans le passé 
des spécifications techniques et des 
normes s’imposant à la conception et à la 
construction des machines en vue de pré-
venir d’éventuels accidents. 

Confrontées à une grande disparité des 
règles applicables à l’échelon national des 
États membres, les instances communau-
taires ont entendu harmoniser les législa-
tions en question. 

Il est par ailleurs tiré profit de cette trans-
position pour compléter la législation na-
tionale par des dispositions destinées à as-
surer la mise à niveau du droit national par 
rapport à certaines conventions de l’Orga-
nisation internationale du travail (OIT) en 
ce qui concerne plus particulièrement la 
vente et la mise à disposition de machines 
d'occasion.

Il convient de souligner que le projet de 
loi ne s'applique pas seulement à la pro-
tection des salariés, alors qu'il est jugé utile 
d'élargir les dispositions protectrices à 
toutes les machines dans la mesure où de 
nombreuses machines dangereuses sont 
utilisées par les indépendants et le grand 
public.

À noter que certains engins faisant l'ob-
jet de directives particulières ne sont pas 
visés. Il en est ainsi, par exemple, des as-
censeurs, des jouets et aussi du télésiège 
ainsi que de la plupart des instruments 
ménagers.

Dépôt par Mme Octavie Modert, Secrétaire d'État à la Culture,  
à l'Enseignement supérieur et à la Recherche, le 06.04.2009

Rapporteur: M. Mill Majerus

Travaux de la Commission de la Culture (Présidente: Mme Martine Mergen):

19.10.2009 Désignation d'un rapporteur

26.10.2009 Présentation du projet de loi

12.11.2009 Visite de la Bibliothèque nationale

10.12.2009 Examen de l'avis du Conseil d'État

 Examen des avis des chambres professionnelles

07.01.2010 Examen d'amendements

 Visite du «Mierscher Lieshaus»

11.01.2010 Examen d'amendements

22.03.2010 Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'État

12.04.2010 Présentation et adoption d'un projet de rapport

Vote en séance publique: 22.04.2010

11.03.2010 Examen du 2e avis complémentaire du Conseil d'État

25.03.2010 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 22.04.2010

bois tropicaux
6066 - Projet de loi portant appro-

bation de l'Accord international de 
2006 sur les bois tropicaux, fait à 
Genève, le 27 janvier 2006

Le projet de loi a pour objet d’approuver 
l’Accord international sur les bois tropicaux 
élaboré sous l’auspice du CNUCED (Confé-
rence des Nations Unies sur le commerce 
et le développement), qui remplace un ac-
cord de 1994. 

Les objectifs de l’Accord sont de pro-
mouvoir l’expansion et la diversification du 
commerce international des bois tropicaux 
issus de forêts faisant l’objet d’une gestion 
durable et d’une exploitation dans le res-
pect de la légalité et de promouvoir la ges-
tion durable des forêts tropicales produc-
trices de bois notamment 

- en facilitant une organisation efficace 
des consultations, de la coopération inter-
nationale et de l’élaboration de politiques 
entre tous les membres en ce qui concerne 
tous les aspects pertinents de l’économie 
mondiale du bois, 

- en renforçant la capacité des membres 
de mettre en œuvre une stratégie visant à 
ce que les exportations de bois tropicaux 
et de produits dérivés proviennent de 
sources gérées de façon durable,

- ou encore en encourageant l’échange 
d’informations dans le but de mieux com-
prendre des mécanismes facultatifs tels 
que la certification, afin de promouvoir la 
gestion durable des forêts tropicales, et en 
appuyant les efforts que les membres dé-
ploient dans ce domaine. 

Il existe deux sortes de membres, à sa-
voir les producteurs et les consommateurs. 
Le Luxembourg est partie à l’Accord en 
tant que membre consommateur.

À l’instar des membres producteurs, les 
membres consommateurs détiennent en-
semble mille voix. Le Luxembourg dispose 
de dix voix, comme chaque pays consom-
mateur. Le reste des voix attribuées au 
bloc des pays consommateurs est réparti 
entre les membres consommateurs pro-
portionnellement au volume moyen de 
leurs importations nettes respectives de 
bois tropicaux.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 15.09.2009
Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Défense, de la Coopération et de l’Immigration (Président: M. Ben Fayot):
08.03.2010 Désignation d'un rapporteur
15.03.2010 Examen du projet de loi et de l'avis du Conseil d'État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 20.04.2010

médecine scolaire
6099 - Projet de loi modifiant la loi 

du 2 décembre 1987 portant régle-
mentation de la médecine scolaire

Le domaine de la médecine scolaire est 
régi actuellement par la loi du 2 décembre 
1987 portant réglementation de la méde-
cine scolaire. Sur base de cette loi, le rè-
glement grand-ducal modifié du 21 dé-
cembre 1990 a déterminé jusqu’à présent 
le contenu et la fréquence des mesures et 
examens de médecine scolaire. 

Pour concrétiser la réorientation de la 
médecine scolaire aux concepts modernes 
de santé publique, le Ministre de la Santé 
a élaboré un projet de règlement grand-
ducal déterminant le contenu et la fré-
quence des mesures et examens de méde-
cine scolaire et le fonctionnement de 
l'équipe médico-socio-scolaire. 

Ce projet de règlement grand-ducal est 
appelé à remplacer le règlement grand-
ducal du 21 décembre 1990. Dans son 
avis du 17 février 2009 sur le projet de rè-
glement grand-ducal, le Conseil d'État, 
dans ses observations finales, a rendu at-
tentif à la nécessité d'élargir la base légale 
fournie actuellement par la loi précitée du 

3 décembre 1987 en étendant le pouvoir 
réglementaire de l'exécutif à la détermina-
tion tant du contenu et des formes du car-
net de santé que de l'équipement standard 
des locaux et des centres destinés à effec-
tuer des examens médicaux scolaires.

Cette adaptation est nécessaire alors que 
la matière de la santé relève d’une façon 
générale du domaine réservé par la Consti-
tution à la loi formelle, et que les mesures 
réglementaires dans ce domaine ressor-
tissent de l’article 32, paragraphe 3 de la 
norme fondamentale.

Étant donné, d’une part, que la loi du 2 
décembre 1987 portant réglementation 
de la médecine scolaire habilite directe-
ment le Gouvernement à prendre des me-
sures réglementaires, et que, d’autre part, 
certaines dispositions dépassent l’habilita-
tion accordée par le législateur, le projet 
vise à assurer la mise en conformité avec la 
norme fondamentale (article 32, para-
graphe 3).

Par ailleurs, suite à l’entrée en vigueur 
de la loi du 6 février 2009 portant organi-
sation de l’enseignement fondamental, le 
projet de loi se propose également d’intro-
duire la notion d’enseignement fonda-
mental dans la loi du 2 décembre 1987.

Dépôt par M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé, le 14.01.2010
Rapportrice: Mme Claudia Dall'Agnol

Travaux de la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale 
(Présidente: Mme Lydia Mutsch):
04.02.2010 Désignation d'un rapporteur
 Présentation du projet de loi
11.02.2010 Présentation du projet de règlement grand-ducal déterminant le 

contenu et la fréquence des mesures et examens de médecine 
scolaire et le fonctionnement de l'équipe médico-socio-scolaire

25.03.2010 Examen du projet de loi et de l'avis du Conseil d'État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 20.04.2010

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre du Travail et de l'Emploi, le 27.05.2009

Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission du Travail et de l'Emploi (Président: M. Lucien Lux):

22.10.2009 Désignation d'un rapporteur

 Présentation et examen du projet de loi

 Examen de l'avis du Conseil d'État

12.11.2009 Continuation de l'examen du projet de loi

 Examen et adoption de propositions d'amendements

11.02.2010 Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'État
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yw M. le Président.- Ech maachen 
d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

(Négation)

yw M. le Président.- Dat schéngt net de 
Fall ze sinn.

1. Hommage à la mémoire de M. 
Robert Angel, député honoraire
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, während den Ouschter-
deeg huet eis déi traureg Noriicht vum 
Doud vun engem vun eise fréiere Kol-
leegen, dem Robert Angel, erreecht. Hien 
ass de 4. Abrëll am Alter vu 85 Joer ge-
stuerwen. En erfëlltent Liewen, an dat 
souwuel op privatem wéi op politeschem 
Plang, ass domadder op en Enn gaangen.

No sengem Medezinstudium huet de Ver-
stuerwene sech als Kardiolog hei an der 
Stad niddergelooss a sech en Numm ge-

maach, andeems hie sech onermiddlech 
fir d’Belaanger vu senge Patienten agesat 
huet. Séier ass hien an d’Politik agetrue-
den, wou hien als groussen Humanist 
iwwer laang Jore géint d’Intoleranz an den 
Dogmatismus gewierkt huet. Am Stater 
Gemengerot war de sozialistesche Politiker 
ganzer 22 Joer vertrueden: vun 1970 bis 
1992.

Hei an der Chamber huet hie vun 1984 bis 
1994 an de Reie vun der LSAP e wesentle-
che Bäitrag um Gebitt vum Medezine-
schen a vun der sozialer Gerechtegkeet 
geleescht. Hie war e villsäitege Politiker, 
deen dat richtegt Gespier fir dem Vollek 
seng Uleien hat a sech dofir wäit iwwert 
dat politescht Wierkungsfeld eraus agesat 
huet. Sou huet hie sech agesat fir d’Schafe 
vun enger Klinik an der Stad zu enger Zäit, 
wou et just Kongregatiounsklinike goufen, 
an huet esou derzou bäigedroen, datt et 
de Centre hospitalier hautdësdags gëtt. 
Hie war Grënnungsmember vum Planning 
familial, war aktiv an der Croix-Rouge an 
an der Amiperas, war iwwerzeegtene 
Bluttspender an huet sech fir d’Morals-
coursen an de Schoulen agesat.

Eng weider Saach, déi dem Robert Angel 
ganz um Häerz louch, war säin Engage-
ment fir d’Erweiderung vun de Bezéiungen 

tëschent Lëtzebuerg an dem Cap-Vert, an 
dofir war hien och Konsul vun dësem 
Land.

Ville Leit wäert de Robert Angel feelen. 
Senger Famill a ganz besonnesch sengem 
Fils, eisem Kolleeg Marc Angel, gëllt eist 
opriichtegt Bäileed, verbonne mat der 
Gewëssheet, datt mir de Verstuerwenen a 
beschter Erënnerung behale wäerten.

Loosse mer opstoen, fir dem Verstuerwe-
nen eng lescht Éier ze erweisen.

(Respect d’une minute de silence)

Ech soen Iech Merci.

2. Hommage aux victimes de la 
catastrophe aérienne du 10 avril 
2010 à Smolensk
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, schonn iwwer eng Woch 
ass et hier, datt d’Noriicht vum tragesche 
Fligeraccident zu Smolensk a Russland 
d’polnescht Vollek an eis zudéifst getraff 
huet. D’polnesch Delegatioun war um 
Wee op Katyn, fir 70 Joer nom schreckle-
che Massaker, dat am Fréijoer 1940 do 
stattfonnt huet, den Affer ze gedenken, 
wéi kuerz virum Flughafen dat Onfaass-

baart geschitt ass: De Fliger ass beim Lan-
deversuch erofgefall, a wéi et sech leider 
gläich erausgestallt huet, goufen all 97 
Passagéier vun engem op deen anere Mo-
ment aus hirem Liewe gerass. Ënnert de 
Passagéier war de polnesche President 
Lech Kaczyński a seng Fra, d’Memberen 
aus dem Cabinet vum President, e grous-
sen Deel vun den héchsten Offizéier aus 
der Arméi, de Gouverneur vun der polne-
scher Zentralbank, Représentantë vun der 
Kierch, d’Membere vun de Famillje vun 
den Affer vum Massaker vu Katyn, dräi Sé-
nateuren a ganz besonnesch och 15 De-
putéierte-Kolleegen aus dem polnesche 
Parlament.
De schreckleche Bilan vun dësem Accident 
erfëllt eis alleguer mat engem Gefill vu 
Faassungslosegkeet an déiwer Trauer. A 
grad wann ee bedenkt, dass dëst Accident 
um Hannergrond vun der Erënnerungs-
feier vun esou engem wichtegen histore-
sche Moment aus der polnescher Ge-
schicht geschitt ass, hëlt dëst nach méi en 
tragescht Ausmooss.
De Familljen a Bekannte vun den Doudes-
affer wëllt ech nach eng Kéier am Numm 
vun der ganzer Chamber eist Matgefill 
ausdrécken, verbonne mat der Hoffnung, 
datt d’Zäit hinnen hëllefe wäert, iwwer 
hire schwéiere Verloscht ewechzekommen.

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président • Mme Lydie Polfer ,  Vice-Président
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 Question N°57 du 19 avril 2010 de M. André Bauler relative à la mise en place 
de mesures préventives contre d’éventuelles courses folles dans les établisse-
ments scolaires, adressée à Mme la Ministre de l’Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle

- M. André Bauler - Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle

 Question parlementaire N°303 du 7 décembre 2009 de Mme Anne Brasseur 
relative aux cycles à pédalage assisté, adressée à M. le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures
- Mme Anne Brasseur - M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des 

Infrastructures

6. Question avec débat N°10 de Mme Claudia Dall’Agnol au sujet de l’organisa-
tion et du fonctionnement des services de secours
- M. Claude Haagen (remplaçant Mme Claudia Dall’Agnol) - M. Jean-Marie Halsdorf, 

Ministre de l’Intérieur et à la Grande Région

7. 5899 - Projet de loi portant réforme de l’assurance accident et modifiant:

 1. le Code de la sécurité sociale;

 2. la loi modifiée du 3 août 1998 instituant des régimes de pension spéciaux 
pour les fonctionnaires de l’État et des communes ainsi que pour les agents de 
la Société nationale des chemins de fer luxembourgeois;

 3. la loi modifiée du 26 mai 1954 réglant les pensions des fonctionnaires de 
l’État;

 4. le Code du travail;

 5. la loi du 18 avril 2008 modifiée concernant le renouvellement du soutien au 
développement rural;

 6. la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu
- Rapport de la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale: Mme Lydia Mutsch

- Discussion générale: M. Marc Spautz, M. Carlo Wagner, M. Félix Braz, M. Jean 
 Colombera, M. André Hoffmann

- M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé, Ministre de la Sécurité sociale

- M. Carlo Wagner (parole après ministre) - M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé, Ministre de la Sécurité sociale

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

8. Ordre du jour (suite)
- M. le Président

9. 6066 - Projet de loi portant approbation de l’Accord international de 2006 sur 
les bois tropicaux, fait à Genève, le 27 janvier 2006
- Rapport de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de 

la Coopération et de l’Immigration: M. Marc Angel

- Discussion générale: Mme Martine Mergen, Mme Lydie Polfer, M. Félix Braz,  
M.  Fernand Kartheiser, M. André Hoffmann

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

10. 6099 - Projet de loi modifiant la loi du 2 décembre 1987 portant réglementa-
tion de la médecine scolaire
- Rapport de la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale: Mme Claudia 

Dall’Agnol
- Discussion générale: Mme Sylvie Andrich-Duval, M. Eugène Berger, M. Jean Huss,  

M. Jean Colombera, M. André Hoffmann
- M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Mady Delvaux-Stehres, MM. François 
Biltgen, Mars Di Bartolomeo, Jean-Marie Halsdorf, Claude Wiseler et Mme Octavie 
Modert, Ministres.

(Début de la séance publique à 15.00 heures)



 www.chd.lu 349

Séance 26 MaRdi, 20 avRil 2010

E ganz spezielle Gedanke gëllt dann och 
deene verstuerwenen Deputéierte-Kol-
leegen an hire Familljen, woubäi ech d’Ge-
leeënheet nach eng Kéier wëll notzen, fir 
de polnesche Parlamentsfrënn eist opriich-
tegt Bäileed auszedrécken.

Mir wëllen elo opstoen, fir den Affer am 
Stëllen eng lescht Éier ze erweisen.

(Respect d’une minute de silence)

Ech soen Iech Merci.

3. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:

1) La liste des questions au Gouvernement 
ainsi que des réponses à des questions est 
déposée sur le bureau. Les questions et les 
réponses sont publiées au compte rendu.

2) Les projets de loi et le projet de règle-
ment grand-ducal suivants ont été dépo-
sés au Greffe de la Chambre des Députés:

6122 - Projet de loi modifiant la loi modi-
fiée du 24 décembre 2002 relative aux 
produits biocides

Dépôt: M. Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé, le 17.03.2010

6123 - Projet de loi portant modification 
de la loi modifiée du 30 mai 2005 portant:

1) organisation de l’Institut Luxembour-
geois de Régulation;

2) modification de la loi modifiée du 22 
juin 1963 fixant le régime des traitements 
des fonctionnaires de l’État

Dépôt: M. François Biltgen, Ministre des 
Communications et des Médias, le 
18.03.2010

6124 - Projet de loi modifiant la loi du 21 
mai 1999 concernant l’aménagement du 
territoire

Dépôt: M. Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infrastruc-
tures, le 19.03.2010

6125 - Projet de règlement grand-ducal 
concernant la participation du Luxem-
bourg à la mission militaire de l’Union 
européenne visant à contribuer à la forma-
tion des forces de sécurité somaliennes 
(EUTM Somalia)

Dépôt, à la demande de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de la Défense, le 
09.04.2010

6126 - Projet de loi portant modification 
de l’article 457-3 du Code pénal

Dépôt: M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice, le 16.04.2010

3) Réunion de la commission permanente 
de l’AP-OTAN du 27 au 28 mars 2010 à 
Memphis (États-Unis d’Amérique)

La Chambre des Députés était représentée 
par les Députés Nancy Arendt et Marc An-
gel.

L’OTAN veut dorénavant améliorer sa 
communication - sur ses tâches tradition-
nelles, ses activités et sur les nouveaux 
dangers avec lesquels le monde est 
confronté (cybercriminalité, terrorisme, pi-
raterie) et les nouveaux enjeux que l’Al-
liance devra affronter (garantie de la sécu-
rité énergétique, protection contre les 
armes à destruction massive).

La nouvelle ambition a été un thème prin-
cipal lors de la réunion.

Les Parlementaires de l’AP-OTAN pour-
raient - dans leur contact direct avec les ci-
toyens - jouer un rôle plus important à 
l’avenir dans l’explication aux populations 
du rôle important de l’Alliance.

D’autres thèmes ont été le nouveau 
concept stratégique de l’OTAN, les 
bombes atomiques en Europe, le système 
antimissiles. L’aspect de la femme dans 
toutes les discussions militaires: qui devra 
plus fortement être pris en compte à l’ave-
nir, comme il est prévu dans la résolution 
1325 du Conseil de Sécurité de l’ONU.

En outre, les parlementaires ont préparé la 
session de printemps de l’AP-OTAN qui se 
tiendra en fin mai/début juin 2010 à Riga 
(Lettonie).

4) La 6e Session Plénière de l’Assemblée 
parlementaire euro-méditerranéenne 
(APEM) s’est tenue à Amman (Jordanie) du 
12 au 14 mars 2010.

La Chambre des Députés y était représen-
tée par Mme Claudia Dall’Agnol, Prési-
dente de la délégation luxembourgeoise 
auprès de l’APEM, Mme Martine Mergen, 
Vice-Présidente, et M. Xavier Bettel, 
Membre.

Paix au Moyen-Orient

À l’ordre du jour figuraient notamment 
l’impasse des pourparlers de paix au 
Moyen-Orient. Les projets de construction 
d’Israël à Jérusalem-Est ont été condamnés 
dans une recommandation de l’Assem-
blée.

La décision d’Israël d’inscrire les lieux sa-
crés de Bethléem, Hébron et Jérusalem 
dans un plan de restauration de son patri-
moine national a provoqué des inquiétu-
des parmi les parlementaires de l’APEM.

Les Membres de l’Assemblée examineront 
la question en profondeur au cours d’une 
réunion jointe des commissions politique 
et de la culture, à Istanbul, au mois de mai 
2010.

L’Union pour la Méditerranée (UPM)

Dans une recommandation, l’APEM a re-
connu la valeur ajoutée par l’UPM pour le 
développement de la région méditerra-
néenne en étant un atout pour parvenir 
aux réformes institutionnelles souhaitées 
dans les pays de la rive sud. Elle a une forte 
importance dans le règlement des ques-
tions comme l’eau, l’énergie et l’immigra-
tion.

Pas de consensus sur la création d’une 
Banque EUROMED

L’APEM n’a pas trouvé un consensus sur 
une proposition de résolution portant sur 
la transformation de la Facilité euro-médi-
terranéenne d’investissement et de parte-
nariat  (FEMIP) en une Banque Euro-Médi-
terranéenne. La délégation luxembour-
geoise s’est opposée à la création d’une 
telle banque, jugeant que les facilités ac-
tuelles sont suffisantes et qu’un tel chan-
gement créerait des coûts inutiles. La com-
mission économique de l’APEM étudiera le 
mécanisme le plus efficace.

Agrandissement de l’APEM - Financement 
et Secrétariat - Présidence italienne

L’APEM a décidé d’accueillir, comme nou-
veaux pays membres, la Croatie et le Mon-
ténégro.

En outre, l’Assemblée a adopté son pre-
mier budget opérationnel et conçu un se-
crétariat permanent.

Le Sénat et la Chambre des Députés de la 
République italienne présideront l’APEM 
jusqu’en mars 2011.

4. Ordre du jour
An hirer Réunioun vum 13. Abrëll huet 
d’Presidentekonferenz fir dës Woch folgen-
den Ordre du jour virgeschloen:

Haut de Mëtteg hu mer fir d’éischt eng 
Froestonn un d’Regierung; duerno d’Ques-
tion avec débat N°10 vun der Madame 
Claudia Dall’Agnol iwwert d’Organisation 
vun de Services de secours; de Projet de loi 
5899 iwwert d’Assurance accident nom 
Modell 2; de Projet de loi 6099 iwwert 
d’Schoulmedezin nom Modell 1, an dann 
de Projet de loi 6066, en Accord iwwert 
d’tropescht Holz nom Basismodell.

Den Donneschdeg de Mëtteg um hallwer 
dräi hu mer de Projet de loi 5995 iwwert 
d’Personal am Secondaire nom Modell 1; 
dann de Projet de loi 6026 iwwert déi öf-
fentlech Bibliothéiken nom Modell 1; an 
dann de Projet de loi 6048, eng Direktiv 
iwwert d’Maschinnen - och nom Basismo-
dell.

Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour 
averstanen?

Den Här Wagner freet d’Wuert.

yw M. Carlo Wagner (DP).- Jo, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, sou wéi 
Dir et elo grad richteg gesot hutt, hu mer 
haut de Projet de loi iwwert d’Assurance 
accident um Programm.

Ech muss allerdéngs soen, nodeem dass 
ech de Premier gëschter op der Tëlee héie-
ren hunn, soll jo déi Reform, wou mer elo 
an onzielege Sitzunge vun der Kommis-
sioun ausgeschafft hunn, nees vu Grond 
aus geännert ginn. Dat heescht, déi ganz 
Philosophie vun deem Projet de loi géif 

geännert ginn. Wann also en eenheetleche 
Cotisatiounssaz elo soll kommen, da muss 
ech soen, dass an der Kommissioun ni-
mools doriwwer geschwat ginn ass.

De leschten Donneschdeg hu mir an der 
Kommissiounssitzung dee Projet de loi, 
sou wéi en haut virläit, awer ouni eenheet-
leche Saz, alleguerten ugeholl. De Minister 
war och do, den Här Di Bartolomeo. En 
huet eis absolut näischt vun där doter 
Saach gefrot. Sou zwar, dass ech awer 
muss froen, ob et elo opportun wär, fir e 
Projet de loi ze stëmmen, wou no dem 
Vote gläich drop schonn nees keng Reali-
téit méi wär.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Wagner Merci. Ech gesinn eng Wuert-
meldung vum Här Lucien Lux dozou.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Ech mengen, 
d’Aarbechten an der Kommissioun, déi 
sinn ofgeschloss ginn. Ech mengen, déi 
sinn och an enger gudder Atmosphär of-
geschloss ginn. Et ass guer net drun ze 
denken, dass elo déi gesamt Philosophie 
vun där Reform soll a Fro gestallt ginn. Do-
fir soll een déi Aarbechten och elo zu Enn 
féieren.

Déi aner Problematik vun enger eenheetle-
cher Cotisatioun an der Onfallverséche-
rung ass eng Diskussioun, déi ganz am 
Usaz ass, déi och nach net mat den Parte-
naires sociaux diskutéiert ginn ass; dat 
brauch also seng Zäit. Et soll een also déi 
Aarbecht, déi een elo gemaach huet fir 
d’Reform, an déi war gutt gemaach, déi 
also an engem grousse Konsens gemaach 
ginn ass, déi soll een elo ofschléissen.

(Interruption)

yw M. le Président.- Den Här Braz vläicht 
fir d’éischt.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Ech wëll 
awer soen Här President, dass ech dem 
Här Wagner seng Suergen awer och dee-
len. Mir hunn effektiv eng Aarbecht ge-
maach, déi am allgemenge Konsens ge-
maach ginn ass. An ech mengen och, dass 
déi Aarbecht gutt gemaach ginn ass. Mä 
et ass awer net ze bestreiden, dass de 
Statsminister gëschter grad zu dësem Pro-
jet eng Ausso gemaach huet, déi awer elo 
net just Makulatur ass. Et ass jo awer, wann 
ech de Statsminister gutt verstanen hunn, 
eng vu senge wesentlechen Iddien, et ass 
eng vu sengen neien, en huet se jo och fir 
sech iwwerholl, an en huet dat och duer-
gestallt als eng grouss Modifikatioun.

An ech denken, dass et awer wierklech be-
fremdlech ass, wa mer jo wëssen, wat an 
deenen nächste Wochen usteet, e Projet 
de loi ze stëmmen zu engem Zäitpunkt, 
wou scho bannent e puer Wochen eng 
wierklech substanziell Ännerung an Aus-
siicht gestallt ass, dann ass awer déi Fro 
méi wéi berechtegt, déi de Kolleeg Carlo 
Wagner stellt, ob et net méi opportun 
wier, dëse Projet mat engem aneren Train 
de mesures hei ze diskutéieren, wéi haut e 
Vote ze huelen, vun deem mer wëssen, 
dass net onbedéngt herno nach dat dra-
stécht, wat haut nach drop steet.

yw M. le Président.- Den Här Wagner 
huet d’Wuert.

yw M. Carlo Wagner (DP).- Jo, Här Presi-
dent, ech muss soen, ech ka mat den Aus-
soe vum Här Lux absolut net averstane 
sinn. De Kärgedanke vun deem Gesetz 
iwwert d’Assurance accident besteet jo do-
ranner, dass mer verschidde Groupes de 
risques hunn, dass d’Cotisatiounen ent-
spriechend de Risquen och gestaffelt sinn. 
Wa mer elo en eenheetleche Cotisatiouns-
saz kréien, da muss ech soen, ass d’Philo-
sophie vun deem Gesetz komplett ge-
brach, dat heescht, mir musse ganz, ganz 
nei nees vir ufänken. Ech verlaangen net, 
dass et vum Ordre du jour geholl gëtt. 
Wann d’Regierung mengt, mir kéinten 
haut eppes stëmmen, wat duerno scho 
kee Wäert méi hätt, dann ass dat hir Res-
ponsabilitéit. Ech hätt awer léiwer vläicht, 
wann et géif an d’Kommissioun zréckgoen, 
dass d’Kommissioun géif esou schnell wéi 
méiglech dru schaffen, nodeem dass d’Re-
gierung eis gesot huet, wat se da schluss-
endlech wëllt, sou zwar dass mer géifen 
eppes hei stëmmen, wou och nach eng 
Stonn nom Vote e gewëssene Wäert hätt.

yw M. le Président.- Also, ech hu festge-
stallt, datt keen eng Ännerung vum Ordre 
du jour hei freet. Domadder wär den 
Ordre du jour dann ugeholl, a mir géifen 
zum éischte Punkt vun eisem Ordre du 
jour kommen, nämlech der Froestonn un 
d’Regierung. Laut Artikel 83 vum Cham-
bersreglement huet den Deputéierten 
zwou Minutten Zäit, fir seng Fro virze-
droen, an d’Regierung huet véier Minutten 
Zäit, fir dorobber ze äntwerten. D’Froe 
komme wéi ëmmer ofwiesselnd vun der 
Majoritéit an der Oppositioun. An als 
éischt hu mer elo d’Fro N°51 vum Här 
Gilles Roth un den Nohaltegkeetsminister 
iwwert de Système Traffic Message Chan-
nel.

(Interruption)

Jo?

5. Heure de questions au Gouver-
nement
yw Mme Anne Brasseur (DP).- Här Pre-
sident, ech hat de 7. Dezember eng Fro un 
den Nohaltegkeetsminister gestallt, op déi 
ech nach keng Äntwert krut. An onst Re-
glement gesäit jo vir, dass een dat kéint 
mëndlech maachen. Ech wollt dat dann, 
wann Der erlaabt, haut mëndlech maa-
chen. Et geet ëm e Vëlo mat engem Mo-
teur, wou een hei zu Lëtzebuerg deen 
nach muss zu Sandweiler enregistréiere 
loossen, contrairement zu deem, wat am 
Ausland geschitt. A vu dass den Nohalteg-
keetsminister och Transportminister an 
Ëmweltminister ass, an en ass hei, wier ech 
ganz frou, wann en haut kéint op déi Fro 
äntwerten.

yw M. le Président.- Gutt. Merci, Ma-
dame Brasseur. Domadder ass jo och déi 
Fro vun Iech scho gestallt. Da kënnt elo 
den Här Gilles Roth.

(Hilarité et interruption)

Den Här Roth, dee stellt elo nach déi 
zousätzlech Froen, déi net gestallt sinn.

- Question N°51 du 20 avril 2010 de 
M. Gilles Roth relative à l’application 
du système TMC (Traffic Message 
Channel) au Luxembourg, adressée à 
M. le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures

yw M. Gilles Roth (CSV).- Awer net zum 
Vëlo, Här President.

Här President, déi leschten Deeg gouf et 
zolidd Stauen op de Lëtzebuerger Auto-
bunnen. Besonnesch betraff wär dës Kéier 
de Weste vum Land.

yw Plusieurs voix.- Ah!

yw M. Gilles Roth (CSV).- Gëschter, de 
Méindeg Moie géint eelef Auer, gouf et 
iwwer zéng Kilometer Réckstau bis wäit an 
d’Belsch eran. Ech brauch net ze soen, 
dass och all aner national Stroossen an der 
Géigend mat bloquéiert waren. D’Ursaach 
waren Aarbechten op der Autobunnsbréck 
iwwert dem Mamerdall. Ech wëll hei net 
d’Organisatioun vun deenen Aarbechten a 
Fro stellen, déi jo sécherlech mussen eng 
Kéier gemaach ginn.

Allgemeng muss ee sech awer froen, ob 
hei am Land all d’Méiglechkeete genotzt 
ginn, fir esou Stausituatioune besser an de 
Grëff ze kréien. An den Nopeschlänner 
funktionéiert e sougenannten TMC-Light-
System. Dës Ofkierzung steet fir Traffic 
Message Channel. D’Staumeldunge ginn 
domat digital iwwer een UKW-Signal ge-
sent. Déi modern Navigatiounssystemer 
an den Autoe empfänken dës Staumeldun-
gen. Si erstelle gläichzäiteg Routen, fir 
esou Stauer ze ëmfueren.

An dësem Kontext wëll ech folgend Froen 
un den Nohaltegkeetsminister stellen:

Wéini gëtt den TMC-System, deen an ei-
sen Nopeschlänner och schonns gutt funk-
tionéiert, och hei am Land opérationnel? 
Denkt d’Regierung drun, op weider even-
tuell aner Informatiounssystemer am Kader 
vu Stauen zréckzegräifen? A wéi steet et 
hei mat dem CITA? A gëtt net dru ge-
duecht, fir d’alternativ Strecken am Kader 
vun engem gréissere Stau besser opze-
zeechnen an déi virun allem da méi flësseg 
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ze maachen, well et gëtt een heiansdo den 
Androck net lass - ech mag mech hei 
vläicht iren -, dass grad, wann op den 
Haaptachsen de Stau virprogramméiert 
ass, dann d’Luuchten op den Niewestre-
cken esou gestallt sinn, fir dass dës 
Schläichweeër méi onattraktiv gemaach 
ginn.

Ech soen Iech Merci fir Är Äntwert.

yw M. le Président.- An ech soen dem 
Här Roth Merci. An elo huet d’Wuert den 
Här Nohaltegkeetsminister Claude Wiseler.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Här President. Ech wëll als éischt 
Ausso maachen, datt, wann e Chantier op 
der Autobunn ass a mer Schwieregkeeten 
hunn do laanschtzekommen, a wéi den 
Här Deputéierten richteg seet, och nach 
eng ganz Rei Stauen op den Niewestroos-
sen doduerch sinn, datt ech mech géif 
froen, ob e GPS-System respektiv en TMC-
System, wann en da géif hei funktionéie-
ren, eppes géif hëllefen. Well, wann 
d’Stroossen alleguer verstaut sinn, da kann 
een esou vill Systemer mat Warnung 
uginn, wéi ee wëllt, respektiv esou vill 
Chantiere mellen op déi bescht Aart a 
Weis, wéi ee wëllt, dann huet een nach 
ëmmer de Stau do.

Nichtsdestotrotz mengen ech, datt mer 
esou e System brauchen, an dofir ass och 
d’Élaboratioun vun deem System amgaang 
gemaach ze ginn. Den Équipement ass am 
Prinzip alles do. D’Kodéierung vun eise 
Stroossen - well dat war den éischte Pro-
blem -, déi ass gemaach ginn. 2008 ass 
d’Kodéierung vun den Autobunne ge-
maach ginn. 2009 ass d’Kodéierung vun 
deenen anere Stroosse gemaach ginn. An 
am Mäerz 2010 ass déi Certificatioun vun 
deem zoustännegen europäeschen Orga-
nismus, dem TISA, gemaach ginn, fir u 
sech den Encodéierungssystem dann och 
op eng europäesch Aart a Weis, dat 
heescht en fonctionnement mat deenen 
anere Länner, kënnen ze maachen. Och 
d’Zesummenaarbecht mam Opérateur vun 
dem sougenannten RDS-System, fir dat 
dann a mobil Autoen eriwwerzekréien, ass 
als Technik do an ass och méiglech.

Mir sinn elo amgaang, datt mer an Diskus-
sioune mat dem ACL, deen als Partner soll 
un deem Projet mat nach anere Partneren 
- d’Polizei, Radiostatiounen -, dorunner 
deelhuelen. Do ass och eng Konventioun 
an der Virbereedung. Et bleiwen awer mo-
mentan, ier dat kann an d’Realitéit ëmge-
sat ginn, eng Rei Froen an der Diskussioun 
zwëschen ACL an dem Stat op, notam-
ment iwwert d’Gestioun, eng kryptéiert 
Gestioun, eng fräi Gestioun vun deem Sys-
tem. Déi Froe sinn nach ze léisen, ier mer 
kënnen an d’Praxis vun deem System do 
iwwergoen, deen dann Informatioune wei-
dergëtt, Informatiounen, déi awer net ëm-
mer kënnen hëllefen. Wann d’Stroosse 
wierklech verstoppt hei sinn, hu mer net 
ëmmer Auswäichméiglechkeete, wou et 
fluid, wéi Dir richteg sot, da kéint lafen.

Selbstverständlech huet de CITA-System 
och seng Roll do ze spillen; e spillt déi och 
schonn deelweis, spillt se awer nach net 
genügend. Well fir datt mer de CITA-Sys-
tem komplett kënne funktionéiere loossen, 
muss och deen Deel kënnen exploitéiert 
ginn, dee mer elo nach net hunn, an zwar 
d’Signalisatioun op den Entréeë vun dee-
nen eenzelnen Achsen, déi eis da kënne 
soen, ob d’Autobunn, ier een drop fiert, 
verstaut ass oder net. Fir datt dat awer 
Sënn huet, misst een natierlech och Dé-
tournementsweeër hunn, déi engem erla-
ben, de Verkéier ze leeden op eng fräi 
Bunn. Natierlech, wann ee kuckt, wou eis 
zentral Achse sinn, da gesäit een, datt 
d’zentral Achsen, wa se net op der Auto-
bunn lafen, a wa mer déi Achse kucken, 
déi all an d’Stad féieren, dat sinn der da 
siwen, aacht, néng, deemno wéi een zielt, 
déi relativ schnell verstoppt ginn, an 
d’Weeër alleguer mat der Densitéit vum 
Trafic, ob mer dat elo wëllen oder net, zou 
sinn.

Deen eenzege Moyen, dee kann eng gréis-
ser Effikassitéit bréngen, dat ass, wa mer 
maximal Effortë maachen, fir d’Leit op den 
öffentlechen Transport eriwwerzekréien, 

well et ass dat dat Eenzegt, wat eis ka Flui-
ditéit op där doter Streck garantéieren.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw M. le Président.- Merci och dem Här 
Nohaltegkeetsminister. An elo komme mer 
zu der Fro N°52 vum Här Eugène Berger 
un den Nohaltegkeetsminister iwwert den 
Impakt vun de Vulkanäschen op de Flug-
transport. Här Berger, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°52 du 18 avril 2010 de 
M. Eugène Berger relative aux réper-
cussions financières du nuage de 
cendres volcaniques sur les compa-
gnies aériennes au Luxembourg ainsi 
que sur le dispositif à prendre afin 
de faciliter le rapatriement des ci-
toyens luxembourgeois bloqués à 
l’étranger, adressée à M. le Ministre 
du Développement durable et des In-
frastructures

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
President. Ech hunn effektiv eng Fro am 
Kontext vun dem islännesche Vulkan, deen 
och e relativ komplizéierten Numm huet, 
deen ech Iech hei wäert erspueren, mä 
deen op alle Fall eng ganz grouss 
 Äschewollek produzéiert, an doduerjer war 
da praktesch säit fënnef Deeg den europä-
esche Loftraum zou. Keng Fligere konnten 
an deem gesamte Raum fléien. Dat bedeit 
natierlech op där enger Säit fir déi eenzel 
Leit, déi wollten de Fliger huelen oder de 
Fliger sollten huelen, grouss Problemer. 
Op där anerer Säit bedeit et och grouss 
Problemer, finanziell Problemer fir déi ver-
schidde Fluggesellschaften. An et gëtt elo 
scho vun Expertë gesot, datt do déi finan-
ziell Verloschter vill méi héich si wéi déi 
deemools beim 11. September, wéi och fir 
eng kuerz Zäit verschidde Lofträim ge-
spaart gi sinn.

Dobäi kënnt och, datt an deene leschte Jo-
ren eng Rei Fluggesellschaften net zum 
Beschten dostoungen, och schonn e bës-
sen a schlechten Dicher waren duerch déi 
ganz Effekter vun der weltwäiter Kris. Och 
Lëtzebuerg war do net verschount 
bliwwen. Ënner anerem d’Cargolux hat 
mat Schwieregkeeten ze kämpfen.

An deem Kontext wollt ech also froen, well 
och de Lëtzebuerger Stat jo an deenen na-
tionale Fluggesellschaften Luxair, Cargolux 
och mat Aktionär ass, mat implizéiert ass: 
Op där enger Säit kann ee schonn ofschät-
zen, wéi héich déi Verloschter si fir déi lët-
zebuergesch Fluggesellschaften? Op där 
anerer Säit ass och, datt gëschter de Ver-
kéierskommissär, den europäesche Verkéi-
erskommissär, de Siim Kallas, ugekënnegt 
huet, datt finanziell Hëllefe géife bruecht 
gi fir déi europäesch Fluggesellschaften. 
Kann de Minister eis da scho soen, wat fir 
eng Hëllefen dat wären, eventuell prozent-
méisseg, oder wat fir eng Zommen och do 
fir déi lëtzebuergesch Fluggesellschafte 
kéinten erwaart ginn?

Ech wéilt awer och nach eng lescht Fro 
drunhänken, dat ass déi am Zesummen-
hang mat dem Rapatriement vun de Lët-
zebuerger am Ausland, déi do also en Dé-
lai hunn, well se net konnte mat Zäit hire 
Fliger huelen.

Ech hat héieren oder gemengt ze héieren 
an de Medien, datt do exceptionnel 
d’Nuetsflugverbuet géif opgehuewe ginn. 
Wann et exceptionnel ass, kann ech deem 
och zoustëmmen. A wann eis do de Minis-
ter da kéint déi eng oder aner Detailer 
ginn, wéi laang dat géif daueren, an och 
domadder da garantéiert wier, datt all 
d’Lëtzebuerger kéinte rapatriéiert ginn.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Ber-
ger, an d’Wuert huet elo den Här Nohal-
tegkeetsminister Claude Wiseler.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Här President, wann ech mer dat erlaben 
däerf, géif ech proposéieren, datt den Här 
Haagen, deen am ähnleche Sujet eng Fro 
huet, se dann direkt hannendru stellt, da 
kann ech alles beäntwerten.

yw M. le Président.- Dat ass ganz rich-
teg, Här Minister, duerfir géif ech dann elo 
effektiv op d’Fro Nummer 53 iwwergoe 
vum Här Claude Haagen, och nach eng 
Kéier un den Nohaltegkeetsminister, 
iwwert d’Konsequenze vum Vulkanaus-
broch. Här Haagen, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°53 du 19 avril 2010 de 
M. Claude Haagen relative aux mul-
tiples conséquences suite à l’érup-
tion du volcan islandais amenant 27 
pays à restreindre ou fermer leur es-
pace aérien, adressée à M. le Ministre 
du Développement durable et des In-
frastructures

yw M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, 
Här President. An deemselwechte Kontext 
wéi den Här Berger wollt ech dann och op 
deen dote Problem agoen. Net nëmmen, 
datt d’Passagéier weltwäit festsouzen, well 
de Flugraum op verschiddenen Zäiten an 
a verschiddene Länner ënnerschiddlech 
zou war, esou waren och d’Flug- an d’Car-
gosgesellschafte betraff.

Dëst hat an huet op jiddwer Fall e grous-
sen negativen Impakt op déi Lëtzebuerger, 
europäesch, jo souguer op d’Weltwirt-
schaft. Déi international Flugassociatioun 
IATA geet vun engem Käschtepunkt vun 
200 Milliounen Euro pro Dag fir déi welt-
wäit Aviatioun aus. Cargolux, Luxair, 
Luxair-Cargo a lux-Airport schwätze vun 
engem Ausfall vun engem Total vun onge-
féier 12,5 Milliounen.

D’Fluggesellschaften hunn an deem Kon-
text hefteg Kritik un der Décisioun geholl, 
iwwert d’Manéier, wéi a wou de Loftraum 
gespaart ginn ass: Et wier keng wierklech 
Analys gemaach ginn, et ass een nëmme 
vu Modellrechnungen a Computersimula-
tiounen ausgaangen. D’Koordinatioun an 
d’Konsultatiounsmechanisme sinn also 
hefteg kritiséiert ginn.

An deem Kontext wollt ech dann eben 
den zoustännege Minister froen: Wéi 
gesäit déi jëtzeg, an haaptsächlech zukünf-
teg Koordinatioun um nationalen, europä-
eschen an internationale Plang aus am Ka-
der vun esou engem Fall?

An déi zweet Fro: Wien iwwerhëlt d’Res-
ponsabilitéit am Fall, wou méiglech juris-
tesch Kloen betreffend de wirtschaftlechen 
Ausfall vun de Fluggesellschafte kommen?

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Haa-
gen, an elo kritt d’Wuert den Här Nohal-
tegkeetsminister, fir op déi zwou Froen ze 
äntwerten.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Här President. Ech géif gär profi-
téiere vun der Geleeënheet, fir kuerz den 
Topo ze maachen, och wou mer dru sinn, 
an da selbstverständlech op déi Froen ze 
äntwerten, déi mer gestallt gi sinn.

Gëschter haten déi europäesch Transport-
ministeren eng gemeinsam Videokonfe-
renz, fir déi noutwendeg Koordinatioun ze 
maachen. Fir d’éischt ass emol gesot ginn, 
datt déi Moossnamen, déi an der Urgence 
geholl gi sinn, fir d’Sécuritéit ze assuréie-
ren, sech selbstverständlech justifiéieren, 
well et wier an engem Moment, wou een 
net genau wousst, wou een dru wier, on-
verantwortlech gewiescht, fir Risikoen ze 
huelen, déi net justifizéiert wieren. Dat ass 
dat Éischt.

An deenen Deeg duerno, an deene Ston-
nen duerno ass natierlech profitéiert ginn, 
fir eng ganz Rei wëssenschaftlech Etüden 
ze maachen duerch Testflich, déi gemaach 
gi sinn a verschiddene Länner, Däitsch-
land, Frankräich, England, fir och eng 
koordinéiert Äntwert ze ginn, a fir kënnen 
och deem Phenomeen, dee mer awer an 
deem Mooss sécherlech an Europa net 
kannt hunn, méi no ze kommen.

Gëschter ass bei den Transportministeren 
iwwert dräi Optioune geschwat ginn, wéi 
ee kéint dee Problem gemeinsam, an 
engem kohärente Wee ugoen. Déi drëtt 
Optioun ass festgehale ginn, an déi be-
steet doranner, datt mer dräi Zonen iwwer 
Europa definéieren. Eng éischt Zon, dat ass 
eng, wat mir eng „no-fly zone” nennen, 
dat heescht, wou den Zentrum vun den 
Äsche momentan ass a wou et verbueden 
ass, ze fléien. Eng zweet Zon, dat ass déi, 
wou u sech ka geflu ginn, kontrolléiert 
awer, well een nach an der Wollek dran 
ass, mä net am Nukleus vun der Wollek, 
an duerfir kontrolléiert Flich kënne ge-
maach ginn. An dat Drëtt, dat ass déi guer 
net kontaminéiert Zon.

Zu Lëtzebuerg hu mer dann och gëschter 
eng Rei Tester mat Fligere gemaach, mat 
der Luxair zesummen, mat den Autoritéi-
ten, der DAC haaptsächlech, an och mam 

CRP Gabriel Lippmann, fir ze kucken, och 
genausou wéi d’Virschrëften dat waren, 
oder esou wéi déi eenzel Autoritéite sech 
ofgemaach haten, fir och bei eis am Loft-
raum ze kucken, wéi d’Situatioun ass, wat 
eis erméiglecht huet, haut de Moien - an 
dat ass och communiquéiert ginn - de 
Flughafen opzemaachen.
Mir leien am Prinzip, an dat huet de FABEC 
- respektiv déi international Organismen -, 
dee sech bekëmmert ëm d’Vulkaner, wou 
ech elo den Numm net direkt fannen, 
VAC, deen och d’Kaart erausginn huet, 
wou dann Zone vum Typ 1 a vun aneren 
Type wieren - do si véier Zonen elo iwwer 
Europa, oder no bei Europa definéiert, 
wou et verbueden ass ze fléien, dat ass 
ganz uewen no bei Schottland, en Deel 
vum ënneschten Deel vun Irland, wann 
ech d’Kaarten hei richteg liesen, ganz an 
Nordeuropa nach an iwwert dem Atlantik 
och op där anerer Säit - mir leien an enger 
Zon 2, wou kontrolléiert - mat enger Rei 
Précautiounen - d’Fléie méiglech ass. Déi 
Précautioune si mer selbstverständlech och 
amgaang ze huelen.
Et ass esou, datt de Moien eng Rei Flich 
gaange sinn, esou wéi et am FABEC ofge-
maach gi war, wou an enger éischter 
Etapp - niewent den Testflich, déi mer ge-
maach hunn - och eng Rei Flich gemaach 
gi sinn, déi à vide waren, respektiv Cargos-
volen, ier schlussendlech mat de Passa-
géiervolen ugefaange ginn ass. All déi 
Maschinnen, déi geflu ginn, si kontrolléiert 
ginn. Déi éischt mat ganz genaue Kon-
trolle vun der Avionique respektiv vun den 
Düsen, an all déi aner Maschinne sinn och 
kontrolléiert schlussendlech ginn.
Elo gëtt also geflunn, mä selbstverständ-
lech gëtt geflunn och mat deenen nout-
wendege Précautiounen. Précautiounen, 
déi doranner bestinn, datt d’Strukture vum 
Fliger iwwerkuckt ginn, datt och bei all de 
Volen e Mécanicien nom Vol, net beim Al-
ler-Retour, mä no all Vol d’Maschinn kon-
trolléiere wäert. Duerfir ass och ausser-
gewéinlecherweis e Mécanicien bei de 
Volen u Bord, deen dann, wann d’Ma-
schinn ukënnt à destination, kontrolléiert, 
ier en erëm fräigi gëtt, fir zréckzefueren. 
An et ginn och an der nächster Zäit konti-
nuéierlech Tester gemaach, wou d’Stëps-
struktur analyséiert gëtt, a wou och op 
verschiddene Flich, notamment zweemol 
den Dag Frankfurt-Lëtzebuerg, déi Tester 
wäerten effectuéiert ginn, fir datt mer en 
continu kënne feststellen, datt mer korrekt 
an deenen Analyse sinn.
Da kommen ech zu de Froen. Et waren 
zwou Froe gestallt ginn, Här President, 
duerfir ass...
yw M. le Président.- Fuert Dir roueg 
virun. Dir hutt natierlech déi duebel Zäit 
dann och, wann Dir op zwou Froen änt-
wert.
yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci. Elo wëll ech op d’Fro agoen, wéi et 
mam Rapatriement vun de Leit ass. Ech 
muss soen, datt do vun der Luxair enorm 
Effortë gemaach gi sinn. Et muss ee wës-
sen, datt mer 4.287 Leit haten, déi am 
Ausland blockéiert waren. 3.300 vun de 
Clienten, déi si schonn oder sinn amgaang 
rapatriéiert ze ginn. Ech kann Iech och de 
ganz genauen Detail ginn, vu wat fir en-
gen Destinatiounen et sech do handelt. 
1.053 Rapatriementer huet d’Luxair fäer-
deg, en cours sinn der 2.247, dat heescht, 
déi amgaang si rapatriéiert ze ginn, an 
d’Planifikatioun bei 978 vun deene Rapa-
triementer ass amgaang ze geschéien. Et 
muss ee soen, datt d’Komplettheet vun 
deene Rapatriementer wahrscheinlech 
wäert bis de Freideg brauchen, ier se do-
mat ofgeschloss ginn.
An da war déi Fro vun den Nuetsflich hei 
gestallt gi vum Här Berger. D’Nuetsflich 
ginn normalerweis jo individuell autori-
séiert. Normalerweis gi se net autoriséiert; 
wann exceptionnel Situatioune sinn, kënne 
se autoriséiert ginn. Ech mengen, datt dat 
hei schonn eng exceptionnel Situatioun 
wier, an do wou Rapatriementer sinn, 
kënne mer bis de Freideg mat Autorisa-
tioune ginn, well ech géif et onverantwort-
lech fannen, wa mer dat elo net géife 
maachen. Den Himmel iwwer Europa ass 
perturbéiert, all déi Vole lafen net an enger 
normaler Planifikatioun a mer mussen och 
déi Sloten huelen, déi mer kréien, fir eis 
Leit heem ze kréien. Dat schéngt mir ganz 
evident ze sinn.
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Et sinn och vill Effortë gemaach ginn, fir 
d’Leit mat Bussen heem ze kréien. Alles 
dat war net esou einfach. Esou sinn zum 
Beispill a Spuenien zwee „Hubs“ gemaach 
ginn, wou d’Leit, déi an Afrika waren, op 
d’spuenesch Flughäfen zréckrapatriéiert gi 
sinn, a vun do mat Bussen ofgeholl gi sinn, 
op Lëtzebuerg zréckbruecht ginn. Dat ass 
och alles net einfach gewiescht. Et si méi 
wéi 45 Bussen, wat der enorm vill sinn, 
agesat ginn, fir déi Leit zréckzebréngen. Et 
si ronn 3.000 Plaze respektiv 2.000 Clien-
ten iwwert de Bus rapatriéiert ginn, oder 
amgaang rapatriéiert ze ginn.

Elo muss een och nach soen - da sinn 
d’Froe vun de Suen, vun de Finanze uge-
schwat ginn -, wann ech do elo Äntwerte 
ginn, da muss ech soen, ech ginn déi rela-
tiv approximativ, well et ass evident, datt 
elo déi éischt Suerg vun de Gesellschaften, 
vum Stat net war, de Calcul ze maachen. 
Déi éischt Suerg war elo emol ze kucken, 
datt mer all déi Rapatriementer kënnen ef-
fectuéieren an datt mer erëm eng Situa-
tioun kënnen établéieren, wou Vole sech 
kënnen dérouléieren. Duerfir approximativ 
Zuelen, ohne Gewähr, wéi ee géif soen.

De Manque à gagner, dee bei der Luxair 
estiméiert gëtt, elo bis haut den Owend, 
deen dréit zwësche véier a sechs Milliou-
nen Euro, ronn fënnef Milliounen Euro also 
Manque à gagner. De Coût fir d’Prise en 
charge quotidienne vun de Passagéier a fir 
d’Rapatriementer kann een op 350.000 
Euro den Dag estiméieren. Dat sinn also 
déi ganz Rapatriementer plus d’Loge-
mentskäschten an esou weider an esou 
virun, déi eng Luxair iwwerhëlt. Dat muss 
een och soen. Den estiméierte Coût fir 
d’Charter-Operatiounen, dee läit bei ronn 
1,2 Milliounen Euro. Also och do e subs-
tanzielle Präis.

Wann ech d’Cargolux kucken - also wierk-
lech do och approximativ Zuelen -, da 
kann een do soen, datt de Manque à ga-
gner bei der Cargolux ronn 2,5 Milliounen 
Dollar, dat heescht ronn zwou Milliounen 
Euro den Dag bedréit. Ech ginn elo net 
méi op d’Detailer an, mä et ass just fir Iech 
approximativ déi Zuelen ze ginn.

Et ginn och vun de Gesellschaften all Ef-
fortë gemaach, fir d’Zréckkomme vun de 
Leit esou vill méi méiglech ze erliichteren. 
Vläicht just zwee oder dräi kleng Beispiller, 
mä et gëtt probéiert, un alles ze denken: 
lux-Airport huet zum Beispill och elo ge-
sot, datt se selbstverständlech deene Leit, 
déi en retard kommen - déi méi spéit 
zréckkommen op Lëtzebuerg, wéi ge-
plangt -, de Parking gratis geet virdrun, 
datt se och elo de Kiss & Fly op - mengen 
ech - dräi Stonnen étendéiert, well d’War-
tezäiten um Flughafen einfach momentan 
net virausgesi ginn.

Also probéiere mer och bei de klengen De-
tailer dann ervirzekommen an am Fong all 
deene Leit, déi wierklech elo a Schwiereg-
keete waren, sou wäit wéi méiglech ze hël-
lefen.

Dann déi lescht Fro, dat war déi vun den 
europäeschen Aussoen elo, déi de Kom-
missär gemaach huet iwwert d’Hëllefe 
vum Stat. Do kann ech haut an dësem 
Moment nach näischt driwwer soen, well 
mer selbstverständlech nach net wëssen, 
wou mer mat deem Dossier dru sinn. Haut 
ass et emol drëm gaangen, all déi Froe vu 
Rapatriement, all déi praktesch Froen, déi 
sech am Dagdeegleche stellen, ze léisen, 
fir datt mer déi beschtens an de Grëff 
kréien.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- An ech soen dem 
Nohaltegkeetsminister Merci fir déi kom-
plett Äntwerten. An elo komme mer zu der 
Fro N°54 vum Här François Bausch, och 
nach eng Kéier un den Nohaltegkeetsmi-
nister, iwwert d’Erofsetze vun der Vitesse 
op den Autobunnen. Här Bausch, Dir hutt 
d’Wuert.

- Question N°54 du 20 avril 2010 de 
M. François Bausch relative à une 
baisse de vitesse sur les autoroutes 
du Grand-Duché et notamment la 
A3, adressée à M. le Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures

yw M. François Bausch (déi gréng).- 
Merci, Här President. Ech wollt de Minister 
froen, wéi en déi Situatioun gesäit an der 
Lorraine. Dir wësst, an der Lorraine ass den 
1. Oktober 2009 op groussen Deeler vun 

den Autobunnen 110 als maximal Vitesse 
agefouert ginn. Dat aus zwee Grënn: 
éischtens, fir den Trafic méi fluid ze kréien, 
an zweetens - nach bal méi wichteg -, fir 
datt d’Sécherheet verbessert soll ginn op 
deenen Autobunnen. An engems ass och 
agefouert ginn, datt ee Poids-lourden 
iwwer 3,5 Tonnen net méi däerf iwwer-
huelen.

Ech si souwisou der Meenung, datt bei ei-
sem Autobunnsréseau e ganz groussen 
Deel dovunner eigentlech e Contourne-
mentsnetz ass. An dat wësse mer jo alle-
guerten - wann ech haaptsächlech kucken 
dat Stéck Sterpenich-Beetebuerg-Grenz, 
also Arel-Thionville, déi Autobunn -, datt 
déi och effektiv extrem staark belaascht 
ass, an engem ähnleche Sënn wéi d’Auto-
bunn an der Lorraine, an datt een do vill 
Accidenter huet, well einfach op deenen 
iwwerbelaaschtene Stroossen ze vill héich 
Vitessë gefuer ginn. Respektiv, datt et och 
nach en zousätzleche Problem duerstellt, 
wa mer da bei de Contournement vun der 
Stad Lëtzebuerg kommen, wou d’Proble-
mer nach méi grouss gi mat deene villen 
Op- an Offahrten.

Dofir ass meng Fro un de Minister - et ass 
och elo esou, datt d’Préfecture vun der 
Moselle a Frankräich schonn e positive Bi-
lan gezunn huet vun där Mesure -, ob 
d’Regierung gedenkt, hei zu Lëtzebuerg 
op en ähnleche Wee ze goen a mindestens 
op Deeler vun den Autobunnen - wann 
net souguer bei där do Autobunn fir dat 
ganzt Stéck - d’Vitesse op 110 km erofze-
setzen?

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Bausch. An d’Wuert kritt elo nach eng 
Kéier den Här Nohaltegkeetsminister 
Claude Wiseler.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Här President, als éischt Äntwert wëll ech 
dem Här Bausch soen, datt mer jo deelweis 
schonn op eisen Autobunnen déi do zwou 
Moossnamen hunn. Éischtens: Wann et 
reent, hu mer eng automatesch Vitesse 
iwwert de Code de la route vun 110 km/h. 
Zweetens ass den Dépassement vu Ca-
mionen iwwer 3,5 Tonne ronderëm d’Stad 
actuellement och schonn op deene ge-
féierlechen, sensibele Passage verbueden. 
Esou datt do schonn en Deel vun deem, 
wat Der elo gefrot hutt, ënner verschid-
dene Konditiounen um Autobunnsréseau 
vu Lëtzebuerg existéiert.

Mir kucke selbstverständlech déi franséisch 
Experienz no a wäerten och d’Konklusiou-
nen, déi si doraus zéien, ganz genau ana-
lyséieren. Bis elo ass net dru geduecht, dat 
zu Lëtzebuerg anzeféieren. Ech soen awer 
hannendrun: Ech kucken awer gär, wat 
d’Resultater sinn, ier ech eng weider Ausso 
driwwer maachen.

Et muss ee just soen, et ass natierlech eng 
Differenz zwësche Lëtzebuerg a Frankräich 
momentan, an dat ass déi, datt Frankräich 
scho mat Radarsystemer équipéiert ass, déi 
et engem erlaben, déi Vitesse vun 110 
dann op den Autobunnen och ze kontrol-
léieren. Mir hunn dat nach net. Ech ginn 
dovunner aus, datt mer dat 2012 och 
kréien. Wat eis da géif erlaben, an ähnle-
che Situatiounen och d’Kontroll vun deem, 
wat mer virschreiwen, ze maachen. Haut 
ass dat wesentlech méi schwéier.

En aneren Ënnerscheed ass deen: Wann 
een einfach kuckt, wou Sortien op franséi-
schen Autobunne sinn, dann ass dat ronn 
all 30 Kilometer. Bei eis ass dat ganz oft op 
all dräi Kilometer, wou mer esou Sortien 
hunn. Wat dann haaptsächlech déi Fro vun 
de Camionen, déi nëmmen däerfen op en-
ger Pist fueren, net ëmmer ganz evident 
mécht. Dat sinn technesch Schwieregkee-
ten, wou ee muss kucken, wéi ee se dann 
an de Grëff kritt.

Haut - wëll ech och nach soen - hu mer 
eng gewësse Flexibilitéit, fir d’Vitessen 
erofzesetzen, dann, wa mer se brauchen: 
op 50, 70, 90 kënne mer se erofsetze mam 
CITA-System. Dofir ass dee CITA-System 
och geduecht. Dat gëtt haut manuell ge-
maach, wann ee gesäit, datt de Verkéier 
esou dense op den Autobunnen ass, datt 
et besser ass, fir d’Vitesse erofzesetzen. Mir 
kënne se momentan net op 110 erofset-
zen, well déi Schëlter - dat wësst der - vum 
CITA den 110 momentan net virgesinn. 
Dofir misste se zousätzlech équipéiert 
ginn.

Par contre si mer elo amgaang, e Compu-
tersystem op de CITA dropzesetzen, deen 
déi Gestioun vun dem Erofsetze vun de Vi-
tessen ewechhëlt vu manuell an eng Aide 
à la décision informatique do gëtt. Dat 
heescht, datt all Kéiers, wann déi elektro-
nesch Analys gemaach gëtt vum System 
oder vum Verkéier, datt dann den Opéra-
teur vum CITA proposéiert kritt, fir de 90 
respektiv de 70 respektiv de 50 anzestel-
len.

An elo musse mer kucken, ob mer bei en-
ger nächster Etapp vum Équipement vum 
CITA dat mat den 110 Kilometer da mat 
eranhuelen oder net. Mä déi éischt Etapp, 
dat ass da selbstverständlech och d’Analys 
vun deem, wat se elo a Frankräich mat hi-
ren Experienze maachen.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Nohal-
tegkeetsminister. An da kéime mer elo zu 
der Fro N°55 vum Här Marc Angel, nach 
eng Kéier un den Här Nohaltegkeetsminis-
ter. Déi Kéier iwwert d’Kommodo-Inkom-
modo-Prozedur iwwert de Kaméidi beim 
Flughafen. Här Angel, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°55 du 20 avril 2010 de 
M. Marc Angel relative à la procé-
dure commodo/incommodo pour 
l’aéroport Findel et sur la gestion du 
bruit en relation avec les activités 
aéroportuaires, adressée à M. le Mi-
nistre du Développement durable et 
des Infrastructures
yw M. Marc Angel (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, Här Minister, 
zënter Joren ass d’Situatioun um Flughafen 
Findel, wat d’Kommodoprozedur ugeet, 
net kloer. No jorelaangen Ausenaner-
setzungen huet virun ongeféier engem 
Joer, de 6. Abrëll 2009, en Uerteel vum 
Verwaltungsgeriicht dëst bestätegt a fest-
gestallt, dass sech dat ganzt Flughafen-
areal enger neier Kommodoprozedur ën-
nerzéie muss. Och goufen d’Valeurs limites 
fir de Kaméidi vum Flugverkéier nach net 
festgesat.
Eng Rei vun Uerteeler vum Verwaltungsge-
riicht zu dësen zwee Punkte setzen also 
d’Regierung ënner Handlungszwang. Dës 
Froe goufen och rezent nach eng Kéier 
vun enger grousser Lëtzebuerger Ëmwelt-
organisatioun an engem oppene Bréif un 
Iech opgeworf.
Här Minister, ech erlabe mer dofir, dräi 
kuerz a konkret Froen un Iech ze riichten:
Éischtens, wou sidd Der mam Dossier 
Kommodo fir de Flughafenareal drun? 
Zweetens, wéini ginn d’Valeurs limites fir 
de Kaméidi oder besser gesot de „Flug-
lärm” festgesat? An drëttens, et gëtt eng 
Commission aéroportuaire, wou all Ac-
teure vum Findel awer och Vertrieder an 
Awunner vun den Nopeschgemengen 
deelhuelen. Ech bedaueren, dass dës Kom-
missioun säit engem Joer net méi zesum-
mekomm ass, a froen Iech, wat d’Ursaach 
dofir ass.
Merci.
yw M. le Président.- Merci dem Här An-
gel. An d’Wuert kritt nach eng Kéier den 
Här Nohaltegkeetsminister.
yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Här President, nach eng Kéier fir 
d’Wuert, an et ass net fir d’lescht, mengen 
ech.
Als Äntwert op d’Fro vum honorabelen 
Här Angel géif ech dat hei soen: Effektiv 
huet d’Cour administrative um Datum 
vum 2. Abrëll 2009 statuéiert iwwert de 
Recours - dee sengerzäit géint d’Autorisa-
tioun Kommodo-Inkommodo délivréiert gi 
war vum Ëmweltminister - vum 16. Mäerz 
2007. D’Cour huet décidéiert, datt den 
Ëmweltminister, deen am Kader vun deem 
Kommodo-Inkommodo-Gesetz do gehan-
delt huet, net kompetent war, fir ze sta-
tuéieren iwwert d’Fro vun dem Kaméidi 
vun de Fligeren a Relatioun mam Lëtze-
buerger Flughafen, an huet deklaréiert, 
datt déi Demande en annulation net fon-
déiert wär, sou datt de Flughafen op enger 
Autorisatioun Kommodo-Inkommodo, déi 
valabel ass, haut fonctionnéiert; éischte 
Punkt.
Zweete Punkt: D’Cour huet selbstverständ-
lech awer och constatéiert, datt d’Gesetz 
vum 1. August 2007 iwwert d’Transposi-
tioun vun der Direktiv 2002/30/CE vum 
Europaparlament a vum Conseil vum 26. 
Mäerz 2002 relatif op den Établissement 

de règles et de procédures concernant l’in-
troduction de restrictions d’exploitation 
liées aux bruits dans les aéroports de la 
Communauté dem Transportminister d’At-
tributioune ginn huet, d’Kompetenz ginn 
huet, fir Décisiounen ze huele vun engem 
particulieren Typ, déi also d’Restriktioune 
vun der Exploitatioun en relation directe 
mat dem Flughafen uginn.

An en huet den Dossier virun de Regie-
rungsrot envoyéiert, mat - an ech liesen 
dat vir -, Zitatioun: «…en vue de la fixa-
tion par l’autorité compétente, compte 
tenu des préalables requis, des conditions 
d’exploitation non comprises dans la déci-
sion ministérielle déférée devant s’analyser 
en mesures relatives à la gestion du bruit 
des aéronefs lié à l’aéroport de Luxem-
bourg…»

Fir dat Jugement ze exekutéieren an deene 
Remarquen u sech Rechnung ze droen, 
wëllt dee Projet de plan d’action de bruit 
aéroportuaire, deen amgaang ginn ass 
auszeschaffen, a wou an enger éischter 
Etapp eng Enquête publique gemaach 
ginn ass a wou probéiert elo och gëtt, all 
déi Remarquen, déi an der Enquête pu-
blique gemaach gi sinn, an dee Plang mat 
ze integréieren, elo dee Plang och kom-
plettéiert géif gi par rapport um Gesetz 
vun 2007, fir doranner ze determinéieren, 
d’Objectifs environnementaux an d’Res-
triktiounen, déi aus deenen Objectifen 
erauskommen. Dat ass also dat, wat elo 
amgaang ze geschéien ass.

Effektiv huet d’Gesetz vum August 2007, 
dat seet, datt d’Introduktioun vu Restrik-
tiounsmesuren, déi selbstverständlech 
ewech ginn iwwert d’Interdictioun vun de 
Vols de nuit, kënne vum Minister nëmmen 
dann décidéiert sinn, wa se sech justifiéiere 
par rapport zu den Ëmweltobjektiver, déi 
definéiert gi sinn.

An dofir muss och hei, wa mer dat maa-
chen, eng sougenannten Approche équili-
brée gemaach ginn, wou de Minister ver-
schiddene Saache Rechnung dréit. Éisch-
tens dem Impakt selbstverständlech vun 
deene Moossnamen; zweetens den Infor-
matiounen, déi en notamment iwwert 
d’Cartographie du bruit caractéristique 
propre de l’aéroport kritt huet; an drëttens 
och d’Coûten an den Avantagë vun deene 
verschiddene Moossnamen.

Dat ass d’Situatioun vun haut. Do ass also 
amgaang dru geschafft ze ginn an ech 
ginn dovunner aus, datt mer dee Plang 
ganz kuerzfristeg an deenen nächste Wo-
chen oder an den nächsten Deeg souguer 
kënnen an de Regierungsrot weiderginn.

Déi Commission consultative aéropor-
tuaire, déi ass elo an der leschter Zäit ef-
fektiv net zesummekomm, wäert awer 
selbstverständlech kuerzfristeg zesum-
mekommen, soubal dee Plang fäerdeg ass, 
well e muss selbstverständlech där Kom-
missioun do och soumettéiert ginn.

An als lescht Information soen ech, datt 
mer och, wéinst aller Transparenz a fir al-
len Diskussiounen aus dem Wee ze goen, 
d’Presidenz vun där Kommissioun gewies-
selt hunn. An zwar wäert et net méi e Re-
présentant vum Transportministère, mä e 
Représentant vum Ëmweltministère sinn, 
deen an Zukunft déi do Présidence wäert 
iwwerhuelen. Ech mengen, dat dréit och 
zur Serenitéit vun deene ganzen Diskus-
sioune bäi. Déi ganz Operatiounen, déi 
ginn en concertation zwëschent dem 
Transportdepartement engersäits an dem 
Ëmweltdepartement anerersäits gemaach.

Merci.

yw M. le Président.- Merci nach eng 
Kéier dem Här Nohaltegkeetsminister. An 
da komme mer elo zu der Fro N°56 vum 
Här Fernand Kartheiser, nach eng Kéier un 
den Nohaltegkeetsminister - déi Kéier ass 
et awer déi lescht Fro un hien -, iwwert 
d’Tariffer am öffentlechen Transport. Här 
Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°56 du 20 avril 2010 de 
M. Fernand Kartheiser relative aux 
tarifs dans les transports publics, 
adressée à M. le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastruc-
tures
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yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- 
Merci, Här President. Här President, no der 
Grënnung vun der AHL wor et eng vun hi-
ren alleréischten Interventiounen, fir am 
Transportministère derfir ze plädéieren, 
datt déi Persounen, déi net d’Garde vun 
hire Kanner hunn, mä hiert Besuchsrecht 
exercéieren, kënnen déiselwecht Reduk-
tiounen am öffentlechen Transport kréie 
wéi déi Elteren, déi mat hire Kanner ënner-
wee sinn an déi d’Garde vun hire Kanner 
hunn.

Dat bezitt sech besonnesch op déi souge-
nannte Familles nombreuses, also op Fa-
millje mat op d’mannst dräi Kanner. Mir 
kruten och no enger gewësser Méi Ver-
sprieche gemaach a mir hunn och kënne 
constatéieren, datt et no enger gewësser 
Zäit zu Verbesserunge koum.

E Lieserbréif, deen d’lescht Woch a ver-
schiddenen Zeitunge publizéiert gouf, 
weist awer, datt d’Formulären an déi ent-
spriechend Virschrëften nach ëmmer net 
offiziell geännert goufen. Nach ëmmer 
schéngt op de Formulären ze stoen, datt 
just nëmmen deen, deen d’Garde vun de 
Kanner huet, kann an de Genoss vun 
deene Vergënschtegunge fir Famillje mat 
méi Kanner kommen.

Meng Fro un den Här Minister Wiseler ass, 
ob hien net mengt, datt et héich Zäit wier, 
fir do Kloerheet ze schafen an och fir Ge-
rechtegkeet bei den Tariffer am öffentle-
chen Transport ze suergen an d’Diskrimi-
natioune vun deene getrenntliewenden 
oder gescheetene Mammen a Pappen, déi 
d’Garde vun hire Kanner net hunn, ofze-
schafen?

Villmools Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Kar-
theiser. An d’Wuert huet elo erëm den No-
haltegkeetsminister Claude Wiseler.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Här President, den Artikel 6 vum Gesetz 
vum 12. Juli 2007 iwwert d’Tariffen an 
dem öffentlechen Transport, dee gesäit vir, 
ech liesen dat of: «Les membres des fa-
milles nombreuses ayant ou ayant eu à un 
moment donné trois enfants et plus à leur 
charge dont au moins un enfant donne 
encore droit à l’allocation familiale bénéfi-
cient d’un abonnement réseau à tarif ré-
duit mensuel ou annuel.»

Dat ass u sech d’Situatioun. Dat heescht, 
wat geschitt, dat ass, datt kontrolléiert 
gëtt, fir esou en Abonnement ze kréien, 
datt d’Administration communale certi-
fiéiert, datt u sech och déi Allocations fa-
miliales dues sinn an un déi Persoun ver-
séiert ginn. Dat ass d’Situatioun, esou wéi 
se am Prinzip reglementaresch och elo ass.

Et ass am Prinzip och ëmmer esou 
gewiescht an deene leschte Joren, datt, 
wann an engem Kader vun enger Separa-
tioun, enger Scheedung krut deejéinegen, 
deen d’Charge vun de Kanner hat, och 
d’Méiglechkeet, fir e reduzéierten Tarif an 
dem öffentlechen Transport ze kréien. 
Haut ass et esou, wou heiansdo d’Alloca-
tions familiales och gedeelt ginn, datt et 
och méiglech ass, wann een dat kann 
noweisen, och schonn do zweemol deen 
Tarif ze ginn.

Et ass mer awer och evident, datt déi 
Cartes de légitimation familles nombreu-
ses, wann ee se wëllt och un deen anere 
Partner, deen net onbedéngt Allocations 
familiales kritt, ginn. An ech mengen, datt 
een dat soll maachen. Da muss een och 
d’Reglement esou änneren, datt e kloer an 
däitlech eng Situatioun schaaft, datt mer 
och keng Diskussioune kréien.

Wat feelt a wat ee muss elo determinéie-
ren, dat ass, wat fir eng Formalitéit muss 
gemaach ginn, fir datt mer och kloer an 
däitlech wëssen, datt mer där Persoun, déi 
zwar d’Kanner dann net en charge huet, 
déi also keng Allocations familiales kritt, 
mä awer selbstverständlech sech heiansdo 
kann dorëmmer bekëmmeren, fir datt déi 
och an de Benefiss kënnt.

Ech hunn dofir gefrot, datt d’Commission 
des tarifs, déi an deenen nächsten Deeg 
zesummekënnt, deen do Problem nach 
eng Kéier op de Leescht hëlt, datt se de-

terminéiert, vu wat fir engem Typ vu Pa-
beier, Certificat mer da musse kënne bene-
fissiéieren, fir dat och iergendzwousch no-
zeweisen, an datt mer dann den Artikel 6 
vum Règlement ministériel vum 12. Juni 
2007 an deem Sënn ëmänneren. Ech hätt 
gär dann, wa mer dat maachen - ech men-
gen, mer sollen et maachen -, wa mer dat 
elo richteg fäerdeg bréngen, och eng 
propper reglementaresch a juristesch Si-
tuatioun fir op dee Wee ze goen.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dann haut fir 
d’lescht dem Här Nohaltegkeetsminister. 
An elo komme mer zur leschter Fro fir haut 
de Mëtteg, nämlech der Fro N°57 vum 
Här André Bauler un d’Erzéiungsministesch 
iwwert d’Preventioun vun Amokleef an de 
Schoulen. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°57 du 19 avril 2010 de 
M. André Bauler relative à la mise en 
place de mesures préventives contre 
d’éventuelles courses folles dans les 
établissements scolaires, adressée à 
Mme la Ministre de l’Éducation na-
tionale et de la Formation profes-
sionnelle
yw M. André Bauler (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, ech wollt 
der Madame Éducatiounsministesch e 
puer Froen am Kontext vun der Preven-
tioun vun Amokleef an eise Schoule stel-
len.
A Schoulen am Ausland ass et an deene 
leschte Joren zu deelweis immens drama-
teschen Amokleef komm. Als Beispill wëll 
ech hei just Winnenden uféieren, wou den 
11. Mäerz 2009 ee 17 Joer ale Schüler fir 
d’éischt 15 Mënschen an duerno sech 
selwer ëmbruecht huet.
Och zu Lëtzebuerg hate mer ähnlech, 
wann och glécklecherweis wesentlech 
manner tragesch Zwëschefäll a verschid-
dene Lycée, wou Schüler en Amoklaf 
ugekënnegt haten.
Duerfir wollt ech d’Madame Delvaux Fol-
gendes froen: Wat fir preventiv Mesurë 
goufen an deene leschte Joren ausge-
schafft, fir esou dramatesch Situatiounen 
an eise Schoulen ze verhënneren? Gëtt et 
vum Ministère aus an dësem Kontext eng 
Kooperatioun mat der Police, dem Parquet 
oder anere Servicer? Goufen Noutfallpläng 
ausgeschafft am Fall, wou et zu engem 
Amoklaf an enger Schoul géif kommen?
Ech soen Iech Merci.
yw M. le Président.- Merci dem Här Bau-
ler. An elo kritt d’Wuert d’Madame 
Erzéiungsministesch Mady Delvaux- 
Stehres.
yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, d’Fro vum Här 
Bauler, dat ass eigentlech déiselwecht wéi 
déi, déi den Här Adam am November 
2009 gestallt huet, an déi ass och dee-
mools als schrëftlech Question parlemen-
taire beäntwert ginn.
D’Änwert op d’Froen ass also, dass mer  
- jo - Mesurë geholl hunn, dass mer mat 
der Police zesummeschaffen, dass Gott sei 
Dank bis elo zu Lëtzebuerg ëmmer fal-
schen Alarm war, dass awer all Kéier, wou 
falschen Alarm an der Schoul war, de Par-
quet ageschalt ginn ass.
Wat nei ass, et ass an der Zwëschenzäit am 
September d’lescht Joer en Exercice 
duerchgefouert ginn an enger Privatschoul 
zu Lëtzebuerg, enger internationaler 
Schoul, wou d’Lëtzebuerger Police derbäi 
war, wou simuléiert ginn ass, wat géif ge-
schéien, wann de Fall géif antrieden. Do-
rauser hunn d’Police an d’Schoul Konklu-
sioune gezunn. Déi sinn alleguerten dem 
Collège des directeurs virgestallt ginn. An 
hei ass en „Merkblatt für Schulen“, wat 
och ausgeschafft ginn ass fir also alleguer-
ten d’Schoulen, dass se dat zur Verfügung 
hunn, wann de Fall géif antrieden; wat ech 
awer net hoffen.
Merci, Här President.
yw M. le Président.- Merci der Madame 
Erzéiungsministesch. Domadder wäre mer 
um Enn vun de Froen. Mä vu datt d’Ma-
dame Brasseur virdrun nach eng Kéier 
wollt op déi Fro zréckkommen an den zou-
stännege Minister och bereet ass, dorob-
ber ze äntwerten, géif ech dann elo nach 
eng Kéier der Madame Brasseur d’Wuert 
ginn.

- Question parlementaire N°303 du 7 
décembre 2009 de Mme Anne Bras-
seur relative aux cycles à pédalage 
assisté, adressée à M. le Ministre du 
Développement durable et des Infra-
structures

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Merci, 
Här President. Onst Reglement gesäit vir, 
dass d’Regierung sollt bannent engem 
Mount äntwerten. Ech hat meng Fro de 7. 
Dezember gestallt. Bis haut hat ech nach 
ëmmer keng Äntwert. A wéi ech déi Fro 
elo grad am Plenum hei opgeworf hunn, 
dat wor Véierel op dräi, dunn hat ech nach 
ëmmer keng Äntwert. An elo - an do wëll 
ech ënnersträichen, wéi effikass ons Regie-
rung ass - um 15 Auer 22 ass e Fax 
erakomm mat der Äntwert.

yw Une voix.- Ooohhh!

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Dat ass 
awer geschitt op Interventioun vun onsem 
Secrétaire général, deen nogefrot huet, fir-
wat déi Äntwert nach ëmmer net komm 
wär. Also, wëll ech, Här President, dem Se-
crétaire général vun der Chamber Merci 
soe fir seng Interventioun.

Wann ech déi Fro hei awer wëll évoquéie-
ren, huet dat och wierklech mam Zäit-
punkt vun elo ze dinn. Mir probéieren, de 
Vëlo als Mobilitéitsmëttel ëmmer méi ze 
promouvéieren, an et gëtt Leit opgrond 
vun der Topographie, wou se wunnen, 
oder opgrond vun hirer kierperlecher Ver-
faassung, déi e Vëlo brauchen, wou se 
duerch e Moteur assistéiert ginn. Dee Mo-
teur fiert awer net vun eleng, et muss een 
also scho pedalléieren. D’Maximalvitesse si 
25 Kilometer an der Stonn.

Elo ass et awer net wéi en normale Vëlo ze 
considéréieren, well de Code de la route 
virgesäit, dass een eng Certificatioun vu 
Sandweiler brauch. Et muss een de Vëlo 
umellen. Jee no Modell muss ee souguer 
mam Vëlo bis op Sandweiler goen, wat fir 
Leit, déi wierklech op de Vëlo wëllen ëm-
klammen awer en Empêchement ass, well 
se déi Tracasserien net wëlle mat a Kaf 
huelen.

D’Äntwert, déi ech zwar krut, wor, wou de 
Minister da schreift - wann ech dat ka vir-
wechhuelen -: „Jo, dat wär wéinst der Sé-
curitéit vum Utilisateur, dass déi Vëloen 
och alle Sécherheetsmoossname géifen 
entspriechen.”

Ech muss Iech soen, Här Minister, mir 
wäerte jo awer dann net dozou kommen, 
dass all normale Vëlo, deen och kéint Sé-
cherheetsmängel opweisen, sief et bei de 
Bremsen, sief et bei der Gawel, och nach 
misst e Certificat kréien.

An ech wär wierklech frou, wann déi 
Contrainte hei net misst kommen, well 
esou kéinte mer de Vëlo als Mobilitéits-
mëttel promouvéieren, wat sécher och am 
Sënn vum Nohaltegkeetsminister ass.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Brasseur. An da kritt awer elo nach eng 
Kéier den Här Nohaltegkeetsminister 
Claude Wiseler d’Wuert.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Här President. Och hei eng kuerz 
Äntwert op d’Fro vun der Madame Bras-
seur. Fir d’éischt eng Entschëllegung, datt 
déi Äntwert hei ze spéit komm ass. Et wa-
ren eng Rei Diskussiouen, déi ech nach 
wollt, hu misse féieren, ier ech déi Äntwert 
hei erausginn hunn. Par ailleurs war se ën-
nerwee, dat heescht, mir hu se viru lesch-
ten Donneschdeg, mengen ech, iergend-
zwouch erausgeschéckt, a se hätt awer 
missen och um normale Wee an der 
Chamber an deenen nächste Stonne kom-
men. Dir krut se elo dank dem Här Friesei-
sen e puer Minutte méi fréi.

Fir awer elo op d’Fro ze äntwerten. Do ass 
et effektiv esou, datt d’Réglement grand-
ducal vum 18. Oktober 2006 just nei age-
fouert huet, datt eng Prozedur d’enregis-
trement fir eng Rei Véhiculë misst ge-
maach ginn, déi normalerweis net enger 
Immatriculatioun ënnerleien, mä déi awer 
dee Certificat misste kréien.

Firwat? Mä richteg, wéi Der gesot hutt, fir 
ze assuréieren, datt déi Véhiculen also op 
jidde Fall géifen deene Reglementer ent-
spriechen, deene se mussen entspriechen, 
fir keng Immatriculatioun ze gebrauchen.

Et ass also effektiv hei an deene Froen 
2006 eng Sécherheetsfro opgeworf ginn, 
fir dee Phenomeen do ze erklären. Ech 
huelen d’Geschicht fir d’éischt. Ech kom-
men duerno zu de Konklusiounen, déi ech 
draus zéien.

Elo gëtt gelaacht a gesot: Mä déi Vëloen 
hu jo nëmme 25 Kilometer, wat gitt Der 
dann do sichen? Déi kënne jo net méi 
schnell fueren. Mä et ass genau dat, wat jo 
gekuckt gëtt: ob se dann a sech konform 
sinn zu deene Reglementer, déi hinnen et 
net erlaben, méi schnell ze fueren. Well 
mir wësse jo awer och, wéi d’Tentatioun 
heiansdo grouss ass, fir wann een esou Vé-
hiculen huet, fir dann och ze kucken, datt 
een de Maximum dorauser eraus kritt, fir 
se ze drécken.

yw Une voix.- Da muss all Vëlo kontrol-
léiert ginn.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
An dofir waren och sengerzäit déi Kontrol-
len agefouert ginn. Ech erkläre just, wéi 
d’Situatioun momentan ass.

An dofir, well dat awer natierlech evident 
ass, datt et administrativ extrem schwiereg 
ass, fir mat deene Vëloen op Sandweiler ze 
fueren, bei all eenzelnem Vëlo, ass schonn 
an deem Sënn eng Procédure simplifiée 
agefouert ginn. Dat heescht, datt u sech, 
wann esou e Vëlo importéiert gëtt, oder 
wann e Modell importéiert gëtt, den Im-
portateur oder de Verkeefer just muss 
dohinner goe mat engem Modell, fir eng 
Agréatioun vun der SNCT ze kréien, esou 
datt de Prototyp ab initio schonn ugeholl 
gëtt, an dee Moment och, wann e kaf 
gëtt, net méi brauch individuell op Sand-
weiler ze goen.

Dat huet et dann esou wäit bruecht, datt 
mer elo grosso modo mat 85% vun deem 
do Typ vu Vëloen, déi also fir eng Agréa-
tioun ab initio net méi brauchen op Sand-
weiler ze goen, mä just eng Umeldung 
musse maachen, wou ee sech net muss 
déplacéieren.

De Präis - dat hat Der och an Ärer Ques-
tion parlementaire gefrot -, deen ass 20 
Euro fir fënnef Joer, véier Euro d’Joer, 
wéinst den administrative Fraisen; ass mer 
vun der SNCT erkläert ginn.

Wéi gesot, dat Ganzt, dat ass u sech, fir ze 
kontrolléieren, datt all déi Obligatiounen, 
déi am Code de la route fir déi Véhiculë 
virgeschriwwe sinn, och an der Realitéit 
agehale ginn.

Ech hunn awer och verstanen… Also, ech 
si jo am Fong därselwechter Meenung, 
datt mer de Vëlo esou vill mussen drécke 
wéi méiglech, net nëmmen am Sënn, datt 
mer an d’Pedalle mussen drécken, mä och 
datt mer e mussen ënnerstëtzen, datt mer 
der Mobilité douce hei esou vill Chancë 
wéi méiglech ginn. Dofir hunn ech nach 
eng Kéier d’SNCT gefrot, si soll an deenen 
nächste Wochen nach eng Kéier vérifiéie-
ren, ob eng Simplificatioun vun deene Pro-
zeduren oder d’Nécessitéit vun deene Pro-
zedure gi wär respektiv net nach eng 
zousätzlech Simplificatioun méiglech wär. 
An ech wäert mat den Autoritéite vun der 
SNCT nach eng Kéier doriwwer diskutéie-
ren, fir ze kucken, wat nach zousätzlech ze 
maachen ass.

Ech hätt gär op där enger Säit d’Securitéit 
trotzdeem assuréiert, an op där anerer Säit 
awer esou, datt keng ze vill grouss admi-
nistrativ Hürde fir deen do Typ vu Vëlo 
ufalen.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här No-
haltegkeetsminister. Elo kéime mer dann 
zu der Question avec débat N°10 vun der 
Madame Claudia Dall’Agnol, déi awer lei-
der Gottes wéinst de Problemer vun den 
Äschewolleken nach am Moment zu Bar-
celona hänkt an dofir hire Kolleeg Claude 
Haagen déi Fro da wäert stellen.

Ier mer awer elo derzou kommen, wëllt 
ech nach eng Kéier drun erënneren, datt 
mer och nach eng Interpellatioun vum Här 
Gast Gibéryen iwwert deeselwechten 
Thema virleien hunn. An no Récksprooch 
mam zoustännege Minister, dem Här Jean-
Marie Halsdorf, gëtt dës Interpellatioun 
elo, soubal déi éischt Resultater vun den 
agesatenen Expertë virleien, geholl. Dëst 
schéngt viraussiichtlech Enn Juni, uganks 
Juli oder spéitstens direkt bei der Rentrée 
parlementaire de Fall ze sinn.
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Mir kéimen dann elo zu der Question avec 
débat. Den Auteur vun der Questioun huet 
fënnef Minutten Zäit fir seng Haaptfro. An 
no der Äntwert vum Minister sinn d’Zou-
satzfroe virzedroen. Der Regierung stinn 
zéng Minutten zou. Här Haagen, en rem-
placement vun der Madame Dall’Agnol, 
Dir hutt d’Wuert.

6. Question avec débat N°10 de 
Mme Claudia Dall’Agnol au sujet 
de l’organisation et du fonction-
nement des services de secours
yw M. Claude Haagen (LSAP), rempla-
çant Mme Claudia Dall’Agnol.- Merci, Här 
President. Ech wäert dann och probéieren, 
d’Madame Claudia Dall’Agnol ze ersetzen, 
och wann ech dat wahrscheinlech kaum 
fäerdeg bréngen.

(Interruption)

Et gesäit een, de Rapatriement fonction-
néiert net ëmmer.

Här President, Här Minister, Dir Dammen 
an Dir Hären, stellt Iech vir, de Piipsert 
geet an et kënnt keen.

(Interruption)

Dat, Dir Dammen an Dir Hären, wäert an 
Zukunft ëmmer méi de Fall sinn, well eng 
ganz Rei Centre-de-secoursen a Pompjees-
corpsen elo schonns Problemer hunn, 
während den Zäiten, wou si bénévole 
schaffen, den Déngscht ze garantéieren. 
De Buergermeeschter ass awer responsa-
bel fir d’Sécherheet vum Bierger op sen-
gem Gemengenterrain. Beim Pompjees-
corps ass d’Gemeng responsabel fir hir 
Équipe. Dat heescht, wann elo en anere 
Corps op den Terrain kënnt, well een Zen-
ter net genuch Leit huet, dann ass auto-
matesch och dee Buergermeeschter, deem 
de Corps ënnerstallt ass, responsabel.

D’Fro ass, ob dat gutt ass, ob et gewosst a 
gewollt ass an ob den 112 iwwerhaapt 
dierf ee Gemengeservice vun enger Ge-
meng an déi aner schécken. Dës Feststel-
lungen eleng missten eigentlech all 
 d’Députés-maires a Gemengepolitiker, an 
där hu mer jo genuch heibannen, an och 
de Ministre de tutelle, e war jo och eemol 
Buergermeeschter, duergoen, fir datt an 
dësem Domän esou séier wéi méiglech ep-
pes Konkretes geschitt.

Fakt ass jo och, datt zënter dem 1. Februar 
dëst Joer landeswäit haaptamtlech Ret-
tungsdéngschter am Asaz sinn, an dat a 
verschiddenen Asazzentren. Dëst ass awer 
a villen Hisiichten nëmmen eng Drëps op 
de waarme Steen, oder fir beim Thema ze 
bleiwen, mir spillen hei Pompjee fir eng Si-
tuatioun, déi all Moment kann implodéie-
ren. Implodéieren, well momentan net méi 
genuch Leit zur Verfügung stinn, déi dësen 
Déngscht bénévole 24 Stonnen op 24 a 
siwen Deeg op siwen Deeg iwwerhuelen.

Ënnerschiddlech sinn och d’Reaktiounen 
op d’Astellunge vun deenen 13 Leit. D’Ver-
waltung vun den Hëllefsdéngschter seet, 
datt se keng Onzefriddenheet op dës Dé-
cisioun hin ausgemaach hunn; ze liesen 
am „Wort“ vum 1. Februar. Wann een 
awer mat de Leit an de Responsabele vun 
den Asazzentre schwätzt, dann héiert dat 
sech ganz aneschters un.

Et sinn duerch dës Leit, déi aus de Reie vun 
de Rettungsdéngschter rekrutéiert gi sinn, 
nei Lächer opgaangen. Et wor och ge-
mengt ginn, d’Opwäertung vun de Béné-
volë géif de paire goe mam Astelle vun de 
Professionellen. Deem ass awer net esou 
gewiescht, an déi Bénévole ginn ëmmer 
an ëmmer erëm vertréischt. Et si souguer 
Demissiounen ze verzeechne gewiescht, 
déi net op d’Tatsaach zréckzeféiere sinn, 
datt elo haaptamtlech Acteuren zur Ver-
fügung stinn, mä datt am Géigenzuch 
nach ëmmer näischt geschitt ass, fir déi 
dausend Bénévolen ze valoriséieren, déi jo 
am Fong genau déiselwecht Basis hunn, 
wéi déi Leit, déi elo den Déngscht profes-
sionell maachen.

Dëst ass grave, ganz grave. A wann ee 
weess, datt mer net genuch Leit hunn an 
datt, wann d’Leit bis aus dem System 
eraus sinn, et ganz schwéier ass, se erëm 
eng Kéier nei ze motivéieren, da gëllt et 
also déi Leit, déi nach all Dag hiren 
Déngscht maachen, bei der Staang ze ha-
len.

Dofir, Här Minister, meng konkret Froen: 
Wéini kënnt ee kloert a konkret Signal vun 
der Regierung un all d’Leit vum Rettungs-
déngscht, datt mir elo an an Zukunft op se 
zielen, bis weider Mesurë respektiv eng Re-
form vum System endlech a Musek ëmge-
sat ass?

Bei der Opwäertung an dem Encadrement 
vun deene Fräiwëllege schwätze mir 
sécherlech vu Suen, awer net nëmmen. 
D’Virschléi vum Comité des sages an dee-
nen eenzelne Responsabele vun den Zen-
tre gëtt et der jo méi wéi genuch, zum 
Beispill och dee vun engem Congé cadre 
hebdomadaire vun enger Unzuel Stonnen, 
déi also de Chef de centre an de Chef de 
groupe souwéi hiren Adjointen d’Méiglech-
keete géife bidden, och déi administrativ 
Tâchen, déi mat hirer Aufgab verbonne 
sinn, ze bewältegen.

De Minister kennt sécherlech all hir Vir-
schléi. En huet och méi Riedezäit wéi ech, 
fir drop anzegoen. An dofir meng zweet 
konkret Fro: Wat fir Méiglechkeete gesäit 
hien an noer Zukunft, fir de Rettungs-
déngscht - kéint ee bal soen - ze retten? A 
wéi ass den Timing vun esou Mesuren?

Déi drëtt Fro: Wéi wäit sinn déi auslän-
nesch Experten, déi Dir mat der Bestands-
opnahm beoptraagt hutt? Wichteg wär et 
awer och, emol iwwert d’Qualitéit vum 
Service nozedenken a kritesch ze hanner-
froen.

Och iwwert déi sougenannten „Hilfsfrist“ 
muss ee sech ënnerhalen. Dat heescht, wéi 
laang een däerf brauchen, fir op d’Plaz 
vum Asaz ze kommen. Déi Diskussioun ass 
sécherlech néideg. Dëst net wéinst dem 
Prozess op der Musel, mä dëst, well mir 
wëssen, datt, wann d’Ziffere vun de Béné-
volë weider ofhëlt, et och derzou ka kom-
men, datt d’Ufahrtszäit vun deemjéinegen, 
deen den Déngscht iwwerhëlt, ka méi 
laang ginn.

Et bleiwen also nach vill Froen op, zum 
Beispill déi vum Beruffsbild vun enger Car-
rière vum Ambulancier, der Ausbildung, 
der Hierarchie, der Responsabilitéit an 
engem Statut tout court. Mä mir mussen 
am Moment Pompjee spillen an d’Lächer 
stoppen, ier mer hei iwwerhaapt weider 
kënne kommen, och wann eng global Re-
form net däerf an de Vergiess geroden a 
séier soll op d’Schinne gesat ginn, fir dann 
net nach weider kostbar Zäit ze verléieren.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

(Interruption)

yw M. le Président.- Merci dem Här Haa-
gen. Elo huet d’Regierung d’Wuert. Den 
Här Innenminister Jean-Marie Halsdorf, 
wann ech gelift.

(Interruptions)

yw Une voix.- Très bien, Här Haagen!

yw M. Claude Haagen (LSAP), rempla-
çant Mme Claudia Dall’Agnol.- Merci.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
deelen dem Här Haagen, dee jo fir d’Ma-
dame Dall’Agnol geschwat huet, seng Be-
denken. An ech weess gradesou gutt wéi 
mäi Virgänger schonn, dass e Problem ass 
mat der Disponibilitéit hei zu Lëtzebuerg 
am Rettungswiesen, am Speziellen am 
Ambulanzewiesen.

Duerfir, déi Diskussioune si schonn ähn-
lech gelaf beim Gesetz vun 2004, just 
duerno ass d’Situatioun nach méi grave 
ginn. Esou dass ech mech kann erënneren, 
dass ech an de Joren 2004 an 2005 scho 
vun der Direktioun vun der Administration 
des services de secours e Konzept virge-
luecht kritt hunn, dat ebe justement an déi 
Richtung geet, wou mer elo schaffen, wou 
mer jo elo - zwielef plus een - 13 Leit age-
stallt hunn an dat jo Null ass, ass fir déi vill 
Froen, déi elo opgeworf ginn. E Konzept, 
dat soll mëttel- bis laangfristeg bis 60 Leit 
professionaliséieren oder professionell 
astellen hei zu Lëtzebuerg.

Ech erënnere mech awer och 2006, dass 
déck Streidereie waren zwëschent deenen 
engen an deenen aneren. Déi eng hu ge-
mengt, si kéinten e Sauvetage maachen, 
déi aner net. An ech si frou, dass mer aus 
där Diskussioun eraus sinn. A vill méi frou 
sinn ech nach, dass mer 2008 am Fong 
geholl an der Regierung décidéiert hunn, 
dass mer de Bénévolat am Beräich vum 
Rettungswiesen - wat jo e Bénévolat ass, 

deen anescht gestréckt ass wéi deen nor-
male Bénévolat, well et eng Mission obli-
gatoire ass vun de Gemengen - och esou 
sollte considéréieren an no Léisunge ku-
cken.
Ech kann also nëmme soen, iwwert déi 
lescht Joren hat ech eng konsequent Hal-
tung a mer sinn esou wäit, wéi mer nach 
ni waren. Ech hat dat scho virun e puer 
Méint gesot, an ech soen dat haut nach 
eng Kéier.
Et muss eng Bewosstsinnserweiderung 
komme bei de Leit um Terrain. Déi ass do. 
Mir mussen déi Blocagen ewechkréien, déi 
et ginn ass. Et gëtt der ëmmer manner. 
Mir mussen also kucken, dass mer Rich-
tung ee System schaffen. An dat ass jo elo 
dat. An et ass dat, wat mer vill Freed 
mécht, dass d’Leit um Terrain elo iwwer-
zeegt sinn, dass mer ee Rettungswiese 
brauchen an net wéi fréier, nach 2004, 
wou mer d’Gesetz gestëmmt hunn, wou 
jiddweree gemengt huet, d’Pompjeeë 
mussen dat eent maachen an d’Protection 
civile muss dat anert maachen.
An net méi spéit wéi beim „kick off mee-
ting“ am September 2009 waren d’Acteu-
ren alleguerten där Meenung: Eng Reform 
muss kommen. A schonn am Regierungs-
programm, dee mer jo elo exekutéiere sol-
len, steet dran, dass schnellstens muss - 
d’urgence, géif ech soen - eng Reform ge-
maach ginn, fir den Erausfuerderunge vun 
engem moderne Rettungswiese gerecht ze 
ginn.
Mä elo ass et hei wéi esou oft: Deenen 
enge geet et ze séier an deenen anere geet 
et net séier genuch. Duerfir meckeren déi 
eng esou an déi aner meckeren anescht. 
Mä d’Tatsaach ass - ech wëll et nach eng 
Kéier widderhuelen -, mir hunn den 1. Fe-
bruar elo dëst Joer zwielef Leit agestallt a 
mir hunn nach een am Joer 2009 agestallt, 
dass mer also 13 Professioneller um Terrain 
hunn.
An dat, wat mer do gemaach hunn, dat 
ass just d’Lächer stoppen! Dat ass eng 
éischt, géif ech soen, Mesure d’urgence. 
An dat geet sécherlech net duer, fir all 
d’Problemer, déi mer hunn, ze léisen. An 
eng Reform kënne mer nëmmen an de 
Grëff kréien, wa mer am Fong geholl dat 
als Package, als Ganzt uginn, net pole-
mesch, mä wa méiglech sachlech am Inté-
rêt vun der Saach.
A vill Leit mengen, elo hätt ech direkt och 
missen eng Valorisatioun oder eng Indem-
nisatioun brénge vun de Bénévolen, wat 
ech och eng Kéier an enger Question par-
lementaire ugedeit hat. Mä ech hunn déi 
Saach eng Kéier ganz analyséiert an ech 
sinn zur Konklusioun komm, et mécht 
nëmme Sënn, wa mer global a konsequent 
a kohärent virginn.
An eppes soen ech: Déi Valorisatioun, déi 
Indemnisatioun, déi kënnt. Et si scho Suen 
am Budget vun 2011 virgesinn, dee mer 
elo wäerten deemnächst diskutéieren. An 
och de Budget 2010 gëtt eis d’Méiglech-
keeten, an déi Richtung ze goen.
Gutt, et sinn zwielef nei Leit agestallt ginn, 
an da musse mer eis unenee gewinnen, 
déi Bénévole an déi aner. Mir sollten dee-
nen elo emol eng Chance ginn. Ech hu 
mech och informéiert, a villen Zentre gëtt 
et eng gutt Kollaboratioun. Si sinn zefrid-
den. Et ginn awer och Zentren, géif ech 
soen, déi jalous sinn op aner Zentren, wou 
da gesot gëtt: Jo, mä déi hunn ee Profes-
sionellen do sëtzen an den Nopeschzenter 
huet keen, a mir hunn awer déiselwecht 
Problemer.
Duerfir hu mer jo schonn déi 13 Leit 
iwwert d’Land verdeelt. Mir hunn der op 
Esch gesat, mir hunn der op Diddeleng 
gesat, mir hunn der op Ettelbréck gesat, et 
kommen der an d’Base nationale op 
 Lëntgen, et kommen der op Mertert-Waas-
serbëlleg. Dat ass am Fong geholl schonn 
am Esprit vun där Reform, déi mer wëlle 
maachen. Mir hunn natierlech keng an 
d’Stad gesat, well d’Stad huet professionell 
Pompjeeën.
Ech géif och dem Stater Buergermeeschter 
sengem Schäffen- a Gemengerot soen, e 
soll roueg bleiwen. Well ech hunn de 
Moien héieren, si géifen elo gläich keng 
Pompjeeë méi op aner Gemenge schécke 
wéi d’Stad Lëtzebuerg, well se keng Uner-
kennung géife kréien, keng Sue géife 
kréien an alles.

Ech wëll hinne just Folgendes soen: Éisch-
tens hunn ech hinne virun e puer Wochen 
eng Millioun gi fir den Rond-point Glück. 
Dat hu se och an der Press gemellt, dat ass 
och gutt esou. Mir wäerten och weider 
Léisunge fannen am Intérêt vun eisem Ret-
tungswiesen an am Intérêt och vun eisem 
Pompjeeswiese vun der Stad Lëtzebuerg. 
D’ailleurs kritt d’Stad Lëtzebuerg och extra 
Suen iwwert de Budget, well se eng Capi-
tale sinn a well se verschidden Aufgaben 
hunn. Mir sollten dat also gemittlech 
ugoen an net ufänken, elo jiddwereen a 
sengem Eck ze jäitzen. Mir sollten also ku-
cken, roueg ze bleiwen an d’Zukunft virze-
bereede vun dësem wichtege Beräich, 
deen eben eist Rettungswiesen hei zu Lët-
zebuerg ass.

(Interruption)

Gutt. Ech hu gesot, op där enger Säit hu 
mer da fir d’Zukunft déi Fräiwëlleg an op 
där anerer Säit hu mer natierlech déi Pro-
fessionell. Dat ass eng Cohabitatioun, déi 
ass nei. Dat gi Konflikter. Wou Mënsche 
sinn, do mënschelt et.

An eppes kann ech awer kloer an däitlech 
soen: Generell gëtt et keng Problemer të-
schent de Professionellen an de Bénévolen. 
Déi Fräiwëlleg an Zukunft, déi wäerte 
bleiwen, well mir mussen eis als Haaptstäip 
weider op déi Fräiwëlleg baséieren. Si 
wäerten en neie Statut kréien, deen och 
kontraktuell mat enger Indemniséierung 
oder mat enger Valorisatioun wäert ver-
bonne sinn. An déi Professionell wäerten 
och hire Statut kréien. Also d’Visioun, wéi 
dat soll weidergoen, ass kloer.

Gradesou kloer ass fir mech, an dat kann 
ech haut scho soen, och an enger Ques-
tion avec débat, dass mer an Zukunft 
wäerten eng Coresponsabilitéit kréien am 
Beräich vum Rettungswiesen: d’Gemen-
gen an de Stat. Do gëtt sécherlech eng 
grouss Erausfuerderung, déi Interface nei 
ze façonnéieren, well wa mer dat wëllen 
national kucken, iwwert d’Grenze vun de 
Gemengen eraus kucken, regional kucken, 
kommen nei Erausfuerderungen. A mer 
mussen do eppes maachen, well d’Gesetz 
vun 2004, dat funktionéiert net optimal.

Dofir hu mer jo déi Expertë komme ge-
looss: den Här Maurer aus dem Haut-Rhin, 
den Här Molitor vu Bonn an den Här Goe-
rens, e Lëtzebuerger Expert, déi eng Be-
standsopnahm maache vum System. Net 
fir eis ze soen, datt et net klappt, well dat 
wësse mir, mä dass si de System besser 
kenne léieren, dass se kënnen onbefaan-
gen, ouni A-priorië Léisunge sichen, Änt-
werte sichen, well den Här Maurer huet de 
System am Haut-Rhin, deen ähnlech ge-
stréckt ass, och eng rural Géigend mat 
Colmar als Haaptstad, deen ähnlech opge-
baut ass mat enger Vergaangenheet och, 
wou am Fong geholl vill Pompjeescorpsen 
derhier sinn. Dat kann een net eent zu 
eent ëmsetzen hei zu Lëtzebuerg. Dofir 
musse mer Erfahrungswäerter hunn. A si 
sinn amgaang, gutt ze schaffen. A si wäer-
ten éischt Konklusiounen, Juni-Juli wäerte 
mer den éischte Rapport kréien. An da 
wäerte mer e Kader setzen. An ech freeë 
mech, ech soen dat éierlech, ech freeë 
mech hei an d’Chamber ze kommen, mat 
Iech kontrovers a proaktiv ze diskutéieren 
am Kader vun der Interpellatioun vum Här 
Gibéryen, oder mer kënne souguer, wann 
Der wëllt, en Débat d’orientation maa-
chen, dass déi Iddien, déi kommen, dass 
mer versichen déi ebe beschtméiglech ëm-
zesetzen, well mir brauchen eng proaktiv 
Haltung. Mir brauche Leit, déi un engem 
Strang zéien, soss kréie mer d’Rettungswie-
sen net hei zu Lëtzebuerg organiséiert.

An dat ass am Fong geholl déi Haaptaufga-
bestellung, déi ech mer am Beräich vum 
Rettungswiese gemaach hunn: zesumme 
positiv dat Ganzt begleeden, Léisunge si-
chen. Dofir den nächste Rendez-vous hei 
fréistens virun der Summervakanz a spéits-
tens bei der Rentrée, fir dann eben déi 
Konklusiounen, déi d’Experten zéie wäer-
ten, fir doraus eben dann eis eng Démar-
che ze ginn, eng Démarche, déi soll esou 
sinn, dass mer d’nächst Joer kënnen en 
zweete Rapport maachen, a wa méiglech 
d’nächst Joer schonn e Projet de loi kën-
nen déposéieren, fir nach an dëser Legisla-
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turperiod, esou wéi de Regierungspro-
gramm dat virgesäit, en neit Gesetz ze 
hunn, mat engem performanten eenzege 
Rettungswiesen hei zu Lëtzebuerg, wou 
deen Eenzelnen am Bénévolat an dee Pro-
fessionellen déi néideg Unerkennung 
fanne vun hirer Gesellschaft a vun hire 
Biergerinnen a Bierger.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här In-
nenminister. Wëllt den Här Haagen nach 
eng Kéier d’Wuert ergräifen? Jo.

yw M. Claude Haagen (LSAP), rempla-
çant Mme Claudia Dall’Agnol.- Ech wollt 
just eng kleng Zwëschefro nach stellen, 
oder nach eng Fro. Et ass ganz einfach, 
wat d’Responsabilitéit ugeet vun de Buer-
germeeschteren, déi jo responsabel si fir 
de Pompjeescorps, wann en Asaz an anere 
Gemenge kënnt, a wéi wäit d’Responsabi-
litéit vun deem Buergermeeschter do 
concernéiert ass, a wéi wäit datt se ka 
goen.

yw M. le Président.- Här Innenminister.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Laut Arti-
kel 100 vum Gemengegesetz ass et esou, 
dass all d’Gemenge mussen hire Corps 
hunn. An déi zukünfteg Visioun hei vum 
Rettungswiesen hei zu Lëtzebuerg an déi 
aktuell gesi vir, dass déi Gemengen déi 
Hausaufgaben hunn. Dat heescht, dat Ze-
summespill zwëschent deem engen an 
deem aneren ass geregelt iwwert d’Gesetz 
vun 2004. An et ass och ganz kloer, an dat 
geschitt haut schonn, wann op Plazen, be-
sonnesch am Ambulanzwiesen, Leit feelen, 
da spréngt een anere Center mat an. Mä 
dat ass eng Situatioun, déi net gutt ass, déi 
net gesond ass, an déi riskéiert ass. An do-
fir hu mer jo schnellstens - wéi ech gesot 
hunn, hu mer wierklech e Lach gestoppt - 
13 Leit agestallt, a mer mussen elo kucken, 
mat deene budgetären Oplagen, déi mer 
haut hunn, déi d’Saach net méi einfach 
maachen, fir weider Leit ze engagéieren a 
weider e Konzept auszeschaffen, wat effi-
zient ass a wat kohärent ass.

yw M. le Président.- Merci dem Här Mi-
nister. Domadder wär dëse Punkt ofge-
schloss. Mir kommen elo zu der Diskus-
sioun iwwert de Projet de loi 5899 iwwert 
d’Assurance accident. D’Riedezäit ass hei 
nom Modell 2 festgeluecht, an et hu sech 
bis elo schonn ageschriwwen: déi Häre 
Spautz, Wagner, Braz, Colombera an den 
Här Hoffmann. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vum Projet de loi, déi honorabel 
Madame Lydia Mutsch. Madame Mutsch, 
Dir hutt d’Wuert.

7. 5899 - Projet de loi portant ré-
forme de l’assurance accident et 
modifiant:

1. le Code de la sécurité sociale;

2. la loi modifiée du 3 août 1998 
instituant des régimes de pen-
sion spéciaux pour les fonction-
naires de l’État et des communes 
ainsi que pour les agents de la 
Société nationale des chemins de 
fer luxembourgeois;

3. la loi modifiée du 26 mai 1954 
réglant les pensions des fonc-
tionnaires de l’État;

4. le Code du travail;

5. la loi du 18 avril 2008 modi-
fiée concernant le renouvelle-
ment du soutien au développe-
ment rural;

6. la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le 
revenu
Rapport de la Commission de la Santé 
et de la Sécurité sociale 

yw Mme Lydia Mutsch (LSAP), rappor-
trice.- Merci, Här President. Dir Dammen 
an Dir Hären, d’Reform vun der Assurance 
accident, déi mer haut hei diskutéieren an 
iwwert déi mer herno ofstëmmen, ass e 

ganz wichtege Reformprojet, iwwert dee 
laang a vill nogeduecht gouf, an deen 
deementspriechend wichteg Verbesse-
runge mat sech bréngt.

Et ass eng positiv Reform, an dat souwuel 
fir d’Salariéën wéi och fir d’Patronen. Fir 
déi Beschäftegt bréngt dës Reform méi e 
gerechten, méi en ausgeglachene System, 
iwwert dee se am Fall vun engem Aar-
bechtsaccident oder enger aarbechtsbe-
déngter Krankheet entschiedegt ginn. An 
d’Patronat - a besonnesch déi Secteuren, 
déi duerch hir Aktivitéit besonnesch héich 
Risiken droen an e besonnesch héije Bäi-
trag bezuele mussen - ka sech iwwer eng 
besser Organisatioun an e méi solidaresch 
opgedeelte Finanzement freeën.

Erlaabt mer e puer Wuert zur Geschicht 
vun der Onfallversécherung am Generellen 
an zu dëser Reform am Besonneschen. 
Wien elo um Detail vum Ursprong an der 
Entwécklung vun der Assurance accident 
interesséiert ass, deem recommendéieren 
ech allerdéngs den Exposé des motifs vum 
Projet de loi. Ech fir mäin Deel wëll hei just 
erënneren, dass d’Onfallversécherung um 
Ufank vum leschte Jorhonnert geschafe 
gouf. Si ass 1903 a Kraaft getrueden an 
huet uganks just d’Aarbechter couvréiert. 
Am Laf vun de Joren huet hire Champ 
d’application sech weider ausgebreet, an 
ëmmer méi Beschäftegter aus zousätzle-
chen Aktivitéitsberäicher an ëmmer méi 
nei Leeschtunge koumen dobäi an och 
ëmmer méi nei Risike goufen ofgedeckt.

Ech muss dobäi direkt betounen, well dat 
ass a mengen Aen vun elementarer Be-
deitung, dass bei der Onfallversécherung 
vun Ufank un d’Iddi vun der Schold oder 
vum Feeler souzesoen ausgeklammert 
gouf. D’Affer vum Aarbechtsaccident oder 
seng Famill hat e Recht op Entschiede-
gung, egal ob d’Accident duerch e 
schwéieren oder liichte Feeler passéiert 
war, an och egal ob et dem Patron oder 
dem Beschäftegte säi Feeler war, deen 
d’Accident provozéiert huet.

Dir kënnt Iech scho virstellen, dass dës Re-
gelung nëmme mat vill Engagement a vill 
Gestreits konnt zustane kommen an haut 
wéi deemools en historeschen Acquis 
duerstellt.

Am Mäerz 1992 huet d’Regierung de 
Conseil économique et social, kuerz CES 
genannt, beoptraagt, d’Onfallverséche-
rung ënnert d’Lupp ze huelen an en Avis 
iwwer eng eventuell Reform ofzeginn. Well 
dëse Gremium awer gläichzäiteg nach 
aner méi urgent Dossieren ze beaarbech-
ten hat, gouf de Sujet vun der Assurance 
accident eréischt 1996 op de Leescht ge-
holl an e spezifeschen Aarbechtsgrupp 
vum Wirtschafts- a Sozialrot agesat. No 
enger ganzer Rei vun Auditiounen, Réu-
niounen an Diskussiounen huet de CES am 
Oktober 2001 säin Avis zur Onfallverséche-
rung ofginn.

De Wirtschafts- a Sozialrot huet all 
d’Aspekter vun der Assurance accident 
analyséiert an huet als wichtegste Punkt 
déi forfaitaire Indemnisatioun vun der In-
capacité de travail kritiséiert. En huet pro-
poséiert, fir d’Onfallrent wuel bäizebeha-
len, mä nëmmen nach als Ausgläich, fir 
den Akommesverloscht ze kompenséieren. 
Déi aner Aspekter vum Schued, deen de 
Versécherten ze erdroen hätt, sollten 
duerch separat Leeschtunge kompenséiert 
ginn, ähnlech wéi et am Droit commun de 
Fall ass.

De Projet de loi, dee mer haut virleien 
hunn, huet effektiv dës Iddi, dës Basisiddi 
vum Wirtschafts- a Sozialrot iwwerholl, an 
déi diesbezüglech Ännerunge bei der In-
demnisatioun stellen déi wichtegst Neie-
rung bei dëser Reform duer. Ech kommen 
zu engem spéideren Zäitpunkt vu menger 
Interventioun nach méi am Detail op dës 
Neierungen zréck.

Fänke mer awer u beim Champ d’applica-
tion. Grosso modo kann ee soen, dass déi 
nei Association d’assurance accident déi-
selwecht Populatioun ofséchert wéi bis elo, 
nämlech all Activité professionnelle salariée 
et non salariée. De Projet de loi hëlt awer 
och eenzel spezifesch Fäll mat eran an déi 
nei Offallversécherung…déi nei Onfallver-
sécherung, pardon!

(Hilarité)

Zum Beispill bénévol Aktivitéiten oder Per-
sounen, déi am Optrag vun internationa-
len Organisatiounen oder bei Missions 

d’observation bei Wahlen am Ausland 
deelhuelen. Déi ware virdrun do net dran.

Eng grondleeënd Ännerung par rapport zu 
den aktuelle Bestëmmungen huet d’Cham-
berskommissioun allerdéngs via Amende-
ment erabruecht, andeems se folgenden 
Iwwerleeunge vum Statsrot Rechnung ge-
droen huet: Bis elo war d’Assurance acci-
dent opgedeelt a Régime général a Ré-
gimes spéciaux. Ënner Régimes spéciaux 
sinn d’Fonctionnairen an d’Employés pu-
blics gefall, grad wéi eng ganz Rei vu Per-
sounen, fir déi de Stat am Fall vun engem 
Aarbechtsaccident opkënnt. Dës Régimes 
spéciaux sinn dofir besonnesch, well d’As-
surance accident sech wuel ëm d’Gestioun 
gekëmmert huet, de Stat allerdéngs als Pa-
tron der Assurance accident just d’Presta-
tiounen zréckbezuelt huet. De Stat huet 
sech an där Hisiicht - anescht wéi all aner 
Patronen - net solidaresch um Finanze-
ment vum ganze System bedeelegt.

An elo huet de Statsrot a sengem Avis 
fonnt, dass et a sengen Aen nëmme ganz 
schwéier ze rechtfertege wier, weider de 
Régime spécial fir d’Fonctionnairen an 
d’Employéë vum Stat oprechtzeerhalen, 
an dorun och d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel gekoppelt. No Diskussiou-
nen an der Regierung an och an der 
Chamberskommissioun - woubäi ech just 
bei deenen engen natierlech derbäi war - 
hu mer décidéiert, fir dës Régime-spécia-
len ofzeschafen an en an de Régime géné-
ral ze integréieren. Dat bréngt fir d’Assuréë 
keng Ännerung. Dat ass wichteg ze soen: 
Et dréit fir d’Assuréë keng Ännerungen. De 
Stat allerdéngs muss sech um Finanzement 
vum System bedeelegen, wat fir déi aner 
Patronë bedeit, dass hire Bäitrag natierlech 
zum Finanzement gläichermoossen erof-
geet.

Wat elo d’Prestations en nature ugeet, ass 
et, wéi et haut och schonn de Fall ass, 
esou, dass d’Gesondheetskeess an och 
d’Fleegeversécherung am Prinzip d’Leesch-
tunge fir déi Leit, déi en Aarbechtsaccident 
haten, virfinanzéiert, an dass se da vun der 
Assurance accident rembourséiert ginn.

Ännerunge gëtt et, wat d’Indemnisatioun 
vun den Dégâts matériels ugeet. Am Kloer-
text geet et dobäi ëm d’Schied um Auto. 
Do gouf et ënnert den aktuelle Bestëm-
mungen ëmmer nees Problemer a ganz 
cocasse Situatiounen, well déi Indemnisa-
tioun vun Dégâts matériels bei engem Aar-
bechtsaccident virausgesat huet, dass den 
Assuré och e kierperleche Schued oder eng 
Verletzung erlidden hat. Dat ass elo 
anescht. Hei gëtt elo eng Franchise age-
fouert an Héicht vun zwee Drëttel vum 
Mindestloun. Déi nei Bestëmmunge leeën 
en neie Plafong fest, wat ee maximal als 
Dégât matériel entschiedegt kritt. Nämlech 
maximal fënnefmol de Mindestloun fir 
sougenannten Accidents de trajet a maxi-
mal siwemol de Mindestloun fir richteg 
Aarbechtsaccidenter.

Déi gréissten a wichtegst Ännerunge gëtt 
et, wéi schonn aganks erwähnt, bei de 
Geldleeschtungen. Prinzipiell hunn d’Assu-
réë am Fall vun engem Aarbechtsaccident 
Recht op déi normal Leeschtungen. Am 
Privatsecteur kréie si 13 Wochen hir Pai 
virun, an dovunner bezilt de Patron 20% 
an d’Mutualité des employeurs 80%. Am 
Fall vun engem Aarbechtsaccident rem-
bourséiert d’Assurance accident der Mu-
tualitéit dës 80% duerno. Duerno spillt 
dann am Prinzip dat sougenannte Kran-
kegeld, d’Indemnité pécuniaire, op déi ee 
während maximal 52 Wochen, dëst no en-
ger Referenzperiod vun 104 Wochen, e 
Recht huet. An duerno a verschiddene Fäll 
och méi fréi, huet ee bei enger Incapacité 
de travail totale Recht op eng ganz Onfall-
rent.

Dës Onfallrent wäert an Zukunft gläich-
wäerteg si mam Salaire, deen den Assuré 
virum Accident krut, well se jo, wéi ech dat 
schonn aganks erkläert hat, den Akom-
mesverloscht soll ersetzen. A well d’Onfall-
rent de Revenu soll ersetzen, wäert se och 
an Zukunft besteiert ginn, an déi normal 
Soziallaaschte ginn dovunner ofgehalen. 
Deemno cotiséiert den Assuré virun a seng 
Pensiounskeess an huet ab dem Pensiouns-
alter Recht op seng normal Pensioun, esou 
wéi se ebe gewiescht wier, wann e keen 
Aarbechtsaccident erlidden hätt. D’Onfall-
rent fält vun deem Moment un natierlech 
ewech.

No der Konsolidatioun vum Gesond-
heetszoustand vum Assuré, deen en Aar-
bechtsaccident erlidden huet oder un en-
ger aarbechtsbedéngter Krankheet leit, 
gëtt et verschidde Cas-de-figuren, déi ech 
hei wëll oplëschten.

Éischt Hypothees: Den Assuré ass aar-
bechtsonfäeg. An deem Fall kritt de Betraf-
fenen eng Invaliditéitspensioun, déi e mat 
der ganzer Onfallrent ka cumuléieren, sou 
dass e keen Akommesverloscht par rapport 
zu virdru muss erleiden. Bei deem Cumul 
änneren d’Bestëmmunge par rapport zu 
haut iwwregens net.

Zweetens, am Fall vun enger partieller per-
manenter Aarbechtsonfäegkeet gëllt d’Re-
gel, dass se op d’Mannst muss 10% aus-
maachen an dass deen dorunner gebon-
nenen Akommesverloscht och minimum 
10% ausmécht. An deem Fall kritt dann 
den Assuré eng Rente partielle, fir den 
Akommesverloscht par rapport zum fréiere 
Salaire ze kompenséieren. Och op der 
Rente partielle grad wéi bei der ganzer 
Onfallrent muss ee Steieren a sozial Cotisa-
tioune bezuelen. Den Assuré baut sech do-
madder weider, an dat ass wichteg, seng 
Pensiounsrechter op, déi e vum normale 
Pensiounsalter un ausbezuelt kritt.

An elo déi drëtt Hypothees, an zwar ass 
dat déi Hypothees, wann eng Incapacité 
de travail fir déi lescht Aarbechtsplaz oder 
de leschten Aarbechtsrhythmus besteet a 
wann den Assuré op e Reclassement ex-
terne waarde muss, da kritt hien eng Rente 
d’attente vu 85% vun der Rente complète. 
Dës Rente d’attente ersetzt de Chômage 
respektiv d’Indemnité d’attente, sou wéi se 
am Gesetz iwwert de Reclassement virge-
sinn ass.

Déi aner Schied elo, déi sougenannte Pré-
judices extra-patrimoniaux, déi ee bei 
engem Aarbechtsaccident oder enger aar-
bechtsbedéngter Krankheet erleit, ginn 
duerch aner separat Leeschtunge kompen-
séiert. Den Entschiedegungssystem, deen 
hei agefouert gëtt, réckelt méi no bei den 
Droit commun, ouni sech awer ganz unze-
passen.

Dëse Projet de loi regruppéiert d’Entschie-
degung vu verschiddene Préjudicen, déi 
am Droit commun dacks, mä awer net 
ëmmer, separat gesi ginn, wéi: D’Assu-
rance accident indemniséiert de souge-
nannte Préjudice physiologique et d’agré-
ment, deen de moraleschen Aspekt vun 
der Verletzung vun der physescher Integri-
téit soll entschiedegen, dat heescht, 
 d’Aschränkunge vun de Méiglechkeete 
vum Assuré a sengem Alldag. Entschiedegt 
gëtt den definitive Préjudice physiologique 
et d’agrément an dat op Basis vun engem 
offizielle Barème. Dës Entschiedegung 
gëtt, jee nodeems wéi schwéier dee 
Schued ass, als eemolegt Kapital aus-
bezuelt oder bei méi héijen Incapacitéits-
tauxen all Mount.

Et sief nach gesot, dass mer an der Kom-
missioun décidéiert hunn, dës Indemnitéi-
ten eropzesetzen. Et besteet nämlech de 
Risiko, dass duerch e moderne medezine-
sche Barème, dee soll agefouert ginn, d’In-
capacitéitstauxen, déi d’Kontrolldokteren 
engem zouerkennen, eventuell manner 
héich ausfale wéi bis elo. 

Déi zweet Indemnitéit, déi am Kader vun 
der Assurance accident an Zukunft wäert 
ausbezuelt ginn, ass de sougenannte Pre-
tium doloris, oder déi moralesch Entschie-
degunge fir déi psychesch a physesch 
Péng, déi een erleit oder erlidden huet. 
Dëse Schued an déi doru gekoppelt Ent-
schiedegung gëtt vum Contrôle médical 
vun der Sécurité sociale opgronn vun en-
ger Skala ageschat a festgeluecht.

An da bleift nach de sougenannte Préju-
dice esthétique, deen ästhetesche Schued. 
Och do ass et de Contrôle médical, deen 
de Préjudice aschätzt an op Basis vun en-
ger Skala d’Indemnitéit determinéiert.

Wéi bis elo soll d’Rente partielle, grad wéi 
och déi aner Indemnitéiten, kënne révi-
séiert ginn, wann den Zoustand vum As-
suré sech weider verschlechtert, wann 
deemno den Taux d’incapacité partielle 
permanente ëm méi wéi 10% eropgeet, a 
wann een dovunner kann ausgoen, dass 
dat sech net méi viru verännert. D’selwecht 
och fir de Fall, wou d’Perte vum Akommes 
sech bannent dräi Joer nach eemol verän-
nert.
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Am Fall vun engem déidlechen Accident 
hunn déi Hannerbliwwe vum Assuré Recht 
op eng Iwwerliewensrent, déi zesumme 
mat der Pension de survie d’selwecht héich 
ass wéi d’Pensioun, déi se kritt hätten, 
wann den Assuré bis 65 Joer viru cotiséiert 
hätt. A bei der Iwwerliewensrent, déi jo 
och e Revenu ersetzt, ass et nees esou, et 
ass deen nämlechte Prinzip, dass do 
d’Steieren an d’sozial Cotisatiounen drop 
musse bezuelt ginn.

Och fir déi Hannerbliwwe wäert de mora-
lesche Schued an Zukunft separat ent-
schiedegt ginn. D’Héicht hänkt dobäi vum 
Rapport zum Verstuerwenen of. An Zu-
kunft wäerten, an dat ass net onwichteg, 
net nëmmen de Conjoint oder de Partner, 
d’Kanner oder d’Eltere vum Verstuerwenen 
e Recht op dës moralesch Entschiedegung 
hunn, mä och déi Persounen, déi zënter 
op d’Mannst dräi Joer mat him zesum-
megelieft hunn.

An deem ganze System bleift virun de 
Prinzip vun der Immunité patronale erha-
len. Dat heescht, dass d’Salariéën oder hir 
Famill kee Recht hunn, fir juristesch géint 
de Patron oder d’Aarbechtskolleege virze-
goen, fir Dommages et intérêts anzekloen. 
Ausser natierlech, wann déi um Pénal ver-
uerteelt gi wieren, well se den Accident 
bewosst provozéiert hätten - wat jo Gott 
sei Dank net oft als Cas de figure virkënnt. 
Et ass ze hoffen op alle Fall.

Wat d’Organisatioun vun der neier Assu-
rance accident ugeet, esou wëll ech haut 
op dëser Plaz net am Detail drop agoen. Et 
sief leedeglech ënnerstrach, dass déi admi-
nistrativ Organisatioun vereinfacht an uge-
glach gëtt un d’Reorganisatioun vun dee-
nen anere Branchë vun der Sécurité sociale 
duerch d’Aféierung vum Statut unique. 
Déi fréier Assemblée générale vun de Pa-
trone gëtt ofgeschaaft. D’Gestioun gëtt 
elo vum Comité directeur assuréiert, mat 
engem President, dee Fonctionnaire ass, a 
jee aacht Delegéierte vun den Employeu-
ren a vun de Salariéën. D’Vertrieder vun de 
Salariéën hunn an zwee Beräicher e Mat-
bestëmmungsrecht, nämlech do, wou et 
ëm d’Prestatioune geet, an do, wou et ëm 
d’Preventioun geet.

Wat de Budget vun der Assurance accident 
ugeet, den Dekont vun de Recetten an 
den Dépensen, de Bilan, mä och d’Deter-
minatioun vun de Classes de risque an 
d’Festleeë vun de Risikokoeffizienten an de 
Cotisatiounstauxen, esou sinn et d’Em-
ployeuren, déi zesumme mam President 
vum Direktiounscomité d’Décisiounen 
huelen.

Nach e Wuert zum Finanzement vun der 
Assurance accident. Et bleift e System vun 
der Répartitioun vun de Chargë mat der 
Opstellung vun enger Reserv, déi op 
d’Mannst muss esou héich si wéi d’Zomm 
vun den Dépensë vum virleschten Exer-
cice. An d’Gestioun vun engem Deel vum 
Patrimoine kann dobäi dem Fonds de 
compensation vun de Pensiounen uver-
traut ginn.

Am Moment gëtt d’Assurance accident 
vun de Cotisatioune vun den Employeure 
finanzéiert. D’Employeure gi jee no Aktivi-
téit an no Risiko, deen déi Aktivitéitsbran-
che mat sech bréngt, a verschidde Risiko-
klassen agedeelt, déi deementspriechend 
och méi héich oder méi niddreg Cotisa-
tiounstauxen hunn. De Risikokoeffizient, 
dat heescht de Rapport tëschent den Dé-
pensen an de cotisabele Revenuen an all 
Klass, soll an Zukunft opgrond vun enger 
Observatiounsperiod mat Donnéeën op 
siwe Joer berechent, all Joer nei berechent 
ginn.

Bis elo gouf e Véierel, also 25% vun den 
Dépensen, solidaresch vun allen Em-
ployeure gedroen, onofhängeg vun der Ri-
sikoklass. Den initialen Text vum Projet de 
loi huet proposéiert, dëse gemeinsamen 
Taux op 33% eropzesetzen. Nodeems jo 
décidéiert gouf, fir de Régime special vun 
de Statsbeamten an de Statsemployéën an 
de Régime général ze integréieren, an de 
Stat sech dann eben als Employeur och 
um solidaresche Finanzement bedeelegt, 
huet d’Chamberskommissioun d’Décisioun 
geholl, fir de gemeinsamen Taux op 36% 
eropzesetzen. Dëst bréngt fir vill Em-
ployeure gläichzäiteg eng méi oder man-
ner staark Reduktioun vum Cotisatiouns-
taux mat sech, dee jee no Risikoklass fest-
geluecht gëtt.

Mir hunn eis an der Santé-a-Sécurité-so-
ciales-Kommissioun vun der Chamber vill 
mat der Méiglechkeet vun engem souge-
nannte Bonus-Malus-System beschäftegt, 
deen am Projet de loi virgesi war. Duerch 
e Bonus respektiv Malus ebe fir déi eenzel 
Entreprisen, ähnlech wéi mer et bei den 
Autosassurancë kennen, sollten d’Em-
ployeuren encouragéiert ginn, fir d’Pre-
ventiounsmesuren ze huelen an eng re-
gelrecht Sécherheetspolitik an der Entre-
prise ze promouvéieren. Dat gouf allge-
meng als eng gutt a positiv Iddi begréisst. 
Allerdéngs läit hei, wéi esou oft, a wéi mer 
et och schnell gemierkt hunn an der Kom-
missioun, den Däiwel am Detail!

Et schéngt net esou einfach ze sinn, esou e 
System op d’Been ze setzen, deen équita-
bel a gerecht ass, deen net riskéiert, déi 
kleng Entreprisen ze pénaliséieren an deen 
och nach net ze vill Verwaltungsopwand 
mat sech bréngt. Dass dat net esou ein-
fach gemaach wéi gesot ass, weist ënner 
anerem de Fait, dass esou e System och 
ënnert der aktueller Legislatioun méiglech 
a geplangt war. Allerdéngs ass dat Lettre 
morte bliwwen, well ee sech net konnt 
iwwert déi praktesch Modalitéite vun esou 
engem System an déi genee Répercussiou-
nen eens ginn.

Dobäi koum och nach, dass den entsprie-
chenden Textpassage am Projet de loi och 
net grad op Géigeléift beim Conseil d’État 
getraff ass, deen an deem Zesummen-
hang, wéi e sot, eng méi konkret a struk-
turéiert Propositioun erwaart hat. D’Cham-
berskommissioun huet doropshin, op Pro-
pos vun der Regierung, en Amendement 
ugeholl, deen de Kritike vum Statsrot 
Rechnung dréit an dee weider awer 
d’Méig lechkeet opléisst, fir an Zukunft op 
de Wee vun esou engem Bonus-Malus-Sys-
tem ze goen.

Eng kuerz Remarque zu der Preventioun 
vun den Aarbechtsaccidenter. Si ass a bleift 
eng elementar wichteg Missioun vun der 
Assurance accident. Et ass aus juristesche 
Grënn an Zukunft net méi méiglech, dass 
d’Assurance accident, wéi ursprünglech 
virgesinn a wéi et de Moment de Fall ass, 
weiderhin d’Preventiounsreglementer hëlt. 
Et sinn dohier Recommandatiounen. Et ass 
och esou, dass a Saache Preventioun d’Ze-
summenaarbecht an d’Aneneegräife vun 
de verschiddene kompetente Plaze muss 
organiséiert an optiméiert ginn, ënner 
anerem d’Kollaboratioun an d’Ofstëm-
mung mat der Inspection du travail et des 
mines.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
mäi mëndleche Rapport, grad wéi och dee 
schrëftleche Rapport, deen Iech virläit, 
weist Iech bestëmmt, dass mer et hei mat 
engem zimlech komplizéierte Sujet ze dinn 
hunn an och mat enger ganz komplexer 
Matière. Déi zoustänneg Chamberskom-
missioun, där hir Presidentin ech d’Éier 
hunn ze sinn, huet sech an net manner 
wéi zéng Réunioune mat dësem Projet de 
loi befaasst. Mir hunn d’Experten aus dem 
Ministère an de Verwaltunge gehéiert, an 
déi ausféierlech an dacks ganz technesch 
Avise vum Statsrot a vun de Chambres 
professionelles am Detail analyséiert an 
diskutéiert. Et sief hei bemierkt, dass dëse 
Reformprojet am Groussen a Ganzen iw-
werall positiv opgeholl ginn ass, an dat 
schwätzt sécherlech fir de Projet selwer.

D’Reform vun der Offall... - oh, et wäert jo 
awer net - d’Reform vun der Onfallversé-
cherung, déi mat dësem Projet de loi 
duerchgefouert gëtt, bréngt wesentlech 
Virdeeler a Verbesserungen, virun allem, 
wat d’Entschiedegung fir den Assuré 
ugeet. Deen neie System erlaabt eng 
moossgeschneidert, op deen eenzelne Fall 
zougeschnidden Indemnisatioun, wat bis 
haut eben net de Fall war. Dat ass, men-
gen ech, déi ganz grouss a wesentlech 
Verbesserung.

Positiv schéngt mer och, dass de Finanze-
ment vun der Onfallversécherung an Zu-
kunft méi solidaresch wäert organiséiert 
ginn. Et ass kloer, dass et och weiderhi Be-
triber wäert ginn, déi méi Risiken droe wéi 
en aneren, mä et schéngt mir awer grad 
esou evident ze sinn, dass op d’Mannst en 
Deel vun deene Risiken och vun der Allge-
mengheet soll a muss matgedroe ginn.

Här President, an deem Sënn kann een 
ouni ze iwwerdreiwe soen, dass d’Reform 
vun der Assurance accident e Meilesteen 
an der laanger Geschicht vun der Lëtze-

buerger Onfallversécherung duerstellt an 
och weiderhin en onverzichtbaren Acquis 
an eiser Gesellschaft duerstellt.

Ech wëll duerfir ofschléissend den Accord 
vu menger Fraktioun fir dëse Projet mat op 
de Wee ginn an och nach vun der Ge-
leeënheet profitéieren, fir de Kolleeginnen 
a Kolleege vun der Gesondheets- a Sozial-
kommissioun meng Unerkennung ausze-
drécke fir déi gutt Aarbecht an Zesum-
menaarbecht.

An Iech e grousse Merci fir d’Opmierksam-
keet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Rapportrice Merci, an als éischte 
Riedner ass den Här Marc Spautz age-
droen. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

yw M. Marc Spautz (CSV).- Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, eppes 
virewech, am Ufank vun der Sitzung huet 
et geheescht, et misst een dat vum Ordre 
du jour huelen an et wier ni..., oder et 
misst ee sech d’Fro stellen, ob et an där 
Form nach kéint diskutéiert ginn. An do 
ass gesot ginn, et wier ni an der Kommis-
sioun doriwwer geschwat ginn.

De Procès-verbal vun der Sitzung vum 28. 
Januar, dee veröffentlecht ginn ass a gutt-
geheescht ginn ass an der Sitzung vum 4. 
Februar, do steet grouss dran an engem 
Abschnitt: «Suite à une question concer-
nant l’amendement adopté au cours de la 
dernière réunion...» - an esou weider an 
esou fort - «...il n’a pas été possible d’ob-
tenir l’adhésion consensuelle des em-
ployeurs à ce moment.» Duerfir kann een 
ni soen, dass awer net an der Kommis-
sioun sech domadder beschäftegt ginn ass 
mat dem Taux unique, esou dass déi Duer-
stellung awer net deem entsprécht, wéi 
dat am Ufank vun der Sitzung gesot ginn 
ass. An déi Piècen, wou ech elo soen, déi 
fënnt een um Site vun der Chamber, an et 
ass de Procès-verbal vum Martin Bisenius 
vum 4. Februar 2010, wou dat och esou 
drasteet.

yw M. Carlo Wagner (DP).- Et ass net 
zréckbehale ginn an et stoung net…

yw M. Marc Spautz (CSV).- Neen, et 
steet awer am Procès-verbal.

yw M. le Président.- Elo huet den Här 
Spautz d’Wuert, Här Wagner, a wann Dir 
wëllt, kënnt Dir duerno derzou Stellung 
huelen.

yw M. Marc Spautz (CSV).- Här Presi-
dent, Kolleeginnen a Kolleegen, fir unze-
fänke wëll ech awer elo der Rapportrice 
villmools Merci soe fir hire schrëftlechen a 
mëndleche Rapport, an awer och fir déi 
gutt Zesummenaarbecht an der Santés-
kommissioun bei dësem dach, wéi si et 
och scho gesot huet, technesch schwéie-
ren a komplizéierte Projet. Si huet e klen-
gen Historique gemaach, wéi dat ugaan-
gen ass vun 1901 bis haut, an dass duerno 
ëmmer méi Entreprisë bäikomm sinn, an 
dass et eréischt richteg nom Zweete Welt-
krich war, mam Gesetz vun 1946, dass 
d’Assurance accident och obligatoresch 
ginn ass fir d’Entreprises commerciales. An 
duerno goufen all Kéiers nach ganz vill 
Verbesserunge gemaach. Ech wëll awer 
och drop hiweisen, dass vun Ufank un 
d’Abstraktioun vun der Notion de faute 
gemaach ginn ass: D’Affer vun engem Aar-
bechtsaccident hat also e Recht op Ent-
schiedegung, egal wat de Grond a wie res-
ponsabel vum Accident war.

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, 
erlaabt mir och kuerz e Bléck op d’Situa-
tioun an eisen Nopeschlänner. An enger 
Etüd vun dem franséischen Organisme 
EUROGRIP ënnerscheet een tëschent dräi 
Gruppe vu Länner.

Déi éischt Grupp, zu där nieft Lëtzebuerg 
och Däitschland, Éisträich, d’Belsch, Spue-
nien, Frankräich a Portugal gehéieren, ac-
cordéiert momentan eng global Entschie-
degung vum professionelle Préjudice; dëst 
prinzipiell op Basis vun engem medezine-
sche Barème.

Eng zweet Grupp mat Finnland, Däne-
mark, der Schwäiz, Schweden, Italien ën-
nerscheet, wat d’Entschiedegungen ugeet, 
tëscht dem Lounausfall, Perte de capacité 
de gain, an dem physiologeschen, also 
dem kierperleche Schued. Déi Capacitéit, 
fir ze schaffen, déi bei der Victime nach 

iwwreg bleift, gëtt individuell en fonction 
vun der Ausbildung, de professionelle 
Fäegkeeten, dem Montant, de Verletzun-
gen an der Méiglechkeet sech dësen unze-
passen, evaluéiert. Wat elo d’Entschiede-
gung vum physiologesche Préjudice ugeet, 
esou gëtt et vu Land zu Land Ënnerschee-
der vun deenen Type vu Schied, déi mat 
abezu ginn, wéi zum Beispill d’Liewens-
qualitéit, d’Ästhetik, mä et ass esou, dass 
d’Indemnisatioun fir den entstanene kier-
perleche Schued ëmmer déiselwecht ass, 
an net vum Accident oder dem Akommes, 
dat heescht der Pai vum Affer ofhänkt.

Eng drëtt Grupp, bestehend aus England 
an Irland, gesäit d’Aarbechtsonfäegkeet, 
d’Rent just vir als Reparatioun vun engem 
Verloscht, vun engem kierperlechen oder 
mentale Schued. No dësem kuerzen Aus-
fluch awer eng Kéier, fir och ze weisen, 
dass an Europa, an eisem gemeinsamen 
Europa dach awer nach en Ënnerscheed 
besteet an der jeweileger Uwendung, wéi 
d’Assurance accident a wéi d’Onfäll am 
Allgemengen diskutéiert ginn, wëll ech 
dann elo zum Projet vun haut kommen.

Wéi d’Madame Mutsch et schonn ënner-
strach huet, Här President, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, stoung an der Regie-
rungserklärung vun 2004 d’Absicht, dass 
am Beräich vun der Assurance accident 
missten Adaptatioune virgeholl ginn, a 
während laange Joren huet de Conseil 
économique et social, deen den Optrag 
kritt hat vun der Regierung, probéiert en 
Avis auszeschaffen, wou och ee vun eise 
Kolleegen, den Ali Kaes, deemools am CES 
aktiv un deem Dossier matgeschafft huet, 
fir déi Propositioun op de Wee ze brén-
gen.

Ier ech elo awer an den Detail vum Dossier 
iwwerginn, wëll ech op dëser Plaz och eng 
Kéier kuerz op d’Hannergrënn vun den Ac-
cidenter a Krankheeten hiweisen. Fréier 
huet éischter de kierperlechen Drock zu 
Krankheet an Accidenter gefouert, woubäi 
haut ëmmer méi oft déi moralesch, d’psy-
chesch Laascht, a moderner Form Mob-
bing genannt, iwwerweit. Dëst gëllt 
souwuel am private wéi och am beruffle-
che Beräich, a ganz vill Accidenter ge-
schéien aus där Ursaach. An nach ëmmer 
gëtt et Betriber, déi dësen Drock bei hire 
Leit provozéieren. Hei ass et wichteg - an 
duerfir och en Appel vun dëser Plaz aus un 
de Gesondheetsminister -, dass mer och 
iwwer e Gesetz vum Anti-Mobbing noden-
ken, wou och do verschidde Strofen, déi 
géifen ausgeschwat ginn, der Assurance 
accident géifen zougefouert ginn, well 
duerch dee Murks an dee Stress, deen ent-
steet, geschéien och Aarbechtsaccidenter.

De Projet de loi ass am Juli 2008 dépo-
séiert ginn. Dat ass net méi duergaang, fir 
déi parlamentaresch Aarbecht an der 
leschter Legislaturperiod ze bréngen, esou 
dass och an der Regierungserklärung vum 
29. Juli 2009 nach eemol ënnerstrach 
gouf, dass d’Reform vun der Assurance ac-
cident soll virugedriwwe ginn an zu engem 
Enn gefouert ginn. An de leschte Méint hu 
mir nach vill dru geschafft, an elo si mer 
esou wäit, dass mer dëse Projet haut kënne 
stëmmen.

Wat sinn elo déi grouss Neierungen am 
virleiende Projet, par rapport zu der Légis-
latioun, wéi mer se bis elo haten? Duerch 
de Projet de loi, iwwert dee mir elo hei 
schwätzen, gi sämtlech Dispositiounen aus 
dem Buch 2 vum Code des assurances so-
ciales vu Grond op iwwerschafft. Säit 1925 
hat de Code des assucances sociales seng 
initial Struktur behalen, och wann duerno 
eng Hällewull vu punktuellen Adapta-
tioune virgeholl goufen.

Wat den Uwendungsberäich betrëfft, esou 
war et u sech net virgesinn, dass do esou 
vill sollt geännert ginn, awer am Laf vun 
den Aarbechten huet d’Chamberskommis-
sioun awer décidéiert, dem Statsrot Recht 
ze ginn, an de Régime spécial fir d’Fonc-
tionnairen an d’öffentlech Employéën of-
zeschafen.

Bis elo hunn déi sougennante Régime-spé-
cialen d’Statsbeamten an d’Employéë cou-
vréiert. Ënnert dës Kategorië sinn och aner 
Leit gefall, fir déi de Stat de Finanzement 
vun der Assurance accident iwwerholl 
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huet, wéi zum Beispill Schüler a Studen-
ten, d’Leit, déi am Kader vun enger Mise 
au travail beschäftegt sinn, d’Prisonéier, 
etc., fir elo emol nëmmen déi ze nennen.
D’Prestatiounen, déi un dës Leit ausbezuelt 
ginn, ginn duerno vum Stat rembourséiert, 
deen als Employeur net um solidaresche 
Finanzement matmécht, esou wéi et vun 
allen aneren Employeure vum Régime gé-
néral verlaangt ass. Als Erklärung: De Ré-
gime général deckt sämtlech bezuelten an 
net bezuelte professionell Aktivitéiten of, 
souguer déi Persounen, déi just eng Ge-
leeënheetsaarbecht oder enger eemoleger 
Aktivitéit noginn. Hei ginn och d’Affer vun 
den Aarbechtsaccidenter, déi bei 
Schwaarzaarbecht geschitt sinn, mat a Be-
truecht gezunn.
Op den Avis vum Statsrot hin, deen der 
Meenung war, dass et schwéier novollzéi-
bar wier, firwat de Régime spécial fir 
d’Statsbeamten an d’Employéë sollt bäibe-
hale ginn, hu mir eis an der Chambers-
kommissioun ausféierlech mat dësem Pro-
blem beschäftegt, an de Minister stoung 
eis och an all deene Punkte Ried an Änt-
wert, an hunn duerno décidéiert, de Ré-
gime spécial falen ze loossen, esou dass 
d’Statsbeamten an d’Employéën zukünf-
teg am Régime général integréiert ginn.
Ech wëll och do nach ënnersträichen, dass 
de Bureau international du travail vu Ge-
nève dat schonn öfters gefuerdert huet, 
dass bei der Diskussioun vun der Aféierung 
vum Statut unique op déi Punkten do hi-
gewise ginn ass, an dass och bei der Re-
form vun der Gewerbeinspektioun schonn 
deemools am Avis vum Conseil d’État 
stoung, et misst een och driwwer noden-
ken, ob all déi Bestëmmunge vu Santé, Sé-
curité dans la fonction publique an dat 
vun der ITM, ob dat net ënner eng Kom-
petenz misst falen, well do och nach den 
Ënnerscheed war, ob et Aarbechter waren, 
déi privat assuréiert waren, oder ob et 
Fonctionnairë waren, sou dass dat eng lo-
gesch Schlussfolgerung wier. An déi Kol-
leegen, déi scho méi laang derbäi si wéi 
ech, wëssen, dass de Stat schonn oft op 
déi Onzoulänglechkeete vun deenen ën-
nerschiddleche Statuter higewisen huet.
Och ännert de Champ d’application. Ën-
nert d’Ännerung vum Champ d’applica-
tion fält d’Problematik vum Bénévolat. Ech 
soe ganz bewosst d’Problematik, wuel 
wëssend dass et net de Bénévolat ass, dee 
problematesch ass, mä d’Couverture vun 
deene Leit, déi sech bénévol engagéieren. 
Et handelt sech heibäi ëm e ganz vaste 
Feld, dat vu Sportsveräiner bis d’Protection 
civile a Pompjéeë geet. D’Fro, déi ee sech 
do stelle muss, ass déi, wou de Bénévolat 
ufänkt an ophält. Et gëtt einfach keng 
kloer ofgegrenzten Definitioun vum Béné-
volat. Och ass et esou, dass zum Beispill 
verschidden Aktivitéiten, am Beräich vum 
Sport, vu Privatversécherunge couvréiert 
sinn.
Ouni dass ech elo hei op déi ganz Thema-
tik am Detail kann agoen, wëll ech ënner-
sträichen, dass et wichteg ass, dass mir ep-
pes fir de Bénévolat maachen, an dass 
d’CSV et ausdrécklech begréisst, dass d’As-
surance accident fir de Bénévolen am Be-
räich vun de Services de secours souwéi an 
de sozialen, sozioéducativen an therapeu-
teschen Domäne bei engem staatlech 
agrééierten Organismus gëllt. Momentan 
ass et net méiglech, de Bénévolat nach 
méi opzemaachen, well, wéi scho gesot, et 
schwéier ass, de gesamte Bénévolat als sol-
chen ze erfaassen. De Conseil supérieur 
vum Bénévolat ass awer gebiede ginn, e 
Bilan opzestellen iwwert d’Accidenter bei 
sämtlechen Aktivitéiten, fir dass mer do-
madder spéiderhin déi Lacunë kënne 
riichtbéien.
Méi substanziell Ännerunge gëtt et och am 
Beräich vum Finanzement an der adminis-
trativer Organisatioun vun der Assurance 
accident. Bäibehale gëtt awer de System 
vun de Chargen, d’Verdeelung vum Uleeë 
vun enger Reserv. Aktuell ass et jo esou, 
dass de Régime général integral duerch 
d’Cotisatioune vun den Employeure finan-
zéiert gëtt, ofgesi vun de Revenuen, déi 
aus de Placementer vun de Reserve kom-
men.

Et ass esou, dass momentan d’Cotisa-
tiounstauxe jee no Risikoklass variéieren, 
deen op Basis vun engem Risikokoeffizient 
berechent gëtt. Den déifsten Taux ass de 
Moment 0,45%, deen ass fir e Secteur, 
deen de Moment zwar och e bëssen uge-
schloen ass, wéi zum Beispill d’Loftfahrt, 
Radio an Telekommunikatioun, Theater. 
An deen décksten, deen hu mer mat 6%, 
dat ass fir den Daachdecker an d’Blech-
leeër, déi ganz uewen um Daach sëtzen. 
Dass do de Risiko méi grouss ass wéi bei 
deenen aneren... Esou dass Der gesitt, dass 
do insgesamt de Moment en Ënnerscheed 
vu 5,55% besteet tëschent deem manns-
ten an deem décksten Taux. Mam aktuelle 
Projet gëtt d’Beobachtungsphas, unhand 
vun där de Cotisatiounstaux berechent 
gëtt, vun engem op siwe Joer eropgesat. 
Trotzdeem kann en awer weiderhin op an-
nueller Basis refixéiert ginn.

Säit Jorzéngten ass e Véierel vun den Aus-
gabe vum Régime général uniform vun 
der Cotisatioun gedroe ginn, egal wéi en-
ger Klass een ugehéiert huet. Doduerch, 
dass de Régime spécial, wéi ech virdrun 
erkläert hunn, jo elo fale gelooss gëtt, be-
deelegt sech de Stat vun elo un och un der 
Finanzéierung, wat zousätzlech Cotisa-
tioune generéiert. Dëst erlaabt et, d’Part 
de financement solidaire op 36% ze erhéi-
jen, wat zu enger Baisse vun de Cotisa-
tiounstauxe jee no Risikoklass féiert.

Eng weider Neierung ass eng Zort Bonus, 
Malus, fir d’Entreprisen ze sensibiliséieren, 
genuch Virsiichtsmoossnamen ze huelen 
am Beräich vun der Preventioun vun den 
Accidenter. Heizou gouf et verschidde Kri-
tike säitens der Chambre de Commmerce 
an der Chambre des Métiers. De Statsrot 
hat och e puer Umierkungen, huet d’Iddi 
u sech awer begréisst. D’Chamberskom-
missioun huet, wéi d’Madame President et 
scho gesot huet, doropshin Amendemen-
ter formuléiert, déi de Bedenke vun deem 
Rechnung gedroen hunn.

Ech wëll awer nach eemol op dëser Plaz 
dovu profitéieren, fir ze ënnersträichen, 
dass der Preventioun géint Aarbechtsacci-
denter eng méi wichteg Roll muss 
zoukommen, notamment och bei deene 
klengen a mëttelstänneschen Entreprisen. 
Heiwéinst huet d’Assurance accident 
d’Méiglechkeet, Recommandatiounen am 
Beräich vun der Preventioun ze ginn.

Déi wichtegst Ännerunge betreffen d’Pres-
tations en espèces. Esou wéi den CES et a 
sengem Avis proposéiert hat, a wéi et och 
an aneren europäesche Länner de Fall ass, 
geet et drëms, d’Indemnisation forfaitaire, 
déi eenzeg an eleng op der Rente accident 
baséiert, duerch eng méi komplett Ent-
schiedegung vun deene verschiddene Pré-
judicen ze ersetzen, esou wéi et och am 
Droit commun de Fall ass.

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, 
nei ass, dass d’Indemnitéiten am Fall vu 
Materialschued geännert ginn. Bis elo war 
dat bei engem Aarbechtsaccident just 
méiglech, wann och e kierperleche Schued 
mam Materialschued verbonne war. Deen 
neien Text setzt eng Franchise fest, fir 
d’Schied un den Autoen ze ersetzen, an 
hieft de Plafong vun den Entschiedegun-
gen och un, ouni dass et awer wäert méig-
lech sinn - ech hat de Moien um Radio 
esou eng Remarque héieren -, dass och elo 
Luxuskarosse géifen integral vun der Assu-
rance accident ersat ginn.

Dann ass et d’Indemnisation de la perte de 
revenu. Deen neien Text gesäit vir, de 
Lounausfall an aner Préjudicë méi no ën-
nert den Droit commun erauszeféieren, 
esou wéi et schonn an anere Länner de Fall 
ass. D’Madame Mutsch huet an hirem 
schrëftlechen a mëndleche Rapport dës 
Neierung schonn ausféierlech beliicht, 
esou dass ech nach just kuerz drop wëll 
agoen.

Déi wichtegst Innovatioun ass sonner 
Zweifel déi separat Evolutioun an der In-
demnisatioun vun der Rente accident an 
dem effektive Lounausfall. Wann de Seuil 
vun 10% vun der Incapacité de travail par-
tielle permanente - an den Ofkierzungen 
an den Dokumenter ass dat den IPP - erre-
chent gëtt, da gëtt dat am Droit commun 
Perte de revenue gekuckt am Verglach mat 
dem Revenu an der Referenzperiod virum 
oder nom Accident. Dir gesitt, wéi kompli-
zéiert an technesch de Projet ass.

Da gëtt et d’Rente partielle: Si entschie-
degt exklusiv de Lounausfall, deen duerch 
en Aarbechtsaccident oder eng Maladie 
professionnelle bedéngt ass. Si gëtt bezuelt 
vun deem Moment un, wou d’Aarbecht 
erëm opgeholl gëtt, bis zu der Pensioun. 
Si ass besteiert an ënnerläit de Cotisations 
sociales, sou dass den Assuré duerno seng 
Pension de vieillesse kritt, esou wéi wann 
hie keen Accident gehat hätt.

D’Articulatioun an der Legislatioun iwwert 
de Reclassement: Wann e Versécherten no 
engem Accident oder enger Krankheet 
aarbechtsonfäeg ass a vun engem Reclas-
sement interne oder externe profitéiert, 
kritt hien eng Rente partielle vun der Assu-
rance accident. Déi Indemnité compensa-
toire ersetzt d’Differenz tëschent där aler 
an där neier Pai.

D’Indemnisation des préjudices extra-pa-
trimoniaux: D’Assurance accident ent-
schiedegt mat zwou verschiddene Presta-
tiounen: fir engersäits den effektive Loun-
ausfall an anerersäits déi sougenannte Pré-
judices extra-patrimoniaux, also déi net 
verméigensrechtlech Préjudicë vum kier-
perleche Schued. Dëst ass méiglech, wann 
no engem Accident oder enger Maladie 
professionnelle den Assuré permanent eng 
ganz oder deelweis Incapacité de travail 
opweist. Wéi am Droit commun gëtt d’Af-
fer hei entschiedegt fir d’Préjudicen, déi 
keng direkt wirtschaftlech Inzidenzen 
hunn, déi mat Geld ze moosse sinn, fir dat 
ze wieren. Hei gëtt tëschent dräi verschid-
denen Indemnitéiten ënnerscheet: - éisch-
tens d’Indemnité psychologique et d’agré-
ments, de Pretium doloris, also de mora-
lesche Schued, an den ästhetesche Schued, 
deen Accidenter kënne mat sech bréngen.

Wat de Volet vun de Méiglechkeete vun 
der Revisioun vun den Indemnitéiten an 
de Recoursméiglechkeete géint Tiers-res-
ponsabler ugeet, esou wëll ech op dëser 
Plaz net drop agoen. Mä dat steet alles am 
Rapport.

Am Fall vun engem déidlechen Accident 
hunn déi Hannerbliwwen e Recht op eng 
Rente de survie, déi zesumme mat der 
Pension de survie den Niveau vun der Pen-
sioun errechent, dee se kritt hätte fir de 
Fall, wou e verstuerwenen Assuré bis zum 
Schluss cotiséiert hätt. Och de moralesche 
Schued vun deenen Hannerbliwwene kann 
duerch e Forfait entschiedegt ginn.

D’CSV begréisst, dass an Zukunft net nëm-
men de Conjoint, de Liewenspartner, 
d’Kanner an d’Elteren dovu profitéieren, 
mä och aner Persounen, ënnert der Kondi-
tioun, dass se op d’mannst dräi Joer an 
engem Stot - enger Communauté domes-
tique - mam Verstuerwene gewunnt hunn.

Da gëtt et nach d’Immunité patronale. Am 
Prinzip kënnen d’Salariéen an hir Ayants 
droit oder Ierwen net juristesch géint hire 
Patron virgoen, fir deen op Schuedenersaz 
ze verkloen.

Administrativ gesi gesäit dëse Projet de loi 
en Alignement vun der Assurance accident 
op de Modell vun all deenen aneren Insti-
tutiounen an der Sécurité sociale vir.

Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, eppes wat dann am Virfeld schonn 
eng Kéier diskutéiert gi war, dat ass déi 
Fro, déi ee sech ka stellen: Schonn 2006 - 
an der deemoleger Tripartite - ass schonn 
eng Kéier dovu geschwat ginn, fir en Taux 
unique anzeféieren an der Assurance acci-
dent. Deemools war den Taux net 0,45 bis 
sechs, mä et war 0,55 bis sechs. An do 
huet et sech erausgestallt, dass, wann een 
en Taux unique géif rechnen, dass dee bei 
1,15 bis 1,25% géif fir sämtlech Betriber 
leien. An elo, wou de Spezialregime mat 
integréiert ass, misst d’Moyenne theore-
tesch nach méi wäit erofgoen, wéi déi 
1,15 oder 1,25%, déi deemools gerechent 
gi sinn. An ech mengen, et wier sécher - 
an et ass jo och schonn esou dat eent oder 
dat anert duerchgedrongen -, wéi wann et 
gutt wier, och wa mer elo dee Projet hei 
verabschieden, dee jo den 1. Januar 2011 
a sengem vollen Ëmfang eréischt soll zur 
Geltung kommen, dass, wann an Zwë-
schenzäit nach eppes géif geschéien un de 
Cotisatiounen, dass dat doudsécher ze be-
gréisse wier an dass mer dat nach kënne 
maachen.

Mä et soll een all déi aner Phasen, déi dat 
positivt Gesetz drophuet, elo scho kënne 
stëmmen, fir dass och d’Verwaltungen an 
d’Betriber d’Méiglechkeet hunn, sech elo 

scho mat deem neie Gesetz virzebereeden, 
d’Prévention d’accidents an déi Richtung 
ze maachen. Well et ass awer och sécher, 
wa mer géifen en Taux unique kréien, dat 
géif virun allem déi aarbechtsintensiv Be-
triber terribel entlaaschten. Dat wier eng 
gutt Saach fir de Bau. Dat wier eng gutt 
Saach fir d’Handwierk. Well do géifen 
d’Charges patronales erofgoen.

Wa mir haut de Projet stëmmen, esou 
maache mir ganz vill Verbesserungen. Wéi 
gesot, ech hoffen och nach ëmmer, dass 
mer et och nach virum 1. Januar 2011 
fäerdeg bréngen, um Taux eppes ze änne-
ren. Mä ech wëll awer elo schonn, Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
heimadder den Accord gi vun der CSV-
Fraktioun zu dësem Projet, an dat am Inté-
rêt vun allen Assuréën.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- An ech soen dem 
Här Marc Spautz Merci. An als nächste 
Riedner ass den Här Carlo Wagner age-
droen. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Carlo Wagner (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, de Ge-
setzesprojet 5899, dee mer haut stëmme 
sollen a mat deem eng ëmfaassend Reform 
vun der Assurance accident an d’Weeër 
soll geleet ginn, huet en fait eng ganz 
laang Virgeschicht. Schonn 1992 hat d’Re-
gierung eng Demande un de Conseil éco-
nomique et social geriicht, fir sech Gedan-
ken ze maachen iwwer eng méiglech Re-
form. Et huet also bal - kann ee soen - 20 
Joer gedauert, ier mat dem Dag vun haut 
dëse Prozess - „hätt sollen“ soen ech - of-
geschloss sinn.

Gläichzäiteg ginn awer mat deem virleien-
den Text och verschidden Adaptatioune 
virgeholl, déi sech am Laf vun der Zäit 
duerch eng Rëtsch vu Verännerungen an 
der Beruffs- an Aarbechtswelt opgedrängt 
hunn. D’Aarbechtsbedéngunge sinn haut 
ganz anescht wéi elo beispillsweis viru 
Jorzéngten, wou deemools vill méi Leit en-
ger kierperlecher Aarbecht nogaange sinn. 
Et däerf een nämlech net vergiessen, dass 
dat ursprünglecht Gesetz aus dem Joer 
1902 staamt. Dëst gouf 1925 duerch de 
Code des assurances sociales ersat. Aller-
déngs huet dëst Gesetz seng Grondstruk-
tur zënterhier trotz punktuellen Adapta-
tioune kaum verännert. Deemno ass et 
ouni Zweifel net vu Muttwëll, wann 
 d’Assurance accident enger Reform 
ënner zu gëtt.

De virleiende Projet de loi ass e komple-
xen, komplizéierten an immens techne-
sche Projet. An hirem Rapport ass déi ho-
norabel Madame Mutsch schonn op villes 
agaangen an huet déi wesentlech Änne-
rungen a Verbesserungen explizéiert. Ech 
wëll mech dofir a menger Interventioun 
just op e puer Punkte beschränken.

Här President, am ursprünglechen Text, 
wéi e vun der Regierung déposéiert ginn 
ass, war net virgesinn, dass och d’Stats-
beamte sollten an dee generelle System 
vun der Assurance accident falen. Si sollten 
hire spezielle Regime behalen. Well awer 
de System vun den Indemnisatioune geän-
nert gëtt an a groussen Deeler dem Droit 
commun ugepasst gëtt, huet de Statsrot a 
sengem Avis gemengt, dass e spezielle Re-
gime fir d’Statsbeamten net méi ze justi-
fiéiere wier.

D’Kommissioun huet sech vum Statsrot 
sengen Argumenter iwwerzeege gelooss - 
awer och, well de Risiko vun enger Oppo-
sition formelle gi war - a sech also där 
Meenung ugeschloss, sou dass et elo nëm-
men nach een eenzege Regime vun der 
Assurance accident gëtt fir alleguerten 
d’Beschäftegter, egal ob aus dem privaten 
oder dem öffentleche Secteur. An deem 
Kontext wëll ech drop hiweisen, dass 
d’Aglidderung vun de Fonctionnairen an 
de generelle System awer eleng fir d’Ge-
mengen eng finanziell Charge vu plus ou 
moins 1,25 Milliounen Euro duerstellt.

Här President, dëse Projet ass nach net 
evakuéiert a scho soll nees eppes un de 
Modalitéite vum System geännert ginn. 
Ech war aganks schonn drop agaangen, 
well net méi spéit ewéi gëscht den Owend 
huet de Premierminister nämlech schonn 
nees eng weider Reform vun der Assurance 
accident ugekënnegt. An zwar soll en een-
heetleche Cotisatiounstaux fir all Betriber 
agefouert ginn, wat géif bedeiten, dass 
den Taux bei de Banke géif eropgesat ginn 
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a parallell dozou dee vum Mëttelstand géif 
entlaascht ginn.

Ech muss soen, d’Demokratesch Partei be-
gréisst sécherlech dës Entlaaschtung vun 
eise mëttelstännegen Entreprisen an déi 
domadder verbonnen Opwäertung vun de 
manuelle Beruffer. Ouni d’Detailer an déi 
genau Zuelen genau ze kennen, muss ech 
awer soen, dass et schwéier ass, hei eng 
definitiv Ausso ze maachen.

Och wësse mer nach net, wéini dës Re-
form dann iwwerhaapt soll kommen. Et 
ass elo vum 1. Januar geschwat ginn, mä 
dat war méi hoffnungsvoll ausgedréckt 
ginn. Vläicht kann den Här Di Bartolomeo 
eis herno a senger Interventioun op déi 
dote Froen äntwerten. Mir si gespaant op 
déi Äntwerten, Här Minister, dat ëmsou 
méi, wéi mer den Donneschdeg heivunner 
absolut nach keng Ahnung haten - vun der 
Ukënnegung schwätzen ech vum Premier-
minister vu gëscht den Owend.

Här President, dat gréisst Innovatiounsele-
ment vum virleiende Projet besteet awer 
ouni Zweifel an der Reform vun den In-
demnisatiounen. Sou wéi de Conseil éco-
nomique et social dat a sengem Text pro-
poséiert hat, an esou wéi d’Assurance acci-
dent an deene leschte Joren och an aneren 
europäesche Länner reforméiert ginn ass, 
gëtt d’Indemnisation forfaitaire - déi sech 
eleng op der Rente d’accident baséiert 
huet - duerch eng méi differenzéiert Ent-
schiedegung vun deenen eenzelnen Aarte 
vu Schied materiell oder physesch ersat.

Ouni nach eng Kéier wëllen an den Detail 
ze goen, ass et awer wichteg ze ënnersträi-
chen, dass d’Assurance accident an Zu-
kunft wäert mat ënnerscheedleche Presta-
tiounen de Lounausfall respektiv all aner 
materiell Perten, déi duerch en Aarbechts-
accident entstane sinn, indemniséieren. 
Dëst ass an eisen Aen, an den Ae vun der 
Demokratescher Partei, ouni Zweifel déi 
richteg Approche, fir déi Betraffe kënne 
méi genee op de vun hinnen erliddene 
Schued ze entschiedegen.

D’DP begréisst dofir ausdrécklech dës nei 
Elementer am Regime vun der Assurance 
accident. Gläichzäiteg hoffe mer awer och, 
dass déi nei Dispositiounen a besonnesch 
déi nei Kritären, wéi déi eenzel Indemnisa-
tioune sollen ausgerechent ginn - an et 
sinn der eng ganz Rei -, net dozou féiere 
wäerten, dass déi betraffe Leit musse laang 
op hir Sue waarden.

Insgesamt kann ee festhalen, dass deen 
neien Indemnisatiounssystem eng kloer 
Verbesserung fir déi Betraffe mat sech 
bréngt. Och wann deen een oder anere 
méi klenge Schued net méi wäert ganz 
rembourséiert ginn, ginn dach awer gréis-
ser Schied an Zukunft vill besser ofge-
deckt.

Här President, 2008 gouf et hei zu Lëtze-
buerg 27.700 Aarbechtsaccidenter, dovun-
ner 18 déidlecher. All Aarbechtsaccident 
ass net nëmmen en Accident ze vill, mä 
hannert dësen Zuele verstoppe sech oft 
ganz tragesch Schicksaler. Ëmsou méi 
wichteg sinn dofir fir eis als Demokratesch 
Partei all preventiv Moossnamen an dësem 
Beräich.

Mir begréissen dofir beispillsweis och déi 
rezent Initiativ vun der Association d’assu-
rance accident, fir e Prix prévention an 
d’Liewen ze ruffen, mat deem d’Entreprisë 
fir hir Beméiunge fir méi Sécherheet a bes-
ser Aarbechtskonditioune sollen ausgezee-
chent ginn. D’Preventioun an d’Sensibili-
séierung ginn ëmmer nees gären als wich-
teg Elementer an der Beméiung fir besser 
Aarbechtskonditiounen a méi Sécherheet 
op der Aarbecht gefouert. Allerdéngs 
gesäit et bei der konkreter Ëmsetzung vun 
esou enger preventiver Politik um Terrain 
ganz oft anescht aus.

Esou konnt ee virun e puer Deeg an der 
Press liesen, dass et bei der ITM géif u Per-
sonal feelen. Zwar ass d’Zuel vun den Ins-
pekteren duerch d’Reform vun dëser Ad-
ministratioun eropgesat ginn. Allerdéngs 
kann offensichtlech nëmmen e ganz klen-
gen Deel vun dëse Leit och wierklech um 
Terrain aktiv sinn. Et wier wierklech be-
dauerlech, wann duerch eng mangelhaft 
Gestioun vum Personal vun der ITM d’ITM 
hirer wichteger Kontrollmissioun net kéint 
esou nokommen, wéi dat misst de Fall 
sinn.

Här President, ofschléissend wëll ech et 
awer net verfeelen, fir der Rapportrice, der 

honorabeler Madame Lydia Mutsch, fir hi-
ren ausféierleche mëndlechen an och ex-
zellente schrëftleche Rapport Merci ze 
soen. Domadder ginn ech selbstverständ-
lech den Accord vu menger Fraktioun zu 
dësem Projet de loi.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Carlo Wagner Merci. Als nächste Riedner 
ass den Här Félix Braz agedroen. Här Braz, 
Dir hutt elo d’Wuert.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech wëll och direkt der Rappor-
trice, der Madame Mutsch, Merci soe fir 
hire Rapport. Si war ganz detailléiert a 
ganz prezis. Och de Kolleeg Spautz huet 
nach eng Kéier quasi e bis-Rapport vum 
Projet de loi gemaach, vläicht och nach 
eenzel Aspekter beliicht, déi virdrun net 
beliicht waren, sou dass ech mengen - wéi 
de Kolleeg Carlo Wagner - eigentlech méi 
kuerz kënnen ze bleiwen, fir elo net nach 
eng Kéier - fir d’drëtt oder fir d’véiert - 
Saachen, wou mer eis an der Kommissioun 
alleguerten eens waren, ze widderhuelen.

D’Madame Mutsch sot an hirem Rapport - 
an hirem mëndleche Rapport - zu dësem 
Projet, dee jo u sech ganz laang ënnerwee 
war - vun `92 u bis haut -, dass ganz vill 
nogeduecht gi wier an där Zäit op enger 
Rei vun Niveauen. Et ass sécher wouer, et 
ass och an der Kommissioun nach noge-
duecht ginn. Mä et muss een awer och 
soen, dass net vill kontrovers schlussend-
lech diskutéiert ginn ass, well mer eis an 
dëser Matière an der Kommissioun - men-
gen ech - op praktesch all de Punkte méi 
oder wéineger eens waren no der Diskus-
sioun. Et ass wierklech e Projet, deen de 
Stempel vum Konsens - vläicht net op all 
de Punkten, awer op den allermeeschte 
Punkten, mengen ech - vun de Membere 
vun der Kommissioun dréit.

De Carlo Wagner an ech selwer haten 
ufanks vun der Sitzung op déi Äusserunge 
vum Statsminister gëschter op der Televi-
sioun reagéiert, an ech sinn och do mam 
Här Spautz senger Äntwert net d’accord. 
Ob mir elo an der Kommissioun doriwwer 
diskutéiert haten, ob dat an engem Procès-
verbal steet oder net, Fakt ass, mir sinn an 
der Kommissioun zur Konklusioun komm, 
dass den Text, deen haut virläit, dat ass, 
wat mer wéilte maachen. A mir hu gesot, 
dat ass de Kompromëss, an déi Klatz ass 
ronn, a mat där kënne mer an den nächste 
Joren och eppes ufänken.

Dann heescht et awer op eemol gëschter, 
dass dat awer elo op engem Punkt, dee jo 
awer wierklech keng Niewesächlechkeet 
ass, soll geännert ginn. An dat entkräft 
awer trotzdeem d’Valeur vun deem Projet 
hei, deen ech e gudde Projet fannen, wou 
mer - mengen ech - eng wierklech gutt 
Aarbecht, eng gutt Reform hei maachen. 
Ech wëll och dofir dem Minister do gäre 
soen, dass dat eng gutt Aarbecht och vun 
him a vu senge Mataarbechter ass. Ech 
fannen et dofir schued, wa mer een Dag 
virum Vote esou eng Ausso gemaach 
kréien; dann hätt een dat doten och éisch-
ter kënnen diskutéieren.

Ech weess och net, firwat dass de Statsmi-
nister dat gesot huet, ob dat dann elo e 
Regierungsbeschloss war, well de Statsmi-
nister huet jo och dem Minister Schmit vir-
geworf, e géif do Saache soen, wou et eng 
Regierungsmeenung géif ginn. Ech weess 
net, ob dat, wat den Här Juncker gëschter 
gesot huet, dann och d’Meenung ass vun 
der ganzer Regierung, ob dat och vun der 
ganzer Regierung diskutéiert an approu-
véiert ginn ass, wat do lancéiert ginn ass. 
Mä egal wéi werft et e Schiet op dat, wat 
mir hei diskutéieren.

Ech weess och net, wéi de Minister Di Bar-
tolomeo sech dann elo muss gespuert hu 
gëschter Owend - wann en dann Zäit hat, 
d’Tëlee ze kucken -, wann en dann do 
héiert, wat en als Regierungsmember ze 
denken huet, an deem Ressort, deen hie jo 
eigentlech als Éischte misst ze veräntwer-
ten hunn.

Egal wéi, dëst Gesetz hale mir als gréng 
Fraktioun fir eng Verbesserung vun der Si-
tuatioun, déi mer haut kennen. Et gëtt 
wuel eenzel Fallbeispiller, wou Leit och 
theoretesch kënne méi schlecht ewech-
kommen. Beispillsweis déi ganz kleng In-
validitéiten, déi bei engem Deel vu Leit 
tatsächlech dann elo an Zukunft wäerte 
gestrach ginn. Mä mir schwätzen awer 

wierklech do vu ganz klengen Invaliditéi-
ten a vu ganz klenge Beträg.

A vun deene Leit do ofgesinn, mengen ech 
awer, dass de Rescht vun der Reform ein-
fach méi richteg ass wéi dat, wat mer elo 
maachen, och doduerch méi richteg ass, 
well et méi genee ass, well et méi prezis 
ass, well et wierklech do probéiert, méi ze 
hëllefen, wou e bësse méi Hëllef gebraucht 
gëtt. A well et och op anere Plazen, wou 
vläicht iwwerkompenséiert ginn ass - net 
vläicht, wou sécher iwwerkompenséiert 
ginn ass, an dat si keng Minoritéite 
gewiescht, et ware ganz vill där Fäll do -, 
dass een do mat där Iwwerkompensatioun 
ophält an ebe just dat libéréiert vu Kredit-
ter, wat ee brauch, fir op anere Plaze méi 
kënnen ze hëllefen an enger Reform, déi jo 
- in globo - finanziell plus minus neutral 
sollt sinn.

An ech mengen, dass déi Ziler do mat dë-
sem Text erreecht gi sinn, an dofir wäerte 
mir als gréng Fraktioun mat Sécherheet 
och zoustëmmen. E Luef oder e Merci och 
un de Conseil économique et social, déi 
sech vill Zäit geholl hu fir deen Avis, déi 
awer och dofir e gudden Avis presentéiert 
hunn, an deen, mengen ech, och an den 
Denkpisten eng Rei Leit gehollef huet, fir 
déi Reform hei virzebereeden.

An ech denken, datt se mat hirer laanger 
Reflexioun den Nol op de Kapp getraff 
hunn, notamment fir déi fundamental Iddi 
a fir déi fundamental Afrostellung vun der 
Indemnité forfaitaire, fir eriwwerzegoen op 
eppes méi Prezises, wat limitéiert ass op 
eng Kompensatioun vum Akommesver-
loscht; wat d’Rapportrice genannt huet, 
eppes Moossgeschneidertes an där heiter 
Matière. An dat ass vläicht net honnert 
Prozent wouer, mä et trëfft awer, mengen 
ech, schonn zimlech genee dat, wat pro-
béiert gëtt.

Eng Rei Saachen änneren net. D’Immunité 
patronale ass ee vun den Aspekter, déi net 
änneren. A mir mengen och, dass do méi 
derfir schwätzt wéi dergéint. Wann een 
dat hätt wëllen änneren, dat hätt eiser 
Meenung no méi Froe riskéiert opzewer-
fen, wéi et der beäntwert hätt. De Prinzip, 
dass nëmme kann am Fall vun enger 
Condamnation pénale eng Indemniséie-
rung gefrot ginn, mengen ech, ass richteg, 
a soll och dofir, wéi et virgeschloen ass, 
beim Status quo bleiwen.

Eng Rei Saache kommen awer nach nei 
derbäi, déi mer ausdrécklech begréissen. 
Op iterativ Ureegung vum Statsrot gëtt 
dann elo e Régime spécial vum Fonction-
naire public an Employé public ofge-
schaaft. Mir ënnerstëtzen deen dote Wee.

A mir sinn och frou oder iwwerrascht, dass 
d’Interessevertriedung vun der Fonction 
publique sech zu dësem Aspekt net geäus-
sert huet. Mä wann een näischt seet, ass 
ee wahrscheinlech och d’accord. Qui ne 
dit mot consent. An dofir gi mer dervun 
aus, dass hei och d’CGFP dermat d’accord 
war, dass dee Régime spécial ofgeännert 
gëtt an dass et dann agebett gëtt an e Ré-
gime commun, dee fir jiddwereen dee-
selwechten ass; wat mir ausdrécklech woll-
ten ënnerstëtzen.

Fir genausou richteg hale mer et, dass dee 
System vun deem Bonus, Malus agefouert 
gëtt. Et ass kloer, a jiddweree weess dat, et 
gëtt an der Aarbechtswelt ënnerschiddlech 
Secteure mat ënnerscheedleche Risiken. 
De Bau ass natierlech méi exposéiert wéi 
eng Aarbecht um Büro.

An zwou Saache sinn do bei eis awer wich-
teg als gréng Fraktioun. Engersäits, dass 
een en Element vu Solidaritéit huet, dass 
also net déi, déi nëmmen um Büro schaf-
fen, kee Sou wéilte matbezuele fir déi, déi 
um Bau schaffen, déi déi Gebaier erriich-
ten, an deenen herno déi um Büro kënne 
sëtzen. Dofir hale mer et fir richteg, dass 
och do tëschent de Secteuren e Mooss vu 
Solidaritéit muss spillen.

Dofir fanne mer et och ausdrécklech rich-
teg, och aus deem Bléckwénkel, dass de 
Régime spécial ofgeschaaft ginn ass, well 
doduerch, dass d’Fonctionnairen an d’Em-
ployéen och elo e Patron da matbréngen, 
dee mat bezilt, nämlech de Stat, dee bis 
elo jo nëmmen de Remboursement vun de 
Prestatioune gemaach huet iwwert de 
Statsbudget. An an Zukunft wäert en, wéi 
all Patron, och mat cotiséieren.

Dat hale mer ausdrécklech fir richteg, well 
dat och en Element vu Solidaritéit huet um 

Niveau vun der Fonction publique mam 
Patron Stat, deen och hei dofir suergt, dass 
iwwert den Ëmwee vun de Cotisatiounen 
d’Iddi vun der Solidaritéit respektéiert 
gëtt.

Dat huet den Avantage fir aner Patronen, 
dass hir Participatioune wäerten erofgoen. 
Och dat ass awer eng Mesure, déi an dë-
sen Zäiten net einfach en neutrale Fakt ass. 
An enger Zäit, wou mer elo diskutéieren 
am Kader vun der Tripartite, an och do-
riwwer eraus iwwer Spuermoossname 
beim Stat, ass dat heiten am Moment eng 
zousätzlech Dépense fir de Stat, déi enga-
géiert gëtt an déi d’Patronat entlaascht. 
An dat muss een ënnersträichen, well fir 
näischt gëtt et dat doten net.

Mir sinn och der Meenung, dat ass déi 
zweet Iddi, déi eis wichteg ass… Dat ass 
déi Iddi vum Bonus, Malus, dass also ban-
nent deenen eenzelne Secteuren, déi Leit, 
déi Patronen, déi Efforten ënnerhuelen, fir 
hir Sécherheetssituatioun ze verbesseren - 
an och dat ass net ëmmer fir näischt ze 
kréien; dat huet och heiansdo mat Investi-
tiounen ze dinn -, fir am preventive Be-
räich eppes ze maachen, fir derfir ze suer-
gen, dass ee manner Accidenter huet, dass 
och déi Firmen also finanziell iergendwéi 
eng Kompensatioun derfir kréien, dass also 
Effortë sech bezuelt maachen.

Wann een an d’Sécherheet investéiert, 
muss een dat och als Patron bannent de 
Secteure kënne guttgehal kréien. An et 
kann net sinn, wann dat doten nämlech 
net de Fall wär, dann hätten déi, déi am 
meeschte murksen, ënnert dem Stréch 
praktesch keen Nodeel. Si géifen héchs-
tens, wann d’Murks géif riicht ausgoen en 
Avantage gehat, a wann d’Murks géif 
schlecht ausgoen, gräifen déi aner ënnert 
d’Äerm.

Dat ass also kee Risiko geschaaft, an dofir 
hale mer dee System vum Bonus, Malus 
ausdrécklech fir richteg, well mer wierk-
lech déi, déi keng Efforten ënnerhuelen, 
och identifizéiert kréien an déi och zur 
Keess bieden, an dass een déi, déi an d’Sé-
cherheet vun hire Mataarbechter investéie-
ren, och bannent dem System ënnerstëtzt. 
Dat ass ausdrécklech richteg. An dofir 
mengen ech och, ass dëse Projet ënnert 
dem Stréch kee schlechte Projet.

Dat gesot, wëll ech als leschte Punkt nach 
eng Kéier ënnersträichen, dass déi Gréng 
sech och an der Kommissioun derfir agesat 
haten, dat och ënnerstëtzen an och elo 
begréissen, well et zréckbehale ginn ass, 
dass mer an der Definitioun vun den 
Ayant-droiten am Fall vun engem Accident 
net nëmmen déi, wéi bis elo, eranzéien, 
déi zu der - entre guillemets - „legaler Fa-
mill“ gehéiert hunn, mä dass mer och an 
Zukunft einfach déi reell Situatioun ku-
cken, déi reell existéierend Famill be-
truechten, nämlech Leit, déi kënnen 
noweisen, dass se an enger Partnerschaft 
sinn, och ouni legaalt Engagement, dass 
och dat betruecht gëtt, dass sech als Kom-
promëss gëeenegt gëtt bei dräi Joer, déi ee 
kéint noweisen.

Mir haten eigentlech gemengt, dass 
d’Noweise géif duergoen, onofhängeg 
vun der Durée. Mä zumindest ass dat och 
eng éischt, awer net onbedeitend Ouver-
ture, déi iwwert den Ëmwee vun dësem 
Gesetz gemaach gëtt, dass een iwwert 
deen dote Wee och méi realistesch d’Fa-
milljesituatioune vun de Leit aschätzt, net 
just d’Partenariater, déi agedroe sinn, net 
just d’Bestietnisser, mä dass einfach déi 
reell Situatioun vun de Leit an d’Partner do 
berücksichtegt ginn. Och dat hale mir fir e 
Fortschrëtt.

Dat gesot, Här President, bréngt déi gréng 
Fraktioun hir Zoustëmmung zu dësem Pro-
jet, och wann net alles perfekt ass; och an 
dësem Projet net. Mä mir halen et wierk-
lech fir eng däitlech Verbesserung. Mat 
dësem Gesetz si mer hei zu Lëtzebuerg 
besser opgestallt wéi mat dem ale Gesetz. 
An dofir wäerte mer als Fraktioun dëst Ge-
setz och stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!
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yw M. le Président.- Merci dem Här Félix 
Braz. An als nächste Riedner ass den Här 
Colombera agedroen. Här Colombera, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Merci, 
Här President. Dir Dammen, Dir Hären, e 
grousse Merci fir d’éischt un d’Rapportrice 
Madame Lydia Mutsch fir d’Presentatioun 
vun dësem voluminéisen Dossier vun der 
Assurance accident.

D’Problematik vun den Aarbechtsacciden-
ter war allgemeng an och am medezine-
sche Milieu héich kontroverséiert. Ech 
erënneren un en Aarbechter, deen op sen-
ger Aarbecht de klenge Fanger verluer 
huet, an un e Pianist, deen och säi Fanger 
verluer huet. Déi goufen alleguerte gläich-
méisseg behandelt.

Wann en Aarbechter säi Réck verletzt hat a 
wann ee Bürokrat déiselwecht Verletzung 
hat, da goufen déi och d’selwecht behan-
delt, wou awer jiddweree gespuert huet, 
datt déiselwecht Pathologië ganz aner Im-
pakter op d’Ausübung vun hirem Beruff 
haten.

Hei woren d’Barèmer och zimlech rigide. 
Een, dee säin A verluer hat, dee krut da 
40%. Do huet jiddweree sech gewonnert: 
Firwat dann net 50%? An een, dee säi Fan-
ger verluer hat, deen hat nëmmen 2 oder 
3%. An do huet jiddweree gespuert, dass 
de Pianist benodeelegt wor. Deen hätt 
normalerweis misse 95, 96% kréien, well e 
säi Beruff net méi konnt ausüben.

Et hat een a ville Fäll dann d’Impressioun, 
dass deejéinegen, deen en Aarbechtsacci-
dent hat, bestrooft wor. Villes war onge-
recht, an och d’Famill vum Accidentéier-
ten, haaptsächlech bei engem Doudesfall, 
gouf indirekt pénaliséiert. Dofir si mir frou, 
datt mat dësem Gesetz eng méi gerecht 
Indemnisatioun vum Versécherte wäert er-
follegen an esou déi potenziell Angscht 
virun engem méiglechen Ofrutschen an 
d’sozial Aarmut wäert verschwannen. Dat 
ass gutt esou.

Wat natierlech ëmmer op der Dagesuerd-
nung wäert bleiwen a wou ëmmer méi 
muss gesuergt ginn, ass d’Preventioun vun 
den Aarbechtsaccidenter. An hei ass jidd-
wereen, deen d’Verantwortung huet, ge-
fuerdert, fir sécher Aarbechtsplazen unze-
bidden an net am Numm vum schnelle 
Geld d’Gesondheet vun den Aarbechter 
op d’Spill ze setzen. Hei hu mir als poli-
tesch Acteuren déi moralesch Verflichtung, 
fir alles ze ënnerhuelen, fir den Aarbechter 
ze schützen, an hei ass all Zousatzkontroll 
an engem Betrib, haaptsächlech do, wou 
ee grousse Risiko ass, noutwendeg.

Den Här Spautz huet gesot, et géife ganz 
vill Accidenter duerch de Mobbing ge-
schéien. Den Här Wagner huet zitéiert, 
dass mer méi wéi 27.000 Accidenter pro 
Joer hätten. Ech mengen, wat de Mobbing 
méi grouss gëtt, wat de Manktum un Zäit 
och méi grouss gëtt, wat dee Moment 
d’Aarbechtsaccidenter méi gefuerdert 
ginn.

Ech mengen, Här Minister, do misste mer 
an där Richtung eng Kéier eng Aktioun da 
starten, fir och e Gesetz géint de Mobbing 
op de Leescht ze bréngen, wou dat heite 
considéréiert gëtt.

Wat de Bonus, Malus ugeet, do si mer 
skeptesch. Ech erënneren un déi Entrepri-
sen, wou Leit Accidenter hunn. A fir dat ze 
vertuschen, do ginn déi Accidenter einfach 
a Krankheetsfäll ëmgewandelt, esou dass 
déi Entreprise propper dosteet. Ech men-
gen, do muss een och déi ganz Problema-
tik eng Kéier vun engem ganz anere Bléck-
wénkel duerchliichten.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Jean Colombera (ADR).- Wat de 
Bénévolat ugeet, ech erënneren un 
d’Schwäiz, déi och Cotisatiounen age-
fouert hu fir Leit, déi am Bénévolat sinn; 
och fir Traineren zum Beispill am Fussball, 
am Volleyball, am Basketball. An dat nenne 
si „nicht berufliche Unfälle“, NBU. Dat wär 
vläicht och eng Pist, fir do iergendwéi eng 
kleng Cotisatioun anzeféieren. Da wär 
jiddweree mat do abegraff.

Zum Schluss erënneren ech nach un déi 
zousätzlech Belaaschtung, déi de Stat elo 
operluecht kritt mat dësem Gesetz. Ech 
hoffen, dass dat d’nächst Joer dann 2011 
net derzou wäert bäidroen, dass mer nach 
ëmmer méi an d’Enkt kommen.

Dat gesot, Här President, wëll ech den Ac-
cord gi vu menger Partei. Dëst Gesetz geet 
an déi richteg Richtung.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Colombera Merci, an als leschte Riedner 
ass den Här André Hoffmann agedroen. 
Här Hoffmann, Dir hutt d’Wuert.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, mir maachen hei eppes anescht 
wéi eng Reform. Mir änneren eng Logik. 
Mir hate bis elo bei der Unfallrent d’Situa-
tioun, dass een eng forfaitaire Rent krut, 
entweder als eemolegt Kapital ausbezuelt 
oder als eng Rent, déi all Mount ausbezuelt 
ginn ass. Déi sollt da souwuel - vu dass et 
forfaitaire war, gerechent zwar op de 
Lounverloscht - dee Lounverloscht wéi och 
aner Schiedegungen ofdecken.

Déi Rent, déi konnt ee cumuléiere mat 
anere Revenuen, déi krut ee liewenslaang, 
onofhängeg dervun, ob een eng Pensioun 
hat oder net. Dat ass elo net méi esou. Elo 
gëtt getrennt. Dat heescht, op där enger 
Säit gëtt et spezial Indemnitéiten, dräi Zor-
ten - déi sinn hei opgezielt ginn, déi 
brauch ech also net nach eng Kéier ze wid-
derhuelen - fir déi ënnerschiddlech Schie-
degungen, déi näischt direkt mat dem 
Loun ze dinn hunn. An déi ginn da festge-
sat a festen Tabellen.

An op där anerer Säit gëtt et eng Kompen-
satioun fir de Lounverloscht entweder a 
Form vun enger kompletter oder vun en-
ger partieller Rent. Déi Kompensatioun fir 
de Lounverloscht gëtt wesentlech méi enk 
un d’Aarbechtsverhältnis gebonnen, wéi 
dat bis elo de Fall war, well do war se quasi 
onofhängeg. An dat bréngt a verschid-
dene Situatiounen och méi Drock mat 
sech op de betreffende Salarié, wéi zum 
Beispill bei dem externe Reclassement.

Wann dee Betreffenden duerch en Aar-
bechtsaccident dann eng Rente d’accident 
zougeschwat krut, da muss e sech zur Ver-
fügung halen als Demandeur d’emploi, 
also sech disponibel hale fir den Aarbechts-
maart, wat en an der aktueller Situatioun, 
wann en eng Onfallrent zougeschwat kritt 
hätt, net onbedéngt hätt misse maachen. 
Esou dass also do d’Fro sech stellt, ob do 
net wesentlech méi Drock op d’Leit ent-
steet, wéi dat bis elo de Fall war.

Wat mech am meeschte stéiert, an dat ass 
och de Grond, firwat dass ech d’Gesetz 
net ka stëmmen, dat ass ebe just déi Fro 
vum Lounverloscht. Eigentlech misst ee jo 
dervun ausgoen, dass am Fall vun engem 
Aarbechtsaccident de Lounverloscht kom-
plett - mindestens komplett - géif kom-
penséiert ginn. Dat ass awer manifeste-
ment net de Fall.

Ënnert deenen dräi Konditioune fir eng 
partiell Rent ass elo neierdéngs déi eng, 
dass de Lounverloscht muss 10% bedroen, 
soss kënnt eng partiell Rent guer net a Fro. 
Dat heescht, dat ass also net d’Fro vum 
Musiker, déi den Här Colombera uge-
schnidden huet, sondern dat ass d’Fro vun 
enger ganz grousser Zuel vu Leit, déi bis 
elo eng partiell Rent kruten, déi ënnert 
deenen 10% Lounverloscht louchen, déi 
se elo net méi kréien. An dat sinn, esou 
soen d’Dokumenter, déi mer an der Kom-
missioun diskutéiert hunn, 75% vun de 
Fäll. Dat heescht, do fënnt also eng Kier-
zung statt, mat där ech net kann averstane 
sinn.

Elo kann een natierlech soen: Elo kënnt jo 
eng Indemnitéit derbäi. Eng vun deenen 
dräi Indemnitéite kann derbäikommen, mä 
dat ass net de Sënn vun deenen Indemni-
téiten, fir e Lounverloscht auszegläichen. 
Déi hunn eng aner Bedeitung. An ech 
mengen och, dass a ganz ville Fäll déi In-
demnitéit do net géif duergoen, fir de 
Lounverloscht auszegläichen. Dat ass fir 
mech also den Haaptgrond.

Deen zweete Grond, dee kennt den Här 
Minister och, well mir hei décidéieren, 
dass déi Reserv vun der Assurance acci-
dent, déi zwar méi kleng ass wéi déi vun 
der Pensiounskeess, géréiert gëtt vun dem 
Fonds de compensation, wou ech da 

schonn erëm viru mer gesinn: placéieren 
um Aktiemaart. Da kann ech domadder 
och net d’accord sinn, well ech dat fir ab-
solut inakzeptabel halen.

An dann en drëtte Grond. Och hei gëtt 
eng Assemblée générale ofgeschaaft. Ob-
schonn, et kann ee jo soen: Dat geet mech 
näischt un, well dat war d’Assemblée gé-
nérale vun den Entreprisë selwer, also vum 
Patronat. Mä et ass eng generell Tendenz 
am Beräich vun der Sécurité sociale, déi 
Entscheedungsprozesser op ëmmer méi 
kleng Gruppen ze reduzéieren. Dat ass och 
bei der Pensiounskeess esou. Hei gëtt d’As-
semblée générale ofgeschaaft, wou d’En-
treprisë vertratt waren. Et ass déi generell 
Tendenz, mat där ech net averstane sinn.

A véiertens, dat ass och an dësem Fall 
erëm eppes, wat sech och an anere Situa-
tioune scho gestallt huet, dat ass d’Fro vun 
den Iwwerstonnen. D’Iwwerstonne ginn 
hei och erëm eng Kéier aus der Assiette fir 
d’Cotisatiounen erausgeholl. Dat hu mer 
scho kritiséiert beim Statut unique, well 
dat eigentlech drop erausleeft, dass een 
Iwwerstonne favoriséiert, wou een eigent-
lech an Zäite vun Aarbechtslosegkeet misst 
derfir suergen, dass esou mann wéi méig-
lech Iwwerstonne misste gemaach ginn.

Just e Wuert, well meng Zäit schonn ofge-
laf ass, zu der Aglidderung vum Stat an de 
Régime général, mat deem ech d’accord 
sinn. Et muss een allerdéngs dann och 
nach eng Kéier widderhuelen: Mat deem 
héije Prozentsaz vun deem Deel, dee fi-
nanzéiert gëtt, net no Risikoklasse mä ein-
fach opgrond vun der Lounmass, heescht 
dat do eng Finanzéierung vum öffentleche 
Secteur zugonschte vum Privatsecteur. An 
ouni elo dogéint wëllen ze polemiséieren, 
kéint een awer soen, dass grad an deenen 
Diskussiounen, déi mer am Moment féie-
ren, ee kéint erwaarden, dass de Privatsec-
teur dann och e bësse méi Respekt oder e 
bësse méi Solidaritéit géif weise par rap-
port zum öffentleche Secteur.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Hoffmann. Domadder ass d’Diskussioun 
ofgeschloss. Elo kritt d’Regierung d’Wuert. 
Den Här Gesondheets- a Sozialminister 
Mars Di Bartolomeo, wann ech gelift.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’éischt emol e Merci vu menger Säit fir 
déi ganz konstruktiv Diskussioun, net nëm-
men hei am Haus, mä och während de 
Chambersdebatten a während den Aar-
bechten an eiser Sozialkommissioun. Ech 
wollt der Madame Rapportrice speziell e 
Merci soe fir deen exzellente Rapport a 
virun allem fir déi Aart a Weis, wéi se 
d’Aarbechten an der Kommissioun ge-
fouert huet.

Déi Aarbechten, déi si ganz seriö gefouert 
ginn, an d’Chamber, zesumme mat der 
Regierung a mat der Verwaltung, hu 
während deenen Aarbechten nach e ganz 
zolitte Bäitrag fir d’Weiderverbesserung 
vum Text geleescht. Ech wollt awer och 
mäi Respekt a mäi Merci der Verwaltung 
soen, ronderëm de Paul Hansen, de Claude 
Seywert, d’Pascale Speltz, d’Linda Schu-
macher an de Georges Wagner fir déi ex-
zellent Aarbecht, déi se geleescht hunn.

Dat hei ass kee Projet, dee vun de Masse 
verlaangt ginn ass. Et ass kee Projet, wou 
ee sech elo ganz grouss Lorbeere ver-
déngt. Mä et ass awer e wichtegen, e rich-
tegen an e gerechte Projet, deen, wéi ge-
sot ginn ass, 20 Joer gebraucht huet, ier e 
prett war, fir verofschit ze ginn. An e gëtt 
elo verofschit, well mer déi Reform do 
wierklech wollten.

Zënter ‘92 ass se an der Diskussioun. Et 
huet bal zéng Joer gedauert, bis dass de 
Conseil économique et social säin Avis 
konnt virleeën. Et huet duerno nach eng 
Kéier bal zéng Joer gedauert, bis dass de 
Projet als Prioritéit an engem Regierungs-
programm war. Dat war fir ‘99.

An et huet dann nach eng Kéier eng ganz 
Rëtsch vu Jore gedauert, bis 2004 niewent 
der Erklärung am Regierungsprogramm 
och déi politesch Volontéit do war, fir 
d’Aarbechte richteg unzepaken. 2004 
hunn ech keng Trace vun enger Reform a 
mengen Tiräng fonnt. Mir hunn 2004 déi 
Aarbechten ugefaangen, a mer hu se och 
zu Enn bruecht, wéi gesot, net mat dem 
Hannergedanken, fir grouss Lorbeeren do-

fir ze kréien, mä an der Iwwerzeegung, 
dass eng Moderniséierung vun den Texter 
noutwendeg wär.

Als Virbemierkung wollt ech awer nach 
eng Kéier drop hiweisen, dass déi besch-
ten Unfallversécherung, déi mer kënnen 
hunn, net eng seriös an intensiv Preven-
tioun a Sécherheetskultur an de Betriber 
ersetze kann. Zu engem Zäitpunkt, wou 
Kompetitivitéit ëmmer duerch ee ganz 
enke Bléckwénkel duergestallt gëtt, men-
gen ech, ass et och ubruecht, fir op aner 
Elementer vu Kompetitivitéit hinzeweisen, 
oder op aner Elementer, déi zu enger Ver-
besserung vu Kompetitivitéit kënne bäi-
droen.

Eng wierklech geliefte Gesondheetskultur, 
Sécherheetskultur an engem Betrib ass en 
Element, fir d’Kompetitivitéit vun engem 
Betrib ze verbesseren, fir d’Produktivitéit 
vun engem Betrib ze verbesseren. Well et 
ass eigentlech eng Evidenz, och wa se 
nach net an deem leschte Wénkel ukomm 
ass, dass, wann ee gesond Mataarbechter 
huet, motivéiert Mataarbechter huet, déi 
net onnéidege Risiken ausgesat sinn, dass 
déi vill méi motivéiert sinn an engem Be-
trib och op Dauer méi brénge wéi Leit, déi 
duerch Murks demotivéiert ginn.

Dofir, déi éischt Prioritéit an enger Sécher-
heetsdiskussioun, an enger Diskussioun 
iwwert d’Assurance géint Risiken op der 
Aarbechtsplaz, dat ass, dass mer beim 
Ufank sollten ufänken. An dofir ass et och 
wichteg, dass an där ganzer Diskussioun 
op d’Preventioun an awer och op d’Moti-
vatioun vun de Betriber, fir an déi dote 
Richtung ze goen, esou vill Wäert geluecht 
ginn ass.

Duerch déi ganz objektiv Duerstellung 
vum Projet brauch ech net op all Detailer 
anzegoen. Ech wollt just d’Grondphiloso-
phie vum Projet an e puer Wierder résu-
méieren. Richteg ass, dass et keng Entrüs-
tung géint déi bestehend Gesetzgebung 
gouf.

Ech hu mech ëmmer gewonnert, firwat 
dass d’Betriber, d’Patronat net méi moti-
véiert war, fir dat heite Gesetz unzegoen 
an all senge Facetten. Ech muss feststellen, 
dass eigentlech déi eenzel Acteure relativ 
gutt mat där bishereger Gesetzgebung ge-
lieft hunn, well eigentlech an de bishere-
gen Texter oder de bisherege Regelungen 
net nëmmen déi Saachen indemniséiert gi 
sinn, déi mussen indemniséiert ginn, mä 
heiansdo doriwwer eraus indemniséiert gi 
sinn. Bocksfouss derbäi war, dass heiansdo 
Saachen net indemniséiert gi sinn, déi ei-
gentlech hätte missen indemniséiert ginn.

Mir sëtzt nach ëmmer ee Fall an de Kna-
chen, deen ech hautno materlieft hunn, 
wou e jonke Mënsch vun 18 Joer op enger 
Schmelz quasi gegrillt ginn ass. En hat 
keng direkt Famill ausser sengen Elteren. 
Seng Eltere si just duerch eng Indemnité 
funéraire indemniséiert gi vun e puer dau-
send Frang an hate soss keen Usproch un 
Indemniséierung. Wann Elteren e Jong vun 
18 Joer verléieren, mengen ech, geet et 
net mat enger Indemnité funéraire duer. 
Dat war an de bestehenden Texter net 
aneschters méiglech. Mir hu gemengt, 
dass dat sech misst änneren, an dat ännert 
sech och an der jëtzeger Reform.

Op där anerer Säit hat ee Situatiounen, 
wou iwwerhaapt kee Lounverloscht do 
war, mä wou eigentlech een nom Unfall 
wesentlech besser dru war wéi virum Un-
fall. Nun, ech gönne jiddwerengem déi 
dote Grousszügegkeet. Mä ech mengen, 
et ass awer och an der Sozialpolitik richteg 
a gerecht, dass een dat indemniséiert, wat 
ze indemniséieren ass, an net eppes in-
demniséiert, wat eigentlech net verluer-
gaang ass. D’Patronat huet sech an der 
bestehender Form vun der Unfallverséche-
rung relativ gutt erëmfonnt, well dat 
Essenziellt garantéiert war, dass, wann net 
e gravë Feeler geschitt ass, si eigentlech 
grad wéi de Salarié ofgeséchert war géint 
e Recours.

Da kommen ech zu deenen Diskussiounen, 
déi am Virfeld gefouert gi sinn. Do war et 
jo Velléitéite ginn, fir ze soen: Dee Schutz 
fir de Patron oder fir de Betrib, dee soll een 
a Fro stellen. Ech hunn ëmmer gemengt, 
dass dat en duebelschneidegt Schwert 
wär, well wann deem enge säi Schutz a 
Fro gestallt gëtt, da wär automatesch de 
Schutz och vum Salarié a Fro gestallt ginn, 
well och de Salarié, deen e Feeler - net en 
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absichtleche Feeler - mécht, duerch déi 
heite Formule geschützt ass. An dofir ass 
et gutt, dass mer mat deenen Nuancen, 
déi opgrond vun Uerteeler an der Vergaan-
genheet erakomm sinn, deen dote Schutz 
net ophiewen; wat allerdéngs net soll der-
zou féieren, dass ee sech net responsabel 
fillt fir dat, wat a sengem Betrib geschitt.

Mir hunn also e Projet hei virleien, dee mer 
haut hoffentlech stëmmen, dee sech vis-à-
vis vun deem, wat an der Vergaangenheet 
war, an där Hisiicht alignéiert, dass e Loun-
verloschter, déi net do sinn, zwar net méi 
indemniséiert, mä aner Saachen, déi net 
indemniséiert gi sinn, an Zukunft indemni-
séiert. Dat gëllt fir d’Schmerzensgeld. Dat 
gëllt fir de Préjudice esthétique. Dat gëllt 
och fir en Impakt, deen en Unfall op dem 
Affer säin normale Liewensoflaf kann hunn. 
Dat si Begrëffer, déi bis elo an eiser Unfall-
versécherung duerch d’forfaitaire Entschie-
degung zwar einegermoossen ofgeséchert 
warem, awer net am Detail ofgeséchert 
waren.

Ënnert dem Stréch kann ee soen, dass 
duerch d’Reform déi ganz kleng Schied 
net méi esou grousszügeg indemniséiert 
ginn, wéi dat an der Vergaangenheet de 
Fall war; an déi méi dramatesch Fäll, déi 
an der Vergaangenheet nëmmen deelweis 
indemniséiert gi sinn, besser indemniséiert 
ginn.

Dass ech dat haut esou ka soen, ass och 
de Verdéngscht vun deenen Diskussiou-
nen, déi mer an der Kommissioun gefouert 
hunn, well mer d’Barèmen, déi à la base 
vun den Entschiedegunge sinn, nach eng 
Kéier kritesch ënnert d’Lupp geholl hunn a 
festgestallt hunn, dass déi Barèmen, 
opgrond vun deenen Erfahrungen am Sec-
teur privé, also am Régime général, net 
grousszügeg genuch waren, dass déi net 
adaptéiert genuch waren. Do hu mer subs-
tanziell Verbesserunge gemaach.

Wat sech och wäert änneren, dat ass en 
awer net ze vernoléissegend Element. Dat 
ass d’Indemniséierung vun deene souge-
nannten Accidents de trajet. Dir kennt al-
leguer d’Situatioun, wéi se haut ass. An 
ech schwätzen hei net vun deene ganz 
graven, wou Verletzter, Schwéierverletzter 
derbäi sinn oder wou souguer Leit hiert 
Liewe loossen, mä ech schwätze vun 
deene klengen Téitschen, Minitéitschen, 
déi indemniséiert ginn, wann een e Kier-
perschued kann noweisen, normalerweis 
dee berühmte Coup du lapin, dann huet 
d’Assurance accident indemniséiert.

Aus de Statistike vun der Assurance acci-
dent geet ervir, dass de Gros vun deene 
Wegeunfäll ënnert dem Prädikat vun 
deene klengen Téitsche fält. Dat ass awer 
net onbedéngt de Sënn vun enger Assu-
rance accident, an dofir gëtt dat an Zu-
kunft och geännert iwwert d’Aféierung 
vun enger Franchise, déi dozou wäert féie-
ren, dass déi ganz kleng Bagatellen net un 
d’Assurance accident erukommen.

Bei deene méi grousse Schied, déi engem 
wierklech dann och finanziell Suerge kënne 
bereeden, gëtt indemniséiert, méi héich 
indemniséiert, wann et noutwendeg ass, 
ouni dass een noutwendegerweis muss 
eng Verletzung u sengem eegene Kierper 
noweisen. An ech fannen, dass dat och 
richteg ass. An der Vergaangenheet konnt 
een och net ausschléissen, dass et heiansdo 
eng duebel Indemniséierung ginn ass, well 
een iwwert d’Assurance accident indemni-
séiert ginn ass, a wann een eng Kasko-Ver-
sécherung hat, och nach hätt kënnen do-
riwwer indemniséiert ginn.

Wichtegt Element vun dësem Gesetz ass, 
dass mer an Zukunft och nëmmen nach 
een eenzege Regime vun der Assurance 
accident hei am Land hunn. Dat ass fir 
keen e Verloscht, ausser dass de Stat net 
nëmme méi bezilt fir de Schued, deen 
entstan ass, mä regelrecht cotiséiert. De 
Beamten, ob dat op de Gemengen oder 
beim Stat ass, entsteet kee Schued do-
duerch, well si ginn indemniséiert, wéi se 
bis elo indemniséiert gi sinn; just de Stat 
gëtt behandelt wéi en normale Betrib.

De Statsrot hat bei dësem Volet Recht a 
sengen Argumentatiounen, an ech sinn 
och ganz frou, dass déi Argumentatioun 
um Niveau vun de Kolleegen an der Regie-
rung, um Niveau Fonction publique ge-
deelt ginn ass an um Niveau vun der 
Chamberskommissioun a mer hei e wei-
dere Schrëtt ginn a Richtung Gläichbehan-

dlung net nëmme vun de Salariéën, mä 
awer och vun de Betriber, déi Leit beschäf-
tegen.

Dat huet eis et erlaabt, d’Solidaritéit ze 
vergréisseren, well doduerch, dass de Stat 
elo en normale Bäitrag bezilt, konnt déi 
Tranche vu Solidaritéit zwëschen de Betri-
ber gehéicht ginn. Bis haut ass et e ge-
meinsame Sockel vu 25% ginn, wou d’Be-
triber solidaresch ënnerenee sinn. Duerch 
de Regierungsprojet ass dat gehéicht ginn 
a Verhandlunge mat de Partner op 33%, 
an doduerch, dass de Stat dozou stéisst, 
gehéicht op 36%, an - ech soen dat esou, 
wéi ech dat emfannen - hoffentlech an Zu-
kunft op eng honnertprozenteg Solidaritéit 
zwëschent de Betriber.

Well, ech muss Iech soen, ech hunn dat ni 
verstan, dass dat ënnert de Betriber akzep-
téiert ginn ass, dass en Deel vun de Betri-
ber 0,4 oder 0,5% Bäiträg op der Gesamt-
lounmass bezuelt hunn, an anerer 6%. 
Stellt Iech elo emol ee Moment vir, dass 
mer an enger Assurance maladie esou eng 
Diskrepanz an de Beträg hätten, doduerch, 
well an deenen enge Betriber kee Risiko 
ass, fir krank ze ginn, an an anere Betriber 
en héije Risiko ass, fir krank ze ginn. Déi, 
déi 6% géifen oder misste bezuelen, déi 
géifen d’Weltrevolutioun ausruffen, well 
esou eppes net ze vertrieden ass.

An ech hunn nach dat an de Knachen, wéi 
2005 e schwaarzen Dag ausgeruff ginn 
ass, well d’Cotisatiounen an der Assurance 
maladie ëm 0,1% gehéicht gi sinn. Dat 
war quasi de Weltënnergang - festgestallt 
vum Patronat, dat awer op där anerer Säit 
domat d’accord ass, dass een Deel vun de 
Betriber 0,5% Bäiträg an der Assurance ac-
cident bezuelen, an en anere 6% Bäitrag. 
6% op der gesamter Lounmass! Dir kënnt 
Iech also virstellen, wat dat fir eng Diffe-
renz ass...

yw M. le Président.- Här Minister, er-
laabt Der, datt den Här Wagner Iech eng 
Fro stellt?

yw M. Carlo Wagner (DP).- Jo, ech hunn 
dem Här Minister elo ganz andächteg no-
gelauschtert. Mä, Här Minister, hutt Dir 
dee falsche Projet de loi déposéiert?

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- 
Neen.

yw M. Carlo Wagner (DP).- Well, wann 
Der esou iwwerzeegt sidd dovunner...

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- 
Neen, am Géigesaz zu Iech, Här Wagner, 
hunn ech e Projet de loi deponéiert, an Dir 
hat een ugekënnegt an Dir hutt ni ee ge-
maach.

(Interruption)

Et ass awer déi grouss Differenz...

yw Plusieurs voix.- Oooh!

(Brouhaha général)

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Dat 
ass déi grouss Differenz…

(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Sou, ech bieden 
Iech elo, dem Minister nozelauschteren.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Dat 
ass déi grouss Differenz…

(Interruptions)

Majo, wann Der nogelauschtert hätt, Här 
Wagner, ech wëll dat dann nach eng Kéier 
soen, Dir hat e Projet ugekënnegt, Dir hutt 
net dru geschafft. Ech hunn de Projet 
ugekënnegt, an ech hunn e gemaacht, an 
ech hunn och un der Solidaritéit geschafft.

Gutt, doduerch, dass mer an enger flotter 
Diskussioun sinn iwwer Solidaritéit hei zu 
Lëtzebuerg, schwätze mer och e bësse méi 
genee iwwert d’Solidaritéit…

(Interruption)

yw M. le Président.- Här Wagner, loosst 
Der wann ech gelift elo den Här...

(Interruption)

Här Wagner, loosst wann ech gelift elo den 
Här Minister ausschwätzen.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Ech 
versti jo den Här Wagner, dass e sech ge-

trëppelt fillt, well en de Spigel virgehale 
kritt huet vu sengem eegenen Onverméi-
gen an deem heite Beräich.

yw M. Carlo Wagner (DP).- Äntwert op 
meng Fro, wann ech gelift!

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här President, 
d’Sozialiste sollen d’Solidaritéit an der Tri-
partite diskutéieren an net heibannen!

Här Di Bartolomeo, schwätzt vu Solidaritéit 
an der Tripartite.

yw M. le Président.- Sou, ech hätt elo 
emol gären, datt mer eis alleguer e bësse 
berouegen an dem Minister erëm no-
lauschteren.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Ma 
voilà, well ech war ganz onopgereegt, 
d’Opreegung kënnt vun de Bänke vun de 
Liberalen.

(Interruption et hilarité)

De Liberalen, deene mir mussen Entwéck-
lungshëllef ginn an deem heite Beräich. 

Ech kommen awer op d’Fro vum Här Wag-
ner. Ech hat 2005 an der Tripartite schonn 
d’Propositioun gemaach, fir déi Solidari-
téitsbäiträg zwëschent de Betriber an 
d’Luucht ze setzen. Bon, dat ass deemools 
net an deem Mooss gaang. Mir hunn awer 
an der Praxis am Projet de loi doru ge-
schafft, an et geet eben elo eng weider 
Zäitfënster op, fir kënnen nach eng Kéier 
doriwwer ze schwätzen. Dorënner leit 
awer dee Projet hei iwwerhaapt net, well 
déi Dispositiounen iwwert de Finanzement 
sinn een oder zwee Artikelen, an dat werft 
d’Philosophie vun deem Projet iwwerhaapt 
net op d’Kopp. Wa mer also an Tripartiten-
Diskussiounen do eng weider Ouverture 
kréien, ass dat ouni Weideres méiglech, 
wär souguer nach méiglech theoretesch, 
ier de Projet a Kraaft gesat gëtt, well deen 
trëtt jo net muer a Kraaft, mä deen trëtt 
den 1. Januar 2011 a Kraaft, woumat ech 
och op déi Fro vun dem Här Wagner ge-
äntwert hunn, wou en an der Diskussioun 
opgeworf huet.

yw M. Carlo Wagner (DP).- À peine.

(Hilarité et interruption)

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Ech 
hu ganz gutt Zäit.

Här President,…

yw M. Carlo Wagner (DP).- Här Minister, 
reprochéiert mir awer net, dass ech an 
zwee Joer net fäerdeg bruecht hunn, wou-
fir Dir sechs Joer gebraucht hutt.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Mä 
Dir waart fënnef Joer an der Regierung.

(Interruption)

Dir waart fënnef Joer...

yw M. Carlo Wagner (DP).- Neen, 
neen,…

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Dir 
waart fënnef Joer an der Regierung, an 
den Avis vum Conseil économique et so-
cial ass vun…

yw M. Carlo Wagner (DP).- 2002.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- 
2001, dat heescht, Dir hat gutt dräi Joer 
Zäit, fir e Projet auszeschaffen...

(Interruptions)

yw M. Carlo Wagner (DP).- Et war 2002. 
Dir hätt da missen, wann Der besser 
gewiescht wiert, 2006 mam Projet kom-
men.

(Hilarité)

yw M. le Président.- Här Minister, d’Zäit 
ass geschwënn eriwwer. Fuert wann ech 
gelift virun.

(Interruptions diverses)

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- 
Wäert ech maachen, Här President, ech 
kommen och gläich zum Schluss.

D’Finanzement hunn ech ugeschwat. Do 
sinn an der jëtzeger Virlag also scho wei-
der Verbesserungen, a mir hoffen… An dat 
hu mer net nëmmen eng Kéier an der 
Kommissioun diskutéiert, mir hunn dat 
och an der leschter Kommissiounssitzung 
nach eng Kéier zur Diskussioun gestallt. 

Ech weess net, ob den Här Wagner nach 
do war. De Paul-Henri Meyers huet déi Fro 
och opgeworf…

yw M. Carlo Wagner (DP).- Dach, Här 
Minister, ech war do…

(Interruption)

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- 
…virun dräi Sitzungen, a mir mengen, 
dass dat do déi richteg Richtung ass a mer 
eis net solle bëire loossen, wa mer haut de 
Projet stëmmen, dass zousätzlech Perspek-
tiven opginn.

(Interruption)

Als Konklusioun, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, wëll ech Iech soen, dass 
ech mat ganz grousser Satisfaktioun fest-
stellen, dass mer hei och kënne Sozialre-
forme maachen, déi net en eesäitege Cha-
rakter hunn. Déi heite Sozialreform bréngt 
de Betriber eppes, dat heescht Stabiliséie-
rung a Stabilitéit am Finanzement, a 
bréngt de Salariéën eng ugemiessen Ent-
schiedegung fir déi Schied, déi bei engem 
Aarbechtsaccident entstinn.

Dat Wichtegst, wat zousätzlech nach ze 
bemierken ass, dat ass, dass mer niewent 
deenen Efforten, déi mer an deene leschte 
Jore gemaaach hunn, fir Onfallpreventioun 
ze maachen, dass déi mat dësem Projet 
wäerte weidergefouert ginn, an dass mer 
eis d’Méiglechkeet ginn, wa mer da vläicht 
muer bei enger komplett solidarescher Fi-
nanzéierung landen, dass mer iwwer e Bo-
nus-Malus-System deene Betriber kënne 
Rechnung droen, déi ebe vläicht besser 
oder net gradesou gutt Schüler sinn.

Doriwwer eraus, mengen ech, geet d’As-
surance accident an déi richteg Richtung, 
wa se, wéi an der Vergaangenheet, de Be-
triber hëlleft, sech ze zertifizéieren a Saa-
chen Onfallverhütung respektiv Sécher-
heetskultur, a wa se d’Betriber motivéiert, 
fir iwwer e Präis fir d’Sécherheet an de Be-
triber respektiv fir d’Preventioun vun Acci-
denter an de Betriber eng Vitrine zur Ver-
fügung stellt, fir déi Best Practices ze wei-
sen.

Ofschléissend nach eng Kéier all deenen, 
déi un dësem Projet bedeelegt waren, 
deen iwwer länger Zäit geräift ass, e ganz 
grousse Merci, an ech hoffen, dass mer an 
zwee Joer bei Geleeënheet kënnen e posi-
tive Bilan vun deem heite Gesetz zéien.

Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci, Här Minister. 
A mir kommen elo zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi.

(Interruption et hilarité)

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Duerno de Vote par 
procuration. De Vote ass ofgeschloss an de 
Projet de loi ass ugeholl mat 59 Jo-Stëm-
men an enger Nee-Stëmm.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Fernand Boden (par Mme Christine 
Doerner), Lucien Clement, Mme Christine 
Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden 
(par M. Lucien Clement), Norbert Haupert, 
Ali Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Mar-
tine Mergen, MM. Paul-Henri Meyers (par 
M. Félix Eischen), Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, 
Robert Weber, Lucien Weiler (par Mme Mar-
tine Mergen), Raymond Weydert (par Mme 
Sylvie Andrich-Duval) et Michel Wolter (par 
M. Marc Spautz);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Ben 
Fayot), Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Ben 
Scheuer), M. Fernand Diederich, Mme Lydie 
Err (par M. Roger Negri), MM. Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux 
(par M. Marc Angel), Mme Lydia Mutsch, 
MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Mme Vera 
Spautz;
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MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. Fernand 
Etgen), Claude Meisch (par M. Xavier Bettel), 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par M. 
Jean Huss), Félix Braz, Camille Gira, Jean 
Huss, Henri Kox (par M. Félix Braz) et Mme 
Viviane Loschetter (par M. Claude Adam);
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
J acques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser.
A voté non: M. André Hoffmann.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.

8. Ordre du jour (suite)
An elo géife mer de Punkt vum Projet de 
loi 6066 virhuele mam Accord vum Rap-
porteur, well d’Rapportrice vun deem 
anere Projet ënnerwee ass. Dofir kéime 
mer dann also elo op de Projet de loi 
6066, en Accord iwwert d’tropescht Holz. 
D’Riedezäit ass hei nom Basismodell fest-
geluecht, an et hu sech schonn ageschriw-
wen: d’Madame Mergen, d’Madame Pol-
fer, den Här Braz, den Här Kartheiser an 
den Här Hoffmann. An d’Wuert huet elo 
de Rapporteur vum Projet de loi, den ho-
norabelen Här Marc Angel. Här Angel, Dir 
hutt d’Wuert.

9. 6066 - Projet de loi portant 
approbation de l’Accord interna-
tional de 2006 sur les bois tropi-
caux, fait à Genève, le 27 janvier 
2006
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de l’Immi-
gration

yw M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, bei dësem Projet de loi approu-
véiere mer also den internationalen Accord 
vun 2006 iwwert d’Tropenholz.
Op eiser Äerd gëtt et ongeféier véier Mil-
liarden ha Tropebëscher, déi ongeféier 
30% vun eisem Planéit couvréieren. Ech 
erlabe mer dofir unzefänken, d’Bedeitung 
vun den Tropebëscher ervirzesträichen.
D’Tropebëscher erfëllen eng grouss Rei vu 
wichtege Funktiounen. Am Beräich vum 
Klima: Si stabiliséieren de Klima, andeems 
se riseg Mengen un CO2 stockéieren. Wat 
d’Natur ubelaangt: D’Bëscher protegéie-
ren d’Biedem, a si leeschten eng wichteg 
Contributioun fir d’Erhale vun der Biodi-
versitéit. D’Holz ass eng Basis fir eng ganz 
Industrie; dat souwuel an deene Länner, 
wou Holz geschloe gëtt, wéi och do, wou 
Holz weider veraarbecht gëtt an och ver-
kaf gëtt. Verbonne mat dëser Industrie si 
Millioune vun Aarbechtsplazen, souwuel 
an de Produzentelänner wéi och an de 
Pays consommateurs. An d’Aarbechtsplaze 
sinn dobäi besonnesch wichteg, fir d’Reve-
nuë vun de Familljen an de Produzentelän-
ner ze garantéieren.
Fir dës wesentlech Funktiounen ze erhalen, 
ass et wichteg, dass derfir gesuergt gëtt, 
dass eng nohalteg Gestioun an en ade-
quate Schutz vun den Tropebëscher ga-
rantéiert sinn. Do besteet Handlungsbe-
darf, well d’Tropebëscher sinn hautdës-
dags seriö bedroht. D’FAO, déi regelméis-
seg de Bestand vun de Bëscher analyséiert, 
huet an engem Bericht festgehalen, dass 
all Joer 13 Milliounen ha Bësch verschwan-
nen. Besonnesch am A muss ee behalen 
déi illegal Ofholzung vun de Bëscher, déi a 
verschiddene Länner méi wéi 50% vun der 
Produktioun ausmécht. D’Europäesch 
Kommissioun schätzt, dass ongeféier 20% 
vun den Holzimporter an d’EU illegal sinn.
D’Ofholze vu Bëscher, d’Déforestatioun ass 
responsabel fir ongeféier 20% vun de welt-
wäiten CO2-Emissiounen. An dobäi ass 
nach ze bemierken, dass d’Erwiermung 
vum Planéit och erëm negativ Konsequen-
zen op den Zoustand vun de Bëscher 
huet. 

Fir dës Problemer unzegoen, muss op in-
ternationalem Niveau kooperéiert ginn. An 
duerfir ass och dësen Accord ze begréis-
sen. Et ass iwwregens schonn deen drëtte 
vu sengem Genre: En éischten Accord 
staamt aus dem Joer ‘83 an en zweete vun 
1994.

D’Struktur vum Accord, deen am Kader 
vun der Conférence des Nations Unies 
pour le commerce et le développement 
négociéiert ginn ass, ass ähnlech wéi déi 
vu sengem direkte Virgänger. Am éischten 
Artikel sinn d’Ziler vum Accord formuléiert. 
Et geet do net nëmmen ëm d’Promotioun 
vum internationalen Handel mat Tropen-
holz, mä och, a virun allem ëm eng nohal-
teg Gestioun vun de Bëscher an iwwert 
d’Legalitéit vun der Exploitatioun vun de 
Bëscher. Esou soll zum Beispill d’Capacitéit 
vun de Memberen erhéicht ginn, fir 
d’Gouvernance an d’Uwendung vum Droit 
forestier ze verbesseren.

Den Accord beschreift d’Roll an d’Fonc-
tionnement vun der OIBT, der Organisa-
tion internationale des bois tropicaux, déi 
hire Sëtz zu Yokohama a Japan huet an déi 
fir d’Mise en œuvre vum Accord responsa-
bel ass. D’Membere vun der Organisatioun 
sinn agedeelt a Pays producteurs an a Pays 
consommateurs. Si decken haut ongeféier 
80% vun de Tropebëscher an 90% vum 
internationalen Handel mat Tropenholz of. 
D’Haaptorgan vun der Organisatioun ass 
de Conseil international des bois tropi-
caux, an deem alleguer d’Memberlänner 
vertruede sinn. D’Stëmmrecht am Conseil 
international des bois tropicaux ass gläi-
chermoossen opgedeelt tëschent de Pro-
duzenten an de Konsumenten. Bei de Kon-
sumente variéiert d’Zuel vun de Stëmme 
mam Volume vun den Importatiounen, a 
bei de Produzenten ass d’Verdeelung e 
bësse méi komplizéiert. Mä hei ass och 
d’Tendenz déi, dass déi, déi e grousse 
Bëschbestand hunn a vill exportéieren, méi 
Stëmmen zegutt hunn.

D’OIBT formuléiert Texter, fir eng nohalteg 
Gestioun vun den Tropebëscher ze favori-
séieren, a se hëlleft de Membere mat kon-
krete Projete bei der Ëmsetzung vun dëse 
Politiken.

(Interruption)

D’Finanze vun der OIBT ginn assuréiert 
duerch e Compte administratif fir de Fonc-
tionnement vun der Organisatioun an e 
Compte spécial, dee mat de fräiwëllege 
Contributioune gespeist gëtt an dee fir de 
Finanzement vun de Programmer a Pro-
jeten do ass. Déi obligatoresch Dépensë fir 
de Budget administratif gi vun der Europä-
escher Unioun iwwerholl. Den Accord soll 
zéng Joer a Kraaft bleiwen a kann eng 
Kéier fir fënnef an dann nach eng Kéier fir 
dräi Joer verlängert ginn.

Den Accord huet zu ville Kritike gefouert, 
notamment am September 2008 duerch 
eng Resolutioun vum Europäesche Parla-
ment. D’Europaparlament ass der Mee-
nung, dass d’Zil vun der Protektioun an 
der Gestion durable ze mann Gewiicht 
huet par Rapport zum internationale Com-
merce vum Tropenholz. Kritiséiert gouf an 
deem Zesummenhang och d’Verdeelung 
vun de Stëmmen, déi esou organiséiert 
ass, dass déi, déi am meeschte mat Tro-
penholz handelen, och am meeschte 
Stëmmen hunn.

Mä allgemeng ass ee sech awer eens, dass 
dësen Accord wichteg ass an op alle Fall 
besser ass wéi seng zwee Virgänger. Den 
Accord eleng, an do ass ee sech och eens, 
geet awer sécher net duer, fir all Problemer 
am Beräich vun der Zerstéierung vun den 
Tropewälder ze léisen. Dat läit ënner ane-
rem dorunner, dass d’Ziler am Accord net 
contraignant sinn an zimlech allgemeng 
formuléiert sinn. A grad dofir, mengen 
ech, ass et och wichteg, dass d’Europäesch 
Unioun déi legislativ Beméiungen an deem 
Beräich weider bedreift.

Dat bedeit éischtens, dass emol weider Ac-
cords de partenariat mat Drëttlänner ofge-
schloss ginn. Dat sinn déi sougenannte 
FLEGT-Accorden - dat steet fir Forest Law 
Enforcement, Governance and Trade. 
Duerch dës Accordë soll séchergestallt 
ginn, dass nëmme legaalt Holz aus de 
Partnerstaten op den europäesche Marché 
kënnt.

Et sief och nach gesot, dass am Moment 
en europäescht Reglement um Instanze-
wee ass, mat deem verhënnert gi soll, dass 

Holz aus illegalem Ofbau op den europä-
esche Marché komme kann. Dat Regle-
ment ass wichteg, well d’Accords volon-
taires de partenariat FLEGT, déi ech elo 
grad ernimmt hunn, nëmme beschränkt 
wierksam sinn.

Zum Ofschloss wollt ech Iech nach soen, 
dass, wéi mer de Rapport an där zoustän-
neger Chamberkommissioun ugeholl 
hunn, nach eng Rei Froen opgeworf gi 
sinn. Déi éischt dovu betrëfft déi finanziell 
Répercussioune vu Lëtzebuerg vum Ac-
cord. Ech hu jo scho gesot, dass déi obli-
gatoresch Dépensen an Zukunft vun der 
Europäescher Communautéit gedroe ginn. 
Lëtzebuerg kann op fräiwëlleger Basis Pro-
grammer a Projete matfinanzéieren. De 
Statsbudget, an hei si mer nach an der Lo-
gik vun deem alen Accord, gesäit fir e puer 
Joer Contributioune vu 35.453 Euro fir 
d’Organisation internationale des bois tro-
picaux vir.

Bei der zweeter Fro goung et ëm d’Repre-
sentatioun vu Lëtzebuerg am Conseil in-
ternational des bois tropicaux. Bis elo war 
Lëtzebuerg net direkt doranner vertrue-
den, well eis belsch Frënn sech ëm deen 
Dossier gekëmmert hunn. An Zukunft ën-
nert deem neien Accord ass dat net méi de 
Fall. Den Dossier läit elo an der Hand vun 
der Administration de la nature et des fo-
rêts. Lëtzebuerg wäert en plus och um Ni-
veau vum EU-Conseil matschwätzen, well 
deen Accord betrëfft souwuel national wéi 
och communautär Kompetenzen.

An als leschte Punkt goung et ëm d’Zuel 
vun de Stëmmen, déi Lëtzebuerg an deem 
Conseil international des bois tropicaux 
kréie wäert. Den Accord seet heizou, dass 
all Konsumentestat mindestens zéng Ba-
sisstëmmen huet, an dat, wat dobäikënnt, 
hänkt vum Volumen un, wéi vill Holz e 
Land importéiert. Well den Accord awer 
nach net a Kraaft ass, gouf dës Rechnung 
nach net gemaach. Déi zoustänneg Auto-
ritéite ginn awer dovunner aus, dass Lëtze-
buerg tëschent zéng an zwielef Stëmme 
wäert hunn.

Ech erënneren och nach drun, dass d’Pro-
duzentestaten, genau wéi d’Konsumenten, 
jeeweils am Ganzen dausend Stëmmen ze-
gutt hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech ginn heimadder och den Accord vun 
der LSAP an ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Angel Merci, an als éischt Riednerin ass 
d’Madame Martine Mergen agedroen. 
Madame Mergen, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

yw Mme Martine Mergen (CSV).- Merci 
villmools, Här President. Ech géif wëllen, 
am Numm vun der CSV-Fraktioun, dem 
Rapporteur villmools Merci soe fir säi 
schrëftlechen a mëndleche Rapport an 
deem wichtegen Thema, wou mer jo da 
mussen hoffen, dass ausserhalb vun deem 
Accord nach eng Rei aner Mechanisme 
wierksam ginn.

yw M. le Président.- Dann ass agedroen 
d’Madame Polfer.

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Här Presi-
dent, ech wëll och den Accord vu menger 
Fraktioun bréngen an dem Rapporteur 
Merci soe fir souwuel säi schrëftleche wéi 
och mëndleche Bericht. Ech mengen, en 
huet souwuel op déi positiv Säiten, awer 
eben och nach op déi puer Schwaachstelle 
vun deem Accord higewisen. An ech men-
gen dat Bescht, wat ee ka maachen, ass 
keng Nofro no deem Holz hunn. Dat 
kënne mer alleguerten op deene verschid-
dene Plazen, wou mer Responsabilitéiten 
hunn. An an deem Sënn, mengen ech, 
kënne mer am beschten hëllefen, datt déi 
Konventioun hei an d’Praxis ëmgesat gëtt. 
Wéi gesot, mir ënnerstëtzen deen heite 
Projet.

yw M. le Président.- Merci, Madame 
Polfer. Den Här Braz.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Här Presi-
dent, mir wëlle vläicht zwee Wuert nach 
méi zu dësem Projet soen. Fir d’éischt wëll 
ech awer dem Här Angel Merci soe fir ee 
vu senge ganz ville Rapporten, déi hien an 
dëser Chamber an och net nëmmen hei 
scho gemaach huet. Och deen heite war 
komplett an huet korrekt dat erëmginn, 
wat an der Kommissioun gesot ginn ass.

Ech wëll just e puer Zuelen nach eng Kéier 
rappeléieren, fir op d’Bedeitung hin-
zeweise vun der Déforestatioun op eisem 
Planéit. Et ginn all Joers ronn 13 Milliou-
nen ha Bëscher um Planéit ofgeholzt. 
Dovu si sechs Milliounen ha Primärbë-
scher. Dat si gewalteg Zuelen an déi brén-
gen och mat sech, dass, Schätzungen no, 
déi Déforestatioun responsabel wier fir ëm 
20 oder souguer méi Prozenter vun eise 
Problemer mam Klimawandel. Et ass also 
direkt de Lien hierzestellen tëschent den 
Effortë géint d’Déforestatioun an den Ef-
forten, déi ee kéint ënnerhuelen, fir de Kli-
mawandel um Planéit besser an de Grëff 
ze kréien.

Vun deem ganzen Holz, wat weltwäit ge-
handelt gëtt, si Schätzunge vun der FAO 
no knapp 8% nëmmen iwwerhaapt an 
engem Label mat dran, a 5% nëmmen an 
engem Label, deen och mat Nohaltegkeet 
ze dinn huet. 95% vum ganzen Holz, wat 
gehae gëtt, huet also mat Nohaltegkeet 
net vill ze dinn, bei deenen enorme Quan-
titéiten, déi all Joers gehae ginn. Dat muss 
een och ganz kloer soen, dass déi dote 
Form vu weltwäitem Holzhandel en direk-
ten Impakt huet op déi Leit, déi an deene 
Länner liewen, wou Holz gewonne gëtt. 
An et huet och en direkten Impakt op d’fi-
nanziell Situatioun vun deene Länner. Wat 
méi Holz illegal gehae gëtt, wat déi Län-
ner, déi an aller Regel schonn net déi 
meeschte Ressourcen hunn, och nach 
praktesch guer net un deem Gewënn 
kënne participéieren, deen awer mat hirer 
Matière première weltwäit realiséiert gëtt.

Den Accord - an den Här Angel huet dat 
och scho gesot - ass sécher keen Accord, 
deen op all de Punkte gutt wier, an ech 
wäert och nach kuerz dorop agoen, mä 
ech mengen awer trotzdeem, dass et 
wichteg war, dass et zu engem Accord 
komm ass, och wann et nëmmen e lücken-
haften Accord war. Wier et net zu engem 
Accord komm, wier et also zu guer ken-
gem Text, zu guer kenger Konventioun 
komm, ech mengen, dat wier dat beschte 
Signal gewiescht, wat déi Leit gäre gesinn 
hätten, déi weltwäit un deem illegalen a 
rücksichtslosen Holzhandel profitéieren. 
Dat wier fir d’international Communautéit 
eigentlech eng Failliteerklärung gewiescht, 
wa guer keen Accord dobäi erauskomm 
wier. Duerfir muss een awer - mengen ech 
- festhalen, dass et positiv ass, dass et 
iwwerhaapt zu engem Accord komm ass.

Deen Accord ass awer, eiser Meenung no, 
ganz staark lückenhaft, an et wier gutt, 
wann deen Accord elo ganz séier géif an 
eng nei Négociatiounsronn kënne goen. A 
mir mengen, dass déi Europäesch Unioun, 
an notamment d’Kommissioun, do e wich-
tege Rôle ka spillen. Och op enger Rei vun 
aneren Dossiere fënnt een déi Thematik 
vum Holzhandel erëm, a mir mengen, dass 
d’Europäesch Kommissioun op deem do-
ten Dossier méi kéint maache wéi dat, wat 
se bis elo gemaach huet.

Wichteg ass dobäi, dass een déi lokal Com-
munautéiten an déi lokal Populatiounen, 
do wou d’Holz gewonne gëtt, wierklech 
probéiert, aktiv anzebezéien. Wann et net 
nëmmen zu engem Dialog um Niveau vun 
de Regierunge kënnt, mä wann ee sech 
aktiv beméit, fir och aner Interlocuteuren 
um Dësch ze hunn, notamment wéi gesot 
déi lokal Communautéiten, déi och hir ter-
ritorial Rechter musse kënne verteidegen, 
ouni dat gëtt d’Ofholze vun de Bëscher, 
och vun de primären Tropebëscher, mat 
dem grousse Bagger ongehënnert ge-
maach. A mir sollen net e passiven Teilneh-
mer sinn dorun, mä mir sollen eis aktiv be-
méien, als Europäesch Unioun, déi Leit do 
zu méi Rechter kënnen ze encouragéieren 
an deenen och do derbäi zur Säit stoen.

Mir kënnen och an eise Politike vun de 
Marchés publics méi maache wéi dat, wat 
mer elo maachen, sief et um nationalen 
Niveau, sief et och um kommunalen Ni-
veau. Och do sinn eng ganz Partie Verbes-
serungen, déi eiser Meenung no kënne 
gemaach ginn, fir kloerzemaachen, dass 
déi Hölzer, déi gewonne ginn an déi hei 
verschafft ginn, e legalen Ursprong hunn 
an och en Ursprong, dee sech am Kader 
vun der Nohaltegkeet beweegt.

D’Europäesch Kommissioun ass schonn 
eng Kéier vum Europaparlament opgefuer-
dert ginn, eng Initiative législative - fir 
awer deen Ausdrock ze gebrauchen - an 
Europa op de Wee ze bréngen, wou ganz 
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kloer géif gemaach ginn, dass Holz, wat il-
legal gehae gëtt a gewonne gëtt, bannent 
der Europäescher Unioun e Verkafsverbuet 
hätt. Dat ass leider net de Fall. Déi Kon-
ventioun, déi mer haut hunn, déi erméig-
lecht dat doten an där stringenter Form 
net, an dat ass och e wesentleche Punkt. 
Där Opfuerderung do ass d’Kommissioun 
bis haut net nokomm, a mir halen dat 
wierklech fir e gravéierenden Defizit. Et 
misst ganz kloer e Verkafsverbuet op illegal 
gehaenem Holz verhaange ginn. Soulaang 
mer dat net hunn, sinn natierlech 
d’Schlup flächer fir déi Leit do ganz grouss, 
an da kréie mer och dat doten net an de 
Grëff.

Eng lescht Remarque, fir ze ënnersträichen, 
firwat dass mer mengen, dass déi heite 
Konventioun awer nach ëmmer verbesse-
rungswierdeg ass, an zwar zolidd verbes-
serungswierdeg ass, dat ass, well d’Kon-
ventioun primär net ausgeriicht ass op de 
Schutz vun deene Bëscher, dass déi Kon-
ventioun net primär ausgeriicht ass, och 
net am „wording” an och net an hirem 
Contenu, mä si ass op den Holzhandel an 
op d’Förderung vum Holzhandel ausge-
riicht.

Mir sinn och d’accord, dass mam Holz 
muss kënne gehandelt ginn. Och déi Leit, 
déi keng aner Ressourcen hunn, musse 
kënne vun deene Ressourcë liewen, sou-
laang séchergestallt ass, dass d’Nohalteg-
keet respektéiert ass; soulaang sécherge-
stallt ass, dass déi Leit op der Plaz kënnen 
dovunner liewen, an net just iergendwelch 
grouss international Multie gutt kënnen 
dovunner liewen. Mä et muss awer och 
ganz kloergemaach ginn, dass an deem 
heite Beräich d’Zilsetzung vun der Kon-
ventioun an eisen Ae falsch ass, déi pri-
mär...

yw M. le Président.- Här Braz, Dir misst 
awer elo wierklech esou lues zum Schluss 
kommen.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Dat ass mäi 
leschte Saz, Här President.

...dass also déi primär Zilsetzung misst sinn 
de Schutz vun deene Bëscher a vun de lo-
kale Communautéiten, an net, wéi et hei 
am Moment nach ëmmer de Fall ass, d’Ën-
nerstëtzung vun engem planetären 
Holzhandel.

Dat gesot, wäerte mer awer zu dësem Text 
eisen Accord bréngen, well mer mengen, 
dass et besser ass deen heiten ze hu wéi 
guer keen. Dat wier, wéi gesot, dat falscht 
Signal.

Merci, Här President.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Braz, an als nächste Riedner ass den Här 
Kartheiser agedroen. Här Kartheiser, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- 
Merci, Här President. Wéi och all déi aner 
Parteien hei an der Chamber ënnerstëtzt 
d’ADR de Schutz vun der Natur a beson-
nesch och de Schutz vun de Bëscher, 
souwuel heiheem wéi och am Ausland. Déi 
Konventioun, iwwert déi mir haut sollen 
ofstëmmen, fënnt duerfir och eise prinzi-
piellen Accord an eis Ënnerstëtzung, a mir 
soen dem Här Rapporteur Merci fir seng 
fläisseg an engagéiert Aarbecht. D’ADR 
kann dëse Projet matstëmmen.

Trotzdeem, bei dëser wéi bei aneren inter-
nationale Konventiounen, stelle sech awer 
eng Rei vu Froen. Well och, wann d’Inten-
tioun vun deem Accord fir de Schutz an 
och den Handel - wéi den Här Braz richteg 
gesot huet - vum tropeschen Holz 
luewenswäert ass, da froe mir eis awer, ob 
et wierklech un eis Europäer a Lëtzebuer-
ger ass, fir och fir d’Konsequenze vun ad-
ministrativen Dysfonctionnementer oder 
Korruptioun a verschiddene Länner musse 
mat opzekommen.

Mir mussen do vläicht definitiv eng aner 
Perceptioun vun deem entwéckelen, wat 
mer bis elo als Entwécklungslänner be-
truecht hunn, a wat de Realitéiten op dë-
ser Äerd einfach net méi entsprécht.

Mir warnen och virdrun, fir d’Noutwendeg-
keet vun dëser Konventioun ze vill exklusiv 
op d’Klimaschutzargumenter opzebauen. 
Dir wësst, wéi mir och, datt de Wäert vun 
de Bëscher, fir Kuelendioxid ze späicheren 
als sougenannten CO2-Senker, an der Wës-
senschaft ëmstridden ass. Rezent Artikelen 
an der „Science” hunn dat och erëm eng 
Kéier ënnerstrach.

Tatsaach ass och, datt mer d’Bëscher net 
nëmmen aus Klimagrënn wëllen erhalen, 
mä virun allem och wéinst der Biodiversi-
téit, a wéi mer och alleguer wëssen, well 
et ganz schwéier ass, wann esou e Bësch 
bis verschwonnen ass, fir en erëm kënnen 
unzeplanzen an erëm an d’Entstoe kom-
men ze loossen. Als Konsumente vun Holz 
hu mir selbstverständlech och Verantwor-
tung ze droen an och am Beräich vun de 
Marchés publics dat Néidegt ze maachen.

Här President, wou mer de schrëftleche 
Rapport an der Kommissioun gestëmmt 
haten, hat d’ADR nach eng Rei Froen, wéi 
den Här Angel och richteg rappeléiert 
huet. Mir soen him Merci, datt en eis elo 
déi Prezisiounen iwwer Stëmmrechter, Lët-
zebuerger Vertriedung a Lëtzebuerger fi-
nanziell Participatioun ginn huet. Et 
schéngt eis ganz wichteg, datt d’Regie-
rung, wa mer elo un d’Ëmsetzung vun dë-
sem Accord ginn, och déi Lëtzebuerger In-
teressen ëmmer am A behält, och déi Lët-
zebuerger finanziell Interessen.

Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Kar-
theiser, an als leschte Riedner ass den Här 
Hoffmann agedroen.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, ech ginn och mäin Accord fir 
dës Konventioun. Ech schléisse mech awer 
och de Wierder vum Här Braz un, dass mer 
eigentlech méi contraignant Bestëm-
munge bräichten, fir déi Ofholzung vun 
deenen Tropebëscher ze verhënneren, net 
nëmmen aus ökologesche Grënn, mä och 
aus soziale Grënn.

Muer, neen iwwermuer hu mer um Ordre 
du jour eng Direktiv, déi mer ëmsetzen, 
iwwer Maschinnen, wou mer quasi verbid-
den, dass Maschinnen hei importéiert 
ginn, déi e Sécherheetsproblem duerstel-
len. An ähnlech misst een am Fong geholl 
och dovun ausgoen, dass mer eng Direktiv 
um europäesche Plang kréichen, fir an 
deem Beräich hei méi zwéngend Mooss-
name kënnen duerchzesetzen.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Hoffmann. Ech mengen, dat do war alles 
ganz komplett, ganz besonnesch den Här 
Rapporteur war ganz komplett, duerfir 
kënne mer zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi kommen. D’Ofstëmme fänkt 
un. Fir d’éischt déi perséinlech Stëmmen. 
De Vote par procuration.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

De Vote ass ofgeschloss an de Projet de loi 
ass ugeholl mat 57 Jo-Stëmmen an enger 
Enthalung. Wëllt ee seng Enthalung be-
grënnen? Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Résultat définitif après redressement: le pro-
jet de loi 6066 est adopté à l’unanimité des 
59 votants.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Fernand Boden (par Mme Martine Mer-
gen), Lucien Clement, Mme Christine Doer-
ner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Mme 
Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden (par 
M. Félix Eischen), Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mer-
gen, MM. Paul-Henri Meyers (par M. Lucien 
Clement), Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-Louis 
Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, Robert 
Weber, Lucien Weiler (par M. Mill Majerus), 
Raymond Weydert (par Mme Sylvie Andrich-
Duval) et Michel Wolter (par M. Marc 
Spautz);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Roger 
Negri), Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Ben 
Scheuer), M. Fernand Diederich, Mme Lydie 
Err (par M. Ben Fayot), MM. Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux 
(par M. Marc Angel), Mme Lydia Mutsch, 
MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Mme Vera 
Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch (par M. Eugène Berger), Mme 
Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par M. 
Félix Braz), Félix Braz, Camille Gira (par M. 
Jean Huss), Jean Huss et Henri Kox (par M. 
Claude Adam);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da kéime mer elo zum leschte Projet de loi 
fir haut, nämlech dem Projet de loi 6099 
iwwert d’Schoulmedezin. Hei ass d’Rie-
dezäit nom Modell 1 festgeluecht an et hu 
sech bis elo schonn ageschriwwen: d’Ma-
dame Andrich, den Här Berger, den Här 
Huss, den Här Colombera an den Här Hoff-
mann, an d’Wuert huet elo d’Rapportrice 
vum Projet de loi, déi honorabel Madame 
Claudia Dall’Agnol. Madame Dall’Agnol, 
Dir hutt d’Wuert.

10. 6099 - Projet de loi modifiant 
la loi du 2 décembre 1987 por-
tant réglementation de la méde-
cine scolaire
Rapport de la Commission de la Santé 
et de la Sécurité sociale

yw Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP), 
rapportrice.- Merci, Här President. Här Mi-
nister, léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
d’éischt emol Merci, datt Der e bëssen um 
Ordre du jour gefréckelt hutt, fir mer ze 
erlaabe mat Zäit hei ze sinn, an ech soen 
Iech, ech war och nach ni esou frou Iech 
alleguerten erëmzegesinn, wéi dat haut de 
Fall ass.

yw Une voix.- Mir och. Mir si berouegt.

yw Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP), 
rapportrice.- Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, mam Projet de loi 6099 än-
nere mer d’Gesetz vun der Schoulmedezin 
vum 2. Dezember 1987 ëm. E puer Wuert 
iwwert dëst wichtegt Gesetz, fir datt Der 
och wësst, iwwer wat mer haut de Mëtteg 
schwätzen an ofstëmmen.

(Mme Lydie Polfer prend la présidence.)

D’Schoulmedezin ass am Beräich Preven-
tivmedezin ouni Zweifel ee vun de Pilieren. 
D’Struktur vun deem Gesetz ass och ganz 
kloer. D’Schoulmedezin gëtt vu souge-
nannte médico-socio-scolairen Équipen, 
déi vum Gesondheetsminister agrééiert 
sinn, duerchgefouert. Am postprimaire Be-
räich ënnerläit d’Organisatioun der Divi-
sioun vun der Schoulmedezin, déi am Ka-
der vun der Santésdirektioun fonction-
néiert. Ënnert der Opsiicht vum Médecin-
chef an der Santé sinn d’Gemenge fir 
d’Schoulmedezin am Préscolaire, Primaire, 
Complémentaire an am Spezialunterrecht 
zoustänneg. Fir d’Ausféierung vun den Ën-
nersichunge kënnen Organismes non gou-
vernementaux vun öffentlechem oder pri-
vatem Recht erugezu ginn.

Et ass och weider ervirzesträichen, datt 
d’Schoulmedezin nëmmen ee preventive 
Charakter huet, an datt se keng therapeu-
tesch Funktioun huet. D’Behandlung vun 
deene festgestalltene Krankheeten an Ano-
malië bleift also weider d’Saach vum Haus-
dokter respektiv vum Kannerdokter oder 
och vun engem betreffende Spezialist. 
Iwwregens sinn och am Schoulalter déi 
sougenannten „Vorsorgemaßnahmen” be-
sonnesch effikass an och eben am liichtes-
ten duerchzeféieren.

D’Gesetz vun 1987 ass deemno e Kader-
gesetz fir d’Schoulmedezin an et harmoni-
séiert an engem eenheetlechen a kohären-
ten Text all gesetzlech Mesuren a Bestëm-
mungen, déi zënter 1912 op dësem Gebitt 
a verschidde Gesetzer, Arrêtés ministériels 
a Reglementer agefouert gi sinn, an et ent-
sprécht och de Recommandatiounen, esou 
wéi d’OMS se schonns zënter 1963 ausge-
schafft huet. Souwäit also zum Gesetz, dat 
mer haut wëllen ëmänneren.

Zum Gesetz gehéiert awer och nach e Rè-
glement grand-ducal vum 21. Dezember 
1990, dee festleet, wéi oft soll ënnersicht 
ginn. An de leschte Jore sinn Diskussiou-
nen um Terrain gefouert ginn, an et ass du 
festgehale ginn, datt een d’Schoulmedezin 
un d’Besoinë vun deene jonke Leit, mä 
awer och un déi modern Konzepter vun 
der Medezin muss adaptéieren. Am Kloer-
text soll méi Wäert drop geluecht ginn, déi 
Kanner cibléiert ze ënnersichen, déi Risiko-
kandidate sinn.

An dann natierlech soll och nach méi 
Wäert wéi bis elo op d’Preventivmedezin 
gesat ginn, dat heescht eben deene Jon-
ken hëllefen oder deene Jonken hëllefen, 
datt se a gudder Gesondheet bleiwen 
duerch eng gesond Ernährung, Sport, an 
doduerch, datt se Risikofacteure wéi Fëm-
men oder den iwwerméissege Konsum 
vun Alkohol meiden. Fir dëst a Musek ëm-
zesetzen, huet de Santésminister Mars Di 
Bartolomeo e Projet de règlement grand-
ducal ausgeschafft, deen de Contenu an 
d’Frequenz vun de Mesuren an Ënnersi-
chungen determinéiert, respektiv och de 
Fonctionnement vun der Équipe médico-
socio-scolaire. Dëse Règlement grand-du-
cal soll dee virdrun zitéierte vun 1990 er-
setzen.

A sengem Avis zu dësem Règlement 
grand-ducal huet de Statsrot de 17. Fe-
bruar d’lescht Joer awer a senge Schlussre-
marquen drop opmierksam gemaach, datt 
d’Gesetz vu ´87 der Regierung net déi néi-
deg Base légale gëtt, fir den Inhalt, d’Form 
an och den Accès vum Carnet de santé ze 
determinéieren, well d’Verfassung seet, 
datt alles, wat d’Matière de la santé ube-
laangt, muss duerch d’Gesetz geregelt 
ginn. Fir dës Base légale ze schafen, 
stëmme mer also haut de Projet de loi 
6099.

Op där enger Säit nämlech däerf duerch 
d’Gesetz vun 1987 d’Regierung Mesures 
réglementaires huelen. Aner Mesuren 
awer, déi ech genannt hunn, déi dépas-
séieren de Kader vun deem, wat dat Ge-
setz erlaabt. Eng aner Ëmännerung am 
Text ass d’Wuert vum Enseignement fon-
damental, dee jo duerch d’Gesetz vum 6. 
Februar 2009 Realitéit gouf an duerfir och 
esou elo soll am Schoulmedezinsgesetz 
genannt ginn.

Am Avis vum Conseil d’État, wou ech vir-
dru genannt hunn, stoung dann och eng 
Textpropositioun dran, a si hu sech och 
domat d’accord erkläert, datt hiren Avis 
zum Règlement grand-ducal och géif fir 
d’Gesetz gëllen, natierlech wann hiren 
Text géif tel quel iwwerholl ginn. Dat war 
awer net de Fall, well de Statsrot, deen 
huet pénal Sanktioune virgesi gehat, wat 
de Carnet de santé ubelaangt. De Regie-
rungstext huet dës Sanktiounen awer 
ewechgelooss an hëlt domat eben net den 
integralen Text vum Conseil d’État un. An 
duerfir hu mer da missen en neien Avis 
froen, dee mer am Mäerz, den 23., fir ge-
nau ze sinn, dëst Joer och vum Statsrot 
kritt hunn.

Wéi Dir aus mengen Ausféierunge bis elo 
konnt héieren, ass den Text vum Projet de 
loi eigentlech nëmmen eng minimal 
Ëmännerung. D’Santéskommissioun huet 
awer bei hiren Aarbechte sech net op de 
Projet de loi beschränke wëllen an huet 
och iwwert de Projet de règlement grand-
ducal, dee jo à la base vum Gesetzestext 
ass, diskutéiert souwéi och iwwert déi ver-
schidden Avisen zu dësem Projet. Iwwert 
d’Schoulmedezin diskutéiert hu mer 
iwwregens och hei am Haus schonn am 
November 2008, am Kader vun enger In-
terpellatioun, deemools ugefrot vum ho-
norabelen Här Krieps.

E puer Wuert dann deemno och zum Rè-
glement grand-ducal, wa mer schonn an 
der Kommissioun driwwer diskutéiert 
hunn. Eng Kritik, déi ëmmer erëmkënnt, 
ass déi, datt bei der Schoulmedezin ëm-
mer an ëmmer erëm déiselwecht Reienën-
nersichunge gemaach ginn, bei deene 
meeschte Kanner dann awer guer kee Pro-
blem festgestallt gëtt, well se a gudder Ge-
sondheet sinn. Dat kascht Zäit, Zäit, déi 
ebe besser kéint genotzt ginn, fir déi Kan-
ner ze cibléieren, déi wierklech Hëllef brau-
chen. Et soll also d’Qualitéit vun den Ën-
nersichunge gesteigert ginn, d’Donnéeën 
no engem Standardmodell gesammelt 
ginn, an och d’Resultater besser wéi bis elo 
nach evaluéiert ginn.

En anere But vun der Reform ass d’Ver-
netzung an d’Zesummenaarbecht vun 
deene Leit a Servicer, déi mam Kand ze 
dinn hunn, dat heescht zum Beispill Servi-
cer wéi de SPOS, an natierlech net ze ver-
giessen och d’Léierpersonal. Deen neie Rè-
glement grand-ducal schaaft och déi artifi-
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ciell Distinctioun of tëschent physescher a 
psychescher Gesondheet. Déi Professionell 
sollen och vill méi regelméisseg um Terrain 
sinn an et soll och e Suivi vun den détec-
téierte Problemer assuréiert ginn. Et soll 
och garantéiert ginn, datt am ganze Land 
d’Ënnersichungen harmoniséiert ginn 
duerch eng prezis Definitioun am Text an 
dem Santésbilan, déi ze maache sinn, fest-
geluecht jee nom Alter vum Kand.

D’Santéskommissioun huet bei sengen 
Diskussiounen dëse Reformen zouge-
stëmmt, well d’Memberen der Meenung 
sinn, datt ee méi cibléierte Suivi vun de 
Kanner de Besoinen entsprécht. D’Santés-
kommissioun huet awer och driwwer dis-
kutéiert, datt d’Dokteren dacks net genuch 
Zäit hunn, fir sech mat all Kand laang ge-
nuch ze beschäftegen, respektiv datt d’Lo-
caux, wou d’Ënnersichunge stattfannen, 
och alleguerte missten adequat sinn, fir 
engersäits ze ënnersichen, mä awer och 
eng gewësse Privatsphär vun de Kanner 
kënnen ze garantéieren.

Da gouf och nach eemol de Problem vun 
der Nomenclature tarifaire ugesprach. Dat 
heescht, datt d’Dokteren eben am Mo-
ment nach net dofir bezuelt kënne ginn, 
fir zum Beispill Koordinationsaarbechte 
mat anere Professioneller, déi d’Kand en-
touréieren, ze maachen. D’Meenunge 
goungen och auserneen, wat de Fulltime-
Schouldokter ubelaangt.

D’Santéskommissioun huet och verstanen, 
datt de Minister eng komplett Reorganisa-
tioun vun der Schoulmedezin viséiert, déi 
et a verschiddene Phasen dann ze reali-
séiere gëllt. Dëst wäert och sécherlech do-
zou féieren, datt d’Gesetz vun 1987 ganz 
op de Leescht wäert geholl musse ginn. 
Wat deen Deel ubelaangt, wou d’Gemen-
gen involvéiert sinn, misst dofir den Dos-
sier virdru mam Gemengesyndikat Syvicol 
diskutéiert ginn.

Voilà, Här Minister, Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech hunn elo pro-
béiert, engersäits d’Gesetz, dat en vigueur 
ass, de Projet de loi, dee mer solle stëm-
men, de Règlement grand-ducal, deen en 
vigueur ass, souwéi deen neien Text kuerz 
ze erläuteren, souwéi och d’Avisen dozou 
an d’Aarbechten an der Kommissioun.

D’Aarbechten an der Kommissioun hunn 
iwwregens de 4. Februar dëst Joer domat 
ugefaangen, datt ech als Rapportrice ge-
stëmmt gi sinn, an och an eiser Réunioun 
vum leschten 11. Februar hu mer nach 
eemol iwwert den Text diskutéiert. Den 
Avis vum Statsrot koum den 23. Mäerz, an 
de schrëftleche Rapport, op deen ech ver-
weise fir all aneren Detail, deen Iech kéint 
interesséieren, deen hu mer dunn de 25. 
Mäerz dëst Joer ugeholl. Voilà, ech fir mäin 
Deel soen Iech domadder Merci fir d’No-
lauschteren an ech ginn dann och direkt 
den Accord vun de Sozialiste fir dëse Pro-
jet.

Nach eng Kéier Merci, datt der den Ordre 
du jour ëmgeännert hutt.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Ech soen der 
Madame Dall’Agnol Merci an ech géif 
dann dem éischte Riedner, der Madame 
Andrich, d’Wuert ginn.

Discussion générale

yw Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- 
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, bei deem virleiende Gesetzesprojet 
geet et, wéi mer elo grad héieren hunn, 
ëm eng formal Upassung vum Basisgesetz, 
dat d’Schoulmedezin régléiert. De Fong 
vun der heiteger Reform vun der Schoul-
medezin fanne mer awer an deem derzou-
gehéierende Projet de règlement grand-
ducal, deen dat viregt Ausféierungsregle-
ment vum 21. Dezember 1990 soll erset-
zen. An dee gouf jo och an der Kommis-
sioun diskutéiert. Ech wëll awer nach vun 
dëser Plaz aus der honorabeler Madame 
Deputéiert Dall’Agnol en ausdréckleche 
Merci soe fir hire schrëftlechen an och hire 
mëndleche Rapport.

Sou wäerte mer elo gläich iwwer eng legal 
Basis verfüge fir all déi Dispositiounen, déi 
am Projet vun dem zitéierten Ausféie-
rungsreglement virgesi sinn. Zousätzlech 

droe mer der Notioun vun deem neien En-
seignement fondamental Rechnung. Vu 
Virdeel wier et awer, wa mer géifen iwwer 
nëmmen een eenzegen Text verfügen, 
deen déi reglementär Bestëmmunge re-
gruppéiert, also och déi iwwert d’Mis-
sioune vun den Équipes médico-socio-sco-
laires, iwwert de Modell vum jährleche 
Rapport vum Schouldokter un den zou-
stännege Chef de division vun der Santé 
an iwwert d’Lokaler vun der Schoulmede-
zin. Eng Diskussioun, déi an der Cham-
berskommissioun gefouert gouf, an där 
sollt wa méiglech Rechnung gedroe ginn.

Am Virfeld vun der ugestriefter Reform 
gouf schonn eng Kéier am Kader vun en-
ger Interpellatioun am Joer 2008 hei an 
der Chamber iwwert d’Moossname ge-
schwat, déi op deem Gebitt sollte geholl 
ginn. Bei dëser Geleeënheet huet déi ho-
norabel Madame Martine Mergen am 
Numm vun der CSV eng ganz Rei Sugges-
tiounen an och verschidde Froen 
opgeworf.

Och huet den Här Minister drop gehalen, 
d’Expertë vum Terrain ze konsultéieren. 
Zënter 2004 huet sech ee vum Ministère 
agesaten Aarbechtsgrupp iwwert d’Inhal-
ter an d’Ausriichtunge vun enger moder-
ner Schoulmedezin hei am Land Gedanke 
gemaach. Mä et ass net de Moment zu 
enger gréisserer Reform komm vum Ge-
setz vu ‘87, mä nëmmen zu engem neien 
Entworf vum Règlement grand-ducal. Et 
gouf sech och international dokumentéiert 
a sech eng Meenung gebilt par rapport zu 
de Schoulmedezinssystemer, esou wéi se 
am Ausland organiséiert sinn.

Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, zu Recht gëtt d’Schoulmedezin als 
eng wichteg Saach ugesinn an enger Welt, 
wou eis Kanner a Jugendlech ëmmer méi 
Gesondheetsrisikoen, heiansdo souguer 
ganz graver, wéi zum Beispill am Beräich 
vun den Drogen, an och besonnesch dee-
nen aus dem medezinesch-psychosoziale 
Beräich ausgesat sinn. D’Gesondheet ass 
eng Notioun, déi iwwert dat Medezinescht 
erausgeet, a sech laut Definitioun vun der 
Weltgesondheetsorganisatioun als e kom-
plett physescht, mentaalt a soziaalt Wuel-
befanne versteet.

An enger méi globaler Suerg, fir d’Gesond-
heet ze förderen, ze erhalen a Krankheete 
virzebeugen, ass déi gutt Organisatioun 
vun der Kontroll an dem regelméissege 
Suivi vun der Gesondheet vun de Kanner a 
Jugendlechen also e Must. Si muss un 
d’Konzepter vun der moderner öffentle-
cher Gesondheet gradesou wéi engem 
permanent wiesselenden Ëmfeld ugepasst 
ginn, an hir Qualitéit muss verbessert ginn, 
fir et ze erlaben, Problemer esou fréi wéi 
méiglech ze erkennen.

Bis elo hänkt d’Qualitéit vun de Resultater 
effektiv vun de concernéierte Professionel-
len of. An hei huet, ënner aneren, sécher-
lech d’Ligue de prévention et d’action 
médico-sociales e grousse Verdéngscht. 
Och huet déi eng oder aner Gemeng sech 
iwwert déi lescht Joren e relativ kompeten-
ten a souguer multidisziplinäre System 
opgebaut, mä zu engem groussen Deel op 
hir eege Käschten.

De Virdeel vun eiser Schoulmedezin par 
rapport zu där vu verschidden anere Län-
ner ass, dass obligatoresch preventiv 
Reienënnersichunge vun der gesamter 
Schoulpopulatioun duerchgefouert ginn, 
sou dass op dës Manéier 98% vun de Kan-
ner a Jugendlechen erfaasst ginn. Dat be-
trëfft ëmmerhin schätzungsweis 82.000 
Kanner a Jugendlecher hei am Land. Et ass 
ze ënnersträichen, dass all dës Ënnersi-
chunge gratis sinn. An anere Länner sinn 
d’Ënnersichungen an der Basismedezin in-
tegréiert a berouen op enger fräiwëlleger 
Bedeelegung, déi doduerch vill méi nid-
dreg gëtt. Eise System erméiglecht et, all 
Kanner a Jugendlech d’selwecht ze erfaas-
sen, egal wéi hir Originnen an hire soziale 
Status sinn.

Déi virleiend Reform vun der Schoulmede-
zin erlaabt et, op d’Gesondheet vun de 
Schüler an hirer Gesamtheet anzegoen, a 
virun allem am Schoulmilieu. Si soll et er-
méiglechen, d’Gesondheetsproblemer 
esou fréi wéi méiglech ze détectéieren. Be-
sonnesch am Beräich vun der Santé men-
tale ass nach eng Verbesserung vun der 
fréizäiteger Détectioun néideg. D’Aktivitéi-
ten an der Schoulmedezin sollen harmoni-
séiert ginn, an d’Collecte vu statisteschen 

Donnéeë soll standardiséiert ginn, wat 
ganz wichteg ass.

Et gëtt och vill méi Wäert op eng multidis-
ziplinär Zesummenaarbecht geluecht. Ze 
begréissen ass, dass eng Konzertatioun të-
schent der schoulmedezinescher Équipe 
an dem Schoulpersonal souwéi zum Bei-
spill dem SPOS, dem Service de psycholo-
gie et d’orientation scolaire, muss stattfan-
nen. Et kann net sinn, dass aus engem 
falsch verstanene Beruffsgeheimnis eraus 
den Austausch vu wichtegen - wann och 
sensibelen - Informatiounen tëschent Pro-
fessioneller ofgewiert gëtt, wéi dat alt 
schonn an der Vergaangenheet de Fall 
war. Déi intersektoriell Zesummenaar-
becht, wéi zum Beispill mat de Maisons re-
lais, muss och onbedéngt verbessert ginn.

Preventivmoossname solle gefördert ginn, 
fir dass déi Jonk bei gudder Gesondheet 
bleiwen, zum Beispill duerch genuch 
Bewegung. D’Förderung vun der Gesond-
heet, d’Gesondheetserzéiung gradesou 
wéi d’Preventioun sollen elo bis zu 20% 
vun den Aktivitéite vun der Schoulmedezin 
ausmaachen. Hei soll op nei oder beste-
hend Programmer an national Aktiouns-
pläng opgebaut ginn, wéi zum Beispill 
„Gesond iessen, méi bewegen”. D’ganz 
Schoulcommunautéit soll mat agebonnen 
a responsabiliséiert ginn.

Eng regelméisseg Permanence vum Perso-
nal - wéi d’Infirmière - an de respektive 
Schoulgebaier oder Lokaler vun der 
Schoulmedezin an de gréissere Stied ass 
och virgesinn. Mä d’Präsenz ass nach 
laang net iwwerall assuréiert. Do mussen 
extra Effortë gemaach ginn, an et muss 
dofir gesuergt ginn, dass déi néideg Loka-
ler zur Verfügung stinn, wat de Moment 
och net iwwerall de Fall ass.

Doriwwer eraus sollen déi Professionell 
sech u Santésprojeten an der Schoul be-
deelegen, respektiv se initiéieren, fir hirer 
neier Missioun gerecht ze ginn. Dës Punkte 
stellen e wesentlechen Aspekt vun der 
Qualitéitsverbesserung duer. Dofir kënnt 
awer d’Fro op, wéi si dat alles solle ronn 
kréie mat deene Leit, déi se de Moment 
zur Verfügung hunn. Wéi kënne mer hei 
déi néideg Personalressourcë schafen?

D’Gesondheetsiwwerwaachung an de 
Screening ginn zu bestëmmte Schlësselal-
tere vun der Entwécklung a vum Schoul-
parcours vun de Kanner a Jugendlechen 
op eng kohärent Aart a Weis ugaangen. 
Sou ginn d’Zuele vun de banale systema-
tesche kierperlechen Ënnersichunge vun 
alle Schüler erof, well dës Zort vun Ënner-
sichunge gouf vun de Professionellen zim-
lech kritiséiert. Et sollen elo Gesondheets-
bilane gemaach ginn, déi besser un déi 
jeeweileg Altersgruppen ugepasst sinn an 
déi och der psychosozialer Dimensioun 
Rechnung droen. Et ass néideg, dass de 
Schouldokter sech genuch Zäit heifir hëlt, 
méi wéi dat bis elo de Fall war. De Collège 
médical bedauert awer, dass déi manner 
heefeg Kontroll vun den Zänn riskéiert, 
d’Zännproblemer net méi fréi genuch ze 
erfaassen.

Ech wëll och besonnesch d’Wichtegkeet 
vum psychomotoresche Bilan bei de Fën-
nef- bis Sechsjähregen ervirhiewen. Dee 
soll minimum 20 Minutten daueren. Bei 
dëser Geleeënheet kënnen Entwéck-
lungsréckstänn beim Kand an och e Man-
gel u Schoulräifheet détectéiert ginn, déi 
Konsequenze kënnen hunn op d’Schoul-
leeschtunge vum Kand a seng Integratioun 
an der Schoul a soumat op säi ganze 
Schoulparcours. D’Fro stellt sech, ob fir 
dëse Bilan net souguer sollt e Psychomoto-
riker mat bäigezu ginn.

Besonnesch sinn awer déi sougenannte Ri-
sikokanner viséiert. Si musse genee am A 
behale ginn an hir Problemer musse 
gewëssenhaft suivéiert ginn an engem be-
stëmmte minimalen Délai. An deene Fäll 
kënnen och en individuelle Gesondheets-
bilan - deen awer am beschte viraus defi-
néiert wier - an e soziale Bilan erstallt ginn. 
Heifir wären och kloer Kritäre wënschens-
wäert. Wann néideg, musse si weider 
orientéiert ginn un déi spezialiséiert Servi-
cer vun der Éducation nationale, an och 
net ze vergiessen un den Office national 
de l’enfance, deen am Kader vum Gesetz 
vun der Aide à l’enfance et à la famille ge-
schaf gouf.

Ze ënnersträichen ass, dass bei dëse Kan-
ner besonnesch muss derfir gesuergt ginn, 

dass si net, wéi ee seet, ofgestempelt ginn, 
an dee Suivi soll esou diskret wéi méiglech 
par rapport zu deenen anere Kanner ofla-
fen. Dat war och eng Suerg vum Statsrot. 
Et wier och gutt, wann dee soziale Volet 
vum Dossier eng eege Plaz an dësem Dos-
sier hätt.

Virun allem ass déi geplangten Abannung 
vun den Elteren noutwendeg, spezifesch 
wat de Suivi vu Gesondheetsproblemer 
ubelaangt. Scho bei der Erstellung vun der 
Anamnèse vum Kand missten d’Eltere mat 
abezu ginn, well d’Kand ass net capabel, 
fir dës Donnéeën eleng ze liwweren.

D’Fro stellt sech, ob déi nei Prozedure pre-
zis genuch si fir déi Elteren a Kanner, déi et 
grad am néidegsten hunn an déi och oft 
eng gewësse Retissenz hunn, fir sech moti-
véieren ze loossen. Derbäi kënnt nach, 
dass hautdësdags vill Elteren zu zwee 
schaffe ginn oder bedéngt duerch 
Scheedung eleng dostinn a sech dofir och 
net ëmmer déi néideg Zäit huelen, déi se 
missten.

Wat fir en Drockmëttel hu mer eigentlech 
an deene Fäll? Well dat Ganzt ass jo och 
net un e finanziellen Ureiz gebonnen, wéi 
dat bei de péri- a postnatalen Ënnersichun-
gen de Fall ass.

Nach eng Suggestioun, fir den Dialog an 
d’Opklärung vun den Elteren ze förderen, 
wier, fir hinne jee no Alter vun hirem Kand 
eng illustréiert an einfach Dokumentatioun 
mat verschiddenen Informatiounen zur 
Verfügung ze stellen. Hei kéinten Informa-
tiounen iwwert de jeeweilegen normalen 
Entwécklungszoustand vun engem Kand 
an engem bestëmmtenen Alter dra sinn, 
gradesou wéi Opklärung iwwer Rechter a 
Flichte vun Elteren a Kanner kombinéiert 
mat verschiddene gesetzleche Bestëm-
mungen. Dat ka vun der Opklärung iwwer 
Impfungen, d’Zännhygien, d’psychomoto-
resch Entwécklung, d’Sproochentwécklung 
bis d’Reglementaitoun iwwert den Alkohol 
an d’Fëmme goen.

E weidere wichtegen Aspekt stellen déi ini-
tial Ausbildung an d’Formation continue 
vun den Acteure vun der Schoulmedezin 
duer, well si sinn essenziell zur Qualitéit 
vun der Schoulmedezin, fir dozou bäize-
droen. Hei kann ënner anerem d’Uni Lët-
zebuerg an deem Deel vu Formatioun, 
wou si betraff sinn, och op d’Schoulmede-
zin bei de Generalisten a beim Schoulper-
sonal sensibiliséieren.

Wéi d’Formation continue geregelt ass, ass 
awer net kloer. De Schouldokter huet in-
nerhalb vun der schoulmedezinescher 
Équipe eng extra wichteg Roll an ass an ei-
sen Ae besonnesch gefuerdert, ier en esou 
eng Fonctioun unhëlt, obschonn dat de 
Moment jo net un den Agrément gebon-
nen ass, mä sech dann op de leschte Wës-
sensstand ze setzen a sech och weider op 
deem neiste Wëssensstand ze halen.

Dokteren, déi nëmmen an der Schoulme-
dezin täteg sinn, kéinte sech an dëser 
exklusiver Roll agëengt spieren. Eng Ver-
netzung mat der Basismedezin wier dofir 
wënschenswäert, gradesou wéi et interes-
sant kéint sinn, fir d’Kannerdoktere mat an 
d’Ausféierung vun der Formatioun anze-
bezéien.

Et bleiwen awer nach aner Planzen an 
deem Gaart vun der Schoulmedezin ze 
setzen. Notamment stinn d’Verhandlunge 
mat den Dokteren, wat d’Tarificatioun 
ubelaangt, nach aus. Eng Tarificatioun op 
Stonnebasis wier vu Virdeel, besonnesch 
wéinst de Gesondheetsförderungsaktivitéi-
ten an der Koordinatiounsaarbecht. Mä 
leider ass net alles an der medezinescher 
Nomenklatur virgesinn.

Wat den nationale Konzept vu Gesond-
heetsförderung am schoulesche Beräich 
ubelaangt, wier et ze begréissen, wann 
och iwwergeuerdnet Gesondheetsobjekti-
ver fir d’Kanner géifen erstallt ginn, no 
deenen de gewënschte Gesondheetszou-
stand vun engem Kand aus eiser heiteger 
Gesellschaft kéint definéiert ginn; Stan-
darden, déi no deene verschiddenen 
Alters gruppe geriicht sinn an no deene 
sech d’Programmer respektiv d’Projeten 
an de Schoule riichten. Dat géif et erlaben, 
all Aktiounen, déi an deem Beräich 
ugaange ginn, méi geziilt unzegoen.

Wat de Volet vun der Evaluatioun betrëfft, 
esou ass deen neie Comité de santé sco-
laire e wichtegt Gremium, dat mindestens 
all fënnef Joer eng Revisioun sollt virhue-
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len. Et hänkt natierlech villes of vun der 
Kompositioun vun dësem Gremium, fir 
seng Effikassitéit och ze garantéieren.

Hei wier et da méiglech, Objektiver ze 
fixéieren an déi national altersspezifesch 
Standarden och lafend unzepassen. Et wier 
och flott gewiescht, wa mer dem Zil vun 
engem méi informatiséierte Gesondheets-
carnet vu klengem Alter bis zur Jugendzäit 
scho méi no kommen hätte kënnen. Wann 
all d’Donnéeë vum Kand vu Gebuert un 
an engem zentrale Fichier collectéiert wie-
ren, wier de globalen Iwwerbléck vun der 
Problematik vum concernéierte Kand ver-
einfacht. Natierlech stellt dat eng Rei deli-
kat Froen um Niveau vum Dateschutz.

Laut dem Här Gesondheetsminister stellt 
déi virleiend Reform nëmmen eng Phas, fir 
déi den Accord vun den Acteure praktesch 
all virläit, duer. An eng Gesamtreform gëtt 
nach weiderhin envisagéiert. Et ass also e 
Gaart, an deem nach vill muss geplanzt a 
gekappt ginn. An et ass ze hoffen, dass 
dëse Reformprozess elo mat Élan viruge-
fouert gëtt an entre-temps déi nei Mooss-
namen effikass an d’Praxis ëmgesat ginn.

An heimat ginn ech, Madame President, 
Dir Dammen an Dir Hären, den Accord 
vun der CSV-Fraktioun, fir de Projet ze 
stëmmen.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Ech soen der 
Madame Andrich Merci. An ech géif dann 
dem nächste Riedner, dem Här Berger, 
d’Wuert ginn.

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Dir Dammen an Dir 
Hären, ech wéilt och hei zum Ausdrock 
bréngen, datt mer frou sinn, datt d’Rap-
portrice nach sécher de Wee zréck an 
d’Chamber haut de Mëtteg fonnt huet an 
duerfir kann ech hir jo dann och speziell 
Merci soe fir hire gudde mëndlechen a 
schrëftleche Rapport.

Madame Presidentin, am Kader vun der 
Santé publique hëlt d’Schoulmedezin eng 
besonnesch Plaz an, well et hei ëm d’Ge-
sondheet vun de jénkste Matbierger an ei-
ser Gesellschaft geet. Wann ee méi fréi a 
besser gesondheetlech Problemer bei de 
Kanner kann diagnostizéieren, wat 
d’Chance méi grouss ass, datt ee kann effi-
kass dergéint virgoen a preventiv am Inté-
rêt vun dem Wuelbefanne vun de Kanner 
kann agéieren.

D’Gesondheet ass och en Domän, dee wéi 
d’Gesellschaft an Evolutioun ass. Nei 
Krank heetsbiller sinn zum Deel entstan, 
zum Beispill d’Obésitéit am jonken Alter, 
mä och d’Medezin- an d’Diagnostiktechni-
ken hu sech weiderentwéckelt. An dat 
muss d’Schoulmedezin a Betruecht zéien.

A senger Interpellatioun den 11. Novem-
ber 2008 hat den deemolgen DP-Depu-
téierten Alexandre Krieps op d’Wichteg-
keet vun der Schoulmedezin an hirer Re-
form higewisen an och zugläich eng Rei vu 
Pisten opgezeechent, wéi een déi beste-
hend Defiziter an der Schoulmedezin kéint 
behiewen an d’Qualitéit vun dësem Ser-
vice kéint verbesseren. Elo knapp anerhal-
left Joer duerno wäert d’Chamber, oder 
wäerte mer elo an e puer Minutten, iwwer 
eng Reform vun der Schoulmedezin of-
stëmmen, déi sech zum Deel un dëser In-
terpellatioun vum Alexandre Krieps inspi-
réiert.

Ech wéilt direkt virwech soen, datt d’DP 
dëse Projet wäert stëmmen. Eng ganz Rei 
vu Punkten, déi an der Interpellatioun vum 
Dokter Krieps deemools ugefouert gi wo-
ren, sinn nämlech och am entspriechende 
Règlement grand-ducal ëmgesat ginn. 
Esou goufe beispillsweis d’Écarten tëschent 
deenen eenzelnen Tester méi grouss ge-
maach. Duerfir gëtt awer och op där ane-
rer Säit méi genau a méi intensiv kontrol-
léiert, also méi Qualitéit wéi Quantitéit, fir 
ënner anerem och déi Kanner, bei deene 
sech Problemer manifestéieren oder bei 
deenen e Risiko besteet, kënne besser en 
charge ze huelen.

Et ass gutt, dass d’Schoulmedezin insge-
samt méi individualiséiert a personaliséiert 
soll ginn. E bessere Suivi vun deem een-
zelne Kand oder Jugendlechen ass an eisen 
Aen eng Noutwendegkeet, wann een 
d’Schoulmedezin effektiv als e preventiivt 
Instrument wëllt uwenden.

Wéi wichteg d’Preventioun am Gesond-
heetsberäich besonnesch bei deene Jonken 

ass, gesäit ee jo unhand vun Zuelen; wéi 
ënner anerem eng Etüd aus dem Joer 2007 
weist, datt ronn 10% vun de Kanner an 
der Grondschoul a ronn 12% vun de 
Schüler am Secondaire zum Beispill ënner 
Obésitéit leiden, also ze déck an ze 
schwéier si respektiv dann och ënner all 
deene Konsequenzen, déi esou eppes mat 
sech bréngt, leiden.

Et bleiwen awer och nach Punkten, déi ei-
ser Meenung no e bëssen onkloer sinn, 
respektiv wou mer eis aner Léisungen 
erwaart hätten. Ech wär frou, wann de Mi-
nister a senger Interventioun op deen een 
oder deen anere vun deene Punkten, déi 
ech hei nach wäert kuerz zitéieren, kann 
agoen.

De Minister ass eng Sekonn erausgaangen, 
mä ech huelen un, datt en dat awer op 
eng Aart a Weis matkritt, datt e kann do-
robber dann herno äntwerten.

(Interruption)

Eng éischt Fro ass déi: Firwat gëtt am Se-
condaire en Ënnerscheed gemaach zwë-
schen deene verschiddene Régime-d’en-
seignementen? Eng Tatsaach, déi och dem 
Statsrot a sengem Avis ze denke ginn huet, 
ëmsou méi well iwwerhaapt keng Justifica-
tioun hei ugefouert gëtt. Et huet een e 
bëssen d’Impressioun hei, datt do eng Sé-
grégatioun kéint gemaach ginn zwësche 
Schüler aus dem Classique an dem Tech-
nique. A mir géifen do eng Suggestioun 
maachen, fir deen Ënnerscheed opze-
hiewen.

Zweet Fro oder Punkt, deen ech wëll reve-
léieren, dat ass dee vun den Donnéeën an 
de Statistiken, déi ee jo wëllt maachen, fir 
an Zukunft dann e bessere Suivi vun deem 
eenzelne Schüler kënnen ze hunn an déi 
Donnéeën och besser ze notzen. Dat ass 
interessant an och gutt op där enger Säit. 
Et muss een awer och op där anerer Säit 
da sécherstellen, datt den Zougrëff op dës 
Donnéeë strikt den Dispositioune vum Da-
teschutzgesetz entsprieche respektiv datt 
d’Donnéeë fir d’Statistiken och wierklech 
anonymiséiert ginn.

En drëtte Punkt, deen ech wéilt opwerfen, 
dat ass deen: Wéi gesäit et aus mat der 
Aféierung vun engem Cours d’éducation 
sanitaire an der Grondschoul respektiv wéi 
kann een am Fong geholl déi Éducation 
santiaire abannen, déi Thematik abannen 
an déi verschidde Coursen an der Grond-
schoul?

Wéi ass et mat engem entspriechende 
Cours an der Formatioun da vun den En-
seignanten, wa se also sollen déi Gesond-
heetséducatioun oder do Kompetenze ver-
mëttelen? Well et ass jo och esou, datt 
d’Enseignanten haaptsächlech déi sinn, déi 
all Dag am Kontakt mat hire Schüler sinn, 
sou datt si also nach besser wéi all schoul-
medezinesch Équipe d’Schüler praktesch 
all Dag do suivéieren. A si kënne jo am 
Fong elo och besser op déi preventiv 
Aspekter agoen, dat och zum Beispill a 
schoulesch Inhalter apaken.

E véierte Punkt, deen ech kuerz wëllt 
opwerfen, dat ass deen: Wéi gesäit et aus 
a puncto - ech géif et esou formuléieren - 
kultureller Kompetenz an der Schoulmede-
zin?

Déi Fro stellt sech jo ëmmer méi, virun al-
lem well mer jo och ëmmer méi Kanner an 
eise Schoulen hu mat engem Hannergrond 
vun zum Beispill Kanner, déi e Migra-
tiounshannergrond hu mat islameschem 
Glawen. Wéi reagéiere mer op dat Pheno-
meen, well jo do och, an där hirer Relioun 
zum Beispill verschidden Aspekter - ech 
denken do zum Beispill un d’Meedercher, 
wéi déi ugedoe sinn, oder vu wiem se sech 
kënnen och diagnostizéiere loossen -, wéi 
mer domadder ëmginn.

E fënnefte Punkt ass deen: Wat maache 
mer mat engem erwuessene Schüler, deen 
de schoulmedezineschen Test refuséiert?

E sechste Punkt, deen ech kuerz wollt 
opwerfen: Wéi eng Kompetenze muss een 
als Schoulmedeziner à la base matbrén-
gen? Mir begréissen et, datt eng Forma-
tion continue virgesinn ass. Mä wouranner 
genau soll där hiren Inhalt bestoen? A vu 
wiem soll se ofgehale ginn? Ass virgesinn, 
datt een dat kann am Kader zum Beispill 
vum drëtte Cycle vun der Medezin op der 
Uni Lëtzebuerg maachen?

Voilà, Madame Presidentin, dat ware fën-
nef, sechs Froen, déi ech wollt un de Mi-

nister riichten. Ech wier frou, wann en eis 
do kéint Opschloss ginn. Dat gesot, wëllt 
ech awer nach eng Kéier hei rappeléieren, 
datt meng Fraktioun dëse Projet wäert och 
stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Ech soen dem 
Här Berger och Merci, an ech géif dann 
d’Wuert un den Här Huss ginn.

yw M. Jean Huss (déi gréng).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Dir Dammen an Dir 
Hären, mir wäerten als gréng Fraktioun 
haut och elo dëse virleiende Projet de loi 
matstëmmen, an dat obschonns en nach 
relativ wäit hanner eise Reformvirstellun-
gen an och hannert den objektive Besoinë 
vun enger moderner Médecine scolaire 
zréckbleift. Ech wëllt awer uganks och der 
Rapportrice vun dësem Gesetz mat sen-
gem neie Règlement grand-ducal, der Ma-
dame Claudia Dall’Agnol, Merci soe fir hire 
Rapport a fir hir Detailexplikatiounen do-
zou, déi se hei op dëser Tribün ginn huet, 
esou datt ech net op all déi Detailexplika-
tioune nach eng Kéier hei muss zréckkom-
men.

Dir Dammen an Dir Hären, et handelt 
sech, wéi ech scho gesot hunn, bei dësem 
Projet leider net ëm eng wierklech gréisser 
Globalreform vun eiser Schoulmedezin, 
mä haaptsächlech, opgrond vum neie 
Schoulgesetz vun 2009, just ëm eng klen-
ger, reng formal Adaptatioun an ëm en 
neie Règlement grand-ducal, also ëm 
adaptéiert Ausféierungsbestëmmungen 
am Hibléck vun Inhalt an Timing vu mede-
zineschen Analyse vun eise Schoulkanner a 
vun eventuelle Mesuren, déi sech dorauser 
erginn. An dësem Règlement grand-ducal 
ginn dann och Inhalt a Form vun engem 
Carnet de santé vun de Schoulkanner fest-
geluecht, an och de Charakter vun der 
Raimlechkeet an de Gebaier, wou esou 
medezinesch Analysen an Tester prakti-
zéiert solle ginn.

Vun der gesondheetspolitescher Philoso-
phie vun den Auteurë vum Projet hier 
gekuckt, soll et an Zukunft da virun allem 
drëm goen, schrëttweis, an Etappen, déi 
traditionell Médecine scolaire ëmzewande-
len an e méi globaalt Konzept vu Santé à 
l’école; eng sécher luewenswäert Zil-
setzung, woubäi sech allerdéngs d’Fro 
stellt, firwat esou eng nei, wierklech Glo-
balreform net méi schnell hätt kënne reali-
séiert ginn.

Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn eis all-
gemeng gesinn eens, datt d’Preventioun 
an d’Détectioun vu Krankheeten, mä och 
offensiv Campagnen en faveur vun der 
Gesondheetsförderung net eréischt am 
Erwuessenenalter, mä schonns an der 
Kandheet während der Schoulzäit a sou-
guer nach do virdru missten usetzen. Fir-
wat? Ganz einfach, well renomméiert in-
ternational Wëssenschaftler, Toxikologen, 
Neurologen, Immunologen an Ëmweltme-
deziner, mä och rezent nach d’OMS selwer 
zu Parma am Mäerz, eis warnen, zënter e 
puer Joer schonn, datt d’gesondheetlech 
Preventioun a Gesondheetsförderung ei-
gentlech scho während der Schwanger-
schaft selwer missten ufänken, well negativ 
Awierkungen, zum Beispill duerch Stress, 
Alkohol an Nikotin, mä awer och duerch 
Ëmweltgëfter, Schwéiermetaller, Pestiziden 
an esou viru schonn an den éischte 
Schwangerschaftswochen zu sougenann-
ten epigenetesche Funktiounsstéierunge 
géife féieren, mat als Konsequenz eben 
Entwécklungsstéierungen a Krankheeten 
no der Gebuert, während der Kandheet an 
doriwwer eraus.

(M. Laurent Mosar reprend la prési-
dence.)

Eis Médecins scolaires sinn elo allerdéngs 
par définition net zoustänneg fir schwan-
ger Fraen an och net fir Embryoen a Foe-
tus, mä déi negativ Konsequenze vun esou 
fréie Belaaschtunge während der Schwan-
gerschaft kënne sech awer grad am 
Schoul alter manifestéieren, zum Beispill 
am Kontext vun Otemweeproblemer oder 
Allergien, vun Haut- oder Nahrungsmëttel-
allergien, vun Asthma an esou virun. Alles 
Problemer, déi europawäit an och leider 
hei zu Lëtzebuerg an deene vergaangenen 
20 Joer permanent zougeholl hunn.

Ëmmer méi problematesch fir d’Schoul a 
fir d’Léieren an der Schoul sinn och nach 
aner negativ Konsequenzen do dovunner, 

nämlech kognitiv Entwécklungsréckstänn 
bei ville Kanner, IQ-Abousse bei engem 
Deel vun de Schüler, Konzentratiounsdefi-
ziter an Hyperaktivitéit, autistesch Ent-
wécklungsstéierungen an esou virun, vun 
anere schwéiere Kannerkrankheete wéi 
Leukämie an esou virun net emol ze 
schwätzen. Dëst alles si relativ rezent Ent-
wécklungen, déi eis Pédiateren, mä och 
d’Médecins scolaires konkret virun nei a 
ganz schwiereg Erausfuerderunge stellen, 
deene se leider méi wéi eng Kéier net 
gewuess sinn, op jidde Fall net, wa se net 
och eng ëmweltmedezinesch Weider-
bildung an deene Saachen hunn.

Mat deene klassesche standardiséierte 
Reienanalysen, Moossungen an Tester, wéi 
Moosse vu Gewiicht a Gréisst, Kontroll vun 
Aen, Oueren an Zänn, oder vun Haltungs-
problemer vun de Kanner, esou nëtzlech 
se och kënne sinn, ass all dësen neie Ge-
sondheetsproblemer vun Deeler vun eise 
Schoulkanner jiddefalls net méi bäizekom-
men, esou datt sech wierklech d’Fro vun 
deelweis aneren diagnosteschen Inhalter a 
Methode bei der Kontroll an Iwwerwaa-
chung vun der Gesondheet vun eise 
Schoulkanner stellt.

Wann duerfir, Dir Dammen an Dir Hären, 
laut Rapport vun der Kommissioun elo 
d’Médecine scolaire schrëttweis an eng 
wierklech Santé à l’école soll transforméiert 
ginn, wat begréissenswäert ass, a wann 
dann am Kontext vun der Förderung vu 
Preventiounsmesuren, vu gesonder Er-
nährung, vu genügend kierperlecher 
Bewegung a vun Opklärung iwwer Risike 
vun Drogen a Genossmëttel geschwat 
gëtt, da sinn dat natierlech ganz kloer rich-
teg Deelschrëtt an eng richteg Richtung. 
Mä da mussen awer, vill méi staark wéi bis 
elo jiddefalls, endlech och konkret Iddien a 
Projet-d’écolen entwéckelt ginn, wéi dann 
déi Ziler - méi kierperlech Bewegung oder 
méi gesond Ernährung a Schoulkantinen 
oder an der Famill doheem - sollen er-
reecht ginn. Eenzel Gemengen hei am 
Land hunn an deem Kontext jo éischt Pio-
néieraarbecht geleescht, mä insgesamt 
muss et do nach zu enger vill méi staarker 
Vernetzung a Koordinatioun tëschent Édu-
catiouns- a Santésministère an de Gemen-
gen am Syvicol kommen.

Esou Projete vu gesonde Schoule goufen 
zum Beispill och presentéiert am Mäerz 
dëst Joer zu Parma, während der OMS-
Konferenz, vun europäeschen Ëmwelt- a 
Gesondheetsministeren a vu groussen 
ONG en zum Thema Ëmwelt a Gesond-
heet, wou eng ganz Partie vu Länner - Éis-
träich, Frankräich, Italien, Dänemark an 
esou virun - hir Schoulprojeten, gesond 
Schoul am Kontext Ëmwelt, Ökologie, Er-
nährung a Gesondheet virgestallt hunn. Et 
fënnt also insgesamt op europäeschem Ni-
veau e gewëssent Ëmdenke statt, ewech 
vun enger klassescher Médecine scolaire a 
Richtung vun engem méi globale Konzept 
vu Santé à l’école, an dat ass ganz kloer 
déi Richtung, an déi mer och hei am Land 
schnellstens musse versichen hinzekom-
men.

Ech wëllt awer an dësem Kontext nach op 
zwee aner wichteg Elementer agoen, déi 
am Kontext vun enger méi globaler Re-
form iwwert dee bestehenden, elo neie 
Règlement grand-ducal eraus ëmmer méi 
onverzichtbar ginn. Dat Éischt ass déi bau-
biologesch a gesondheetlech Qualitéit vun 
eise Schoule selwer. Wéi oft an deene ver-
gaangenen 20 Joer ass et och hei am Land 
virkomm, datt Schoulgebaier, Crèchen, 
Structure-d’accueilen nom Neibau oder no 
Renovéierunge belaascht ware mat alle 
méigleche gesondheetsschiedleche che-
mesche Produkter: Chemikalien oder 
Schimmelpilzbelaaschtungen, déi kloer 
responsabel si fir Otemweeerkrankungen, 
Asthma, Allergien oder Konzentratiouns-
stéierungen? Op esou „Indoor-pollution”-
Problemer, déi och bei der OMS an an ei-
sen europäeschen Nopeschlänner ëmmer 
méi seriö geholl ginn, hat ech schonns 
virun zwee, dräi Joer während enger Inter-
pellatioun hei am Sall opmierksam ge-
maach.

Mir bräichten doriwwer, iwwert déi bau-
biologesch Qualitéit vun eise Schoulen, 
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Structure-d’accueilen a Crèchen, awer 
nach méi e globalen Iwwerbléck, a virun 
allem och bräichte mer eng verstäerkte 
Kollaboratioun tëschent Stat a Gemengen, 
tëschent Éducatiouns-, Gesondheets- a 
Bauteministère, zesumme mat Architekten 
an Handwierker, fir an Zukunft endlech 
dëse Problem vu gesondheetleche Be-
laaschtungen a Schoulen oder Structure-
d’accueilen definitiv an de Grëff ze kréien. 
E gesond an e produktiivt Léiere kann nun 
eemol net a belaaschten a kranke Schoul-
gebaier funktionéieren!

Dat zweet Element, wat evidenterweis och 
am Kontext vun enger globaler Reform 
vun der Médecine scolaire hin zu enger 
Santé à l’école misst nach vill méi staark an 
Ugrëff geholl ginn, dat ass eng nach vill 
méi breet an nei strukturéiert multi- oder 
interdisziplinär Approche. Dokteren, Ensei-
gnanten, Psychologen, Éducateuren, Assis-
tant-socialë mussen nach vill méi staark 
wéi bis elo zesummeschaffen, fir och emo-
tional, sozial a psychosozial Déterminantë 
vu Problemer a Krankheete vun Deeler vun 
eise Schoulkanner méi offensiv a méi effi-
kass kënnen unzegoen.

Mir wëssen alleguerten, datt och de per-
séinleche Familljenhannergrond, de Milieu 
familial oft ganz défavorabel ka si fir d’Ge-
sondheet vun eise Schoulkanner, an dat 
gëllt net nëmme fir sozial a soziokulturell 
benodeelegt Milieuen, mä munchmol och 
fir sougenannte besser Familljen, wann 
zum Beispill de Mariage a Schierbele läit, 
oder wann d’Kanner sech emotional selwer 
iwwerlooss bleiwen.

A fir dës Problemer kënne besser unze-
goen, brauche mer eben, wéi gesot, nei 
Strukturen an eng vill méi effikass a multi- 
oder pluridisziplinär Approche. Et ass dofir 
evident, datt nëmmen eng Gesamtap-
proche, déi all dëse baubiologeschen, ëm-
wëltmedezineschen, sozialen a psychoso-
zialen Elementer Rechnung dréit, zum 
Succès vun enger wierklecher Reform vun 
der Médecine scolaire wäert kënne féieren. 
Esou eng méi global Reform ass längst 
iwwerfälleg a mir sinn als Gréng dofir och 
e wéineg enttäuscht, datt mer mat dësem 
Projet haut hei elo leider nach net esou 
wäit kommen.

Mir fuerderen Iech, Här Gesondheetsmi-
nister, dofir also och op, fir zesumme mat 
Ären zoustännege Ministeschkolleegen, 
zesumme mat de Gemengen a mat inte-
resséierten ONGen oder Elterevereene-
gunge schnellstméiglech ee wierklech glo-
bale Projet mat den noutwendege Struktu-
ren a Finanzmëttelen auszeschaffen, fir 
datt am Intérêt vun der gesondheetlecher 
Preventioun an der Gesondheetsförderung 
vun eise Schoulkanner dann och endlech 
Neel mat Käpp gemaach ginn.

Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksam-
keet.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- An ech soen dem 
Här Huss Merci. Als nächste Riedner ass 
den Här Colombera agedroen. Här Colom-
bera, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
Här Minister, fir d’éischt e Merci un d’Rap-
portrice, d’Madame Claudia Dall’Agnol, fir 
de mëndlechen a schrëftleche Bericht. E 
war ganz ausféierlech.

D’Médecine scolaire ass am Prinzip ge-
duecht, fir eng preventiv Roll ze spillen an 
eventuell Dysfonctionnementer bei der 
Gesondheet vun de Kanner ze entdecken. 
Si ass d’Continuatioun vun der Médecine 
postnatale: Et ass also eng ganz gutt 
Saach.

D’Schoulkanner ginn ëmmer méi fréi a 
Strukture placéiert: a Crèchen, Maisons re-
lais, de Précoce, esou datt de Stat a priori 
déi ganz Éducatioun organiséiert. De facto 
ass de Stat och fir d’Gesondheet vun de 
Kanner zoustänneg an hien iwwerhëlt ëm-
mer méi déi Responsabilitéit, déi fréier am 
Beräich vun den Eltere war. Duerch dëse 
Paradigmewiessel huet de Stat eng emi-
nent Roll an der Erzéiung an an der Ge-
sondheet ze spillen. Ob dat elo gutt ass, 
dat steet op engem anere Blat!

Et ass also um Stat, fir dofir ze suergen, 
datt alles optimal leeft. Wa mir Problemer 
hu mat de Kanner, déi ze vill Gewiicht 
hunn, da muss de Stat dofir suergen, fir 
datt erëm alles normal gëtt. Fréier gouf 
gesot, d’Eltere wieren dofir zoustänneg, 
well d’Iessen net équilibréiert war oder 
well d’Kanner keng Vitamine kruten, an 
esou virun. Elo haut, duerch d’Crèchen, 
duerch d’Maison-relaisen, duerch d’Res-
tauratioun ass de Stat dofir zoustänneg, 
datt et de Kanner gutt geet an datt se net 
déséquilibréiert ginn. Well wa spéider no 
30, 40 Joer déi Kanner Iwwergewiicht 
hunn, héije Bluttdrock hunn, Stoffwiessel-
störungen hunn oder Häerzinfarkter kréien, 
well se Iwwergewiicht hunn, da kann ee 
soen, de Stat huet seng Missioun verfeelt.

Wann d’Kanner op inadequate Bänke sët-
zen, dann ass de Stat dofir responsabel. 
Wann d’Kanner Scoliosen oder Cyphosë 
kréien, wann d’Kanner Léierschwieregkee-
ten hunn, Dyslexien hunn, authistesch 
sinn, dann ass de Stat dofir responsabel, 
wann hien ze spéit dës Krankheetssympto-
mer entdeckt. Wann d’Kanner Drogen- an 
Alkoholproblemer hunn, dann ass de Stat 
dofir responsabel, well hien dat net zur 
gëeegenter Zäit gesinn huet.

(Interruption)

Wann d’Kanner fréi ufänke mat Fëmmen, 
dann ass dat dem Stat seng Schold, Här 
Schaaf, wann d’Schoulmedezin dat net 
entdeckt huet. Also hei si mer an enger 
ganz delikater Situatioun.

(Interruption)

Ëmsou méi muss de Stat dofir suergen, 
datt d’Schoulmedezin optimal funktionéi-
ert an net als Alibi - als Gewëssensberoue-
gung - einfach an engem Gesetzestext dat 
mentionnéiert gëtt. Wa mir elo d’Gesetz 
vum 2. Dezember 1987 analyséieren, da 
steet am Artikel 10 ënner anerem ge-
schriwwen, datt de Médecin chef de divi-
sion vun der Schoulmedezin Recomman-
datiounen iwwert de Menu, deen an de 
Schoulen zerwéiert gëtt, muss erausginn. 
D’Froen, déi ee sech hei stelle muss: Ass 
d’Iessen an de Schoulen esou konzipéiert, 
datt eng vital, biologesch Ernährung ga-
rantéiert ass? Gëtt hei net versicht, fir ze 
spueren? Haaptsaach, de Mo ass voll!

(Interruption)

Des Weidere sollten d’Dokteren, déi d’Kan-
ner examinéieren, eng Formation continue 
kréien. Ass dat effektiv de Fall? D’Généra-
listë missten hei eng Formation continue 
kréien, awer si kréie keng. D’Äntwert ass 
kloer: Si hu keng Formation continue.

A wéi ass et mat der Zäit? Wéi ass et mat 
der Zäit, Här Minister? Här Minister, net 
eleng an der Schoul, och um normale 
Wee, ech mengen, eng Diagnos kann 
nëmme gestallt ginn, wann en Dokter ge-
nuch Zäit huet. Hautdësdags ass de Pro-
blem, den Dokter huet keng Zäit. Hien 
huet nëmmen zéng Minutten fir e Patient 
zegutt. Firwat? Well eng ganz laang 
Schlaang vu Leit do waarden. Wat geschitt 
dann? Den Dokter muss onbedéngt op 
aner Tester zréckgräifen, op paraklinesch 
Tester, wéi zum Beispill Ultraschall, e Scan-
ner, IRM, Röntgen, Bluttanalysen, an déi 
maachen d’Diagnos fir hie selwer.

Fréier war gesot ginn - op jidde Fall si mer 
dat geléiert ginn an der Uni -, den Dokter 
misst eng Inspektioun maachen, eng Aus-
kultatioun, eng Palpatioun, eng Perkus-
sioun, an dat alles no enger Anamnèse. 
Dat kascht ongeféier 30 bis 40 Minutten.

Här Minister, ech garantéieren Iech, wann 
ech dat bei engem Patient erreecht kréien, 
datt ech 30 bis 40 Minutte mat deem 
schwätzen, deen ënnersichen, dann hunn 
ech an 90% vun de Fäll eng Diagnos, an 
da brauch ech nëmmen eng Analys ze 
maachen, fir meng Diagnos ze ënner-
maueren.

Dat ass fir de Moment net de Fall. Also 
musse mer onbedéngt op paraklinesch 
Diagnosen ausschwäifen, an dat kascht 
dann d’Gesondheetskeess ganz vill Geld. 
En plus gëtt dee Patient da véier-, fënnef-
mol convoquéiert, fir him ze soen: „Hei an 
dëser Röntgen hues de näischt, an der 
zweeter Röntgen hues de och näischt an 
an där drëtter hues de vläicht eppes.” An 
dat ass alles Zäit verluer. Dat ass alles d’Ge-
sondheetskeess fir näischt belaascht. D’Leit 
kréien Angscht, well se mengen, si hätten 
eppes, well se esou vill Analyse maachen.

An dat ass de ganze Problem vun der Me-
dezin. De Problem vun der Medezin ass: 
Hautdësdags huet den Dokter guer keng 
Zäit méi, fir seng Patienten normal ze ën-
nersichen. Wann en déi Zäit hätt - an dat 
gëllt elo och fir d’Schoulmedezin - wann 
en déi Zäit hätt, géife mer ganz vill Proble-
mer à la source léisen.

Des Weidere soll dofir gesuergt ginn, datt 
d’Still vun de Kanner de Kanner sollen 
ugepasst ginn, datt d’Bänken de Besoinë 
vun de Kanner entsprieche sollen. Ass dat 
de Fall? Neen, eendäiteg: Dat ass net de 
Fall. Also hu mir an der Schoul nach ganz 
vill Problemer ze léisen. Dofir brauche mir 
Leit, déi dat ëmsetze kënnen.

Mir hunn awer ganz wéineg Personal, dat 
fir d’Kanner zoustänneg ass. Wat kann ee 
Chef médecin de service maachen, wann 
en honnertdausend Schüler muss be-
treien? Guer näischt! Also muss an d’Per-
sonal investéiert ginn. Et muss ganz vill 
Zäit geaffert ginn. Déi ganz Schoulmede-
zin wäert soss zum Scheitere verdaamt 
ginn. Wëlle mir dat? D’Äntwert ass een-
deiteg: neen.

Här Minister, suergt wann ech gelift dofir, 
datt méi Personal agestallt gëtt, well esou 
kréie mer méi Zäit fir eis Kanner an am 
grousse Ganze fir d’Patienten. Dat gesot, 
ginn ech den Accord vu menger Partei. 
Mir wäerten dat heie Gesetz matstëmmen.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Co-
lombera. Als leschte Riedner ass den Här 
Hoffmann agedroen. Här Hoffmann, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, ech menge wierklech, et wier 
esou gutt wéi alles gesot.

yw Une voix.- Oh jo!

(Hilarité)

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Wa 
mer - also just zwou Remarquë mat enger 
Fro derbäi - wa mer net wëllen, dass 
d’Schoulmedezin eng Ënnersichung um 
Fléissband ass - wéi et awer hautdësdags 
nach ëmmer zu engem ganz groussen 
Deel de Fall ass - wa mer wëllen, dass net 
nëmmen en Diagnostic, mä och e Suivi 
soll geschéien, dann ass also onbedéngt 
noutwendeg eng Zesummenaarbecht të-
schent deene verschiddenen Acteuren. Dat 
heescht also tëschent deenen, déi respon-
sabel si fir d’Schoulmedezin - an dat sollen 
der effektiv méi sinn, wéi den Här Colom-
bera sot, a vläicht och besser forméiert fir 
déi do speziell Aufgab -, an deenen aneren 
Acteuren, also de Responsabelen an der 
Schoul, Schouldirektioun, Schoulkommis-
siounen, Enseignanten, Eltere selbstver-
ständlech.

An da just eng Fro, eng delikat Fro: 
nämlech déi vum Secret professionnel. 
Well mer op där enger Säit jo dem Dokter 
säi Beruffsgeheimnis wëlle protegéieren an 
och d’Privatsphär vun de Kanner respektiv 
de Familljen, an op där anerer Säit ee sech 
awer freet: Wéi kann een dann net nëm-
men en Diagnostic, mä och e Suivi organi-
séieren an deene verschiddene Beräicher, 
déi hei opgezielt gi sinn, wann een net 
eng gewësse Vermëttlung vun Informa-
tiounen assuréiert?

Dat ass eng delikat Fro, op déi et mat Sé-
cherheet keng einfach Äntwert gëtt, mä 
mat där ee sech awer muss auserneeset-
zen; iwwregens am Moment och schonn: 
An de Schoule besteet am Zesummenhang 
mat de SPOSen oft dee Problem vun dem 
Psycholog oder der Psychologin am SPOS 
an hirem Secret professionnel par rapport 
zu deenen Enseignanten, wou et awer 
vläicht nëtzlech wier, dass déi emol eng 
Kéier méi Bescheed wéissten iwwert dat, 
wat mat Kanner oder Famillje problema-
tesch ass.

Als zweet Remarque schléissen ech mech 
all deenen un, déi hei gesot hunn, mir 
bräichten eng Gesamtreform, eng global 
Reform vun der Schoulmedezin, an d’Hoff-
nung däerf ech ausdrécken, dass dat net 
ze laang dauert.

Et ass an der Kommissioun ugeschwat 
ginn, hunn ech am Rapport gelies, even-
tuell och d’Fro vun enger Integratioun vun 
der Schoulmedezin an de Schoulen; also 
quasi Schouldokter. Do wëll ech just awer 
derbäi soen, dass dat de Problem eleng 
mat Sécherheet net léist, well awer nach 

ëmmer de Problem bleift. Dee Schouldok-
ter selwer eleng, dee meeschtert och 
d’Problemer net alleguerten.

Dat heescht, et sinn awer Interventioune 
vu baussen - net nëmme vun der Schoul 
bannen, mä vu baussen - noutwendeg, 
wou also de Problem sech awer nach ëm-
mer stellt vun der Koordinatioun zwëschen 
där professioneller Schoulmedezin an der 
Schoul an deenen Acteure vu baussen, déi 
awer mussen erbäigezu ginn.

Ech stëmmen dee Projet de loi selbstver-
ständlech.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Hoffmann. An elo kritt nach den Här Ge-
sondheetsminister Mars Di Bartolomeo 
d’Wuert.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, ech wäert versiche mech kuerz-
zefaassen, wat mer ëmsou méi einfach 
fält,…

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- …well déi Interventiounen, déi 
zu dësem Projet gemaach gi sinn, vu mir 
honnertprozenteg oder quasi honnertpro-
zenteg gedroe kënne ginn, well se vun en-
ger grousser Kompetenz a Kenntnisser 
vum Terrain gepräegt sinn.

Dir wësst, dass d’Schoulmedezin de Relais 
hëlt vun enger hei zu Lëtzebuerg ganz 
gutt organiséierter Prise en charge vun der 
petite enfance, vun der Surveillance vun 
de Kanner während zwee Joer no der Ge-
buert, déi zu deene beschten iwwerhaapt 
gehéiert. Sécher net onschëlleg dorun: déi 
Fördermoossnamen, déi dermat verbonne 
sinn.

Zu deem Positive gehéiert d’Tatsaach, datt 
- aneschters wéi an anere Länner, wou 
d’Surveillance vun de Kanner am Schoulal-
ter an deen normale Gesondheetssystem 
integréiert ass a wou d’Couverture bei 
60% insgesamt läit, 40% souguer nëmme 
bei deenen défavoriséierte Kanner - an ei-
ser Schoulmedezin während dem Primär-
schoulalter oder Grondschoulalter 90% 
vun de Kanner erfaasst ginn, an an de Ly-
céeën, am Postprimär, 95% vun de Kanner 
erfaasst ginn. All aner Systemer géifen dat 
doten net garantéieren.

Dat gesot, ass eise System awer sécher 
perfektibel, well am Beräich vun der 
Schoulmedezin oder der medezinescher 
oder Gesondheetsbetreiung vun de Kan-
ner mer an deene leschten 20 Joer ganz 
grouss Evolutioune matgemaach hunn. 
Eist Gesetz ass vu ‘87. Dat ass bal e Véirels-
jorhonnert, wou hannerun eis läit. An ech 
mengen, där Evolutioun wëlle mer Rech-
nung droen.

Nun ass et esou, dass dee Projet, mat 
deem mer haut befaasst sinn, eigentlech 
nëmmen d’Instrument ass, fir an der Praxis 
méi eng déif gräifend Reform kënnen ze 
maachen op eng pragmatesch Aart a Weis. 
Dat Instrument huet eis opgrond vum Avis 
vum Conseil d’État zu eisem Règlement 
grand-ducal gefeelt, well déi doten Inhal-
ter iwwer Gesetz ze regele sinn. An ech 
sinn dem Conseil d’État dofir och dankbar, 
dass en direkt d’Aarbecht ganz gemaach 
huet, an eigentlech de Projet de loi, dee 
mer gebraucht hunn, matformuléiert huet, 
sou dass mer direkt an d’legislativ Proze-
dur konnten eragoen an dee Projet an en-
ger Rekordzäit konnte verofscheeden.

Dir gesitt um Projet, et ass e ganz kuerzen. 
Mä en erlaabt eis elo, dat Reglement, dat 
mer iwwer länger Zäit mam Terrain prepa-
réiert hunn, progressiv an d’Praxis ëmze-
setzen. Dofir soll een och net déi Reform 
klengrieden. Sécher, et hätt een nach méi 
wäit kënne goen doduerch, dass een d’Ge-
setz an allen Detailer op de Leescht geholl 
hätt. Mä dat hei ass d’Kärstéck vun deem 
Projet. Et sinn d’Exekutiounsreglementer.

An och iwwert deen dote Wee kënne mer 
scho ganz vill maachen, ewech vun där 
traditioneller Médecine scolaire a Richtung 
Santé scolaire, wat vill méi breet, vill méi 
global orientéiert ass. An déi Iwwerleeun-
gen, déi vun deene verschiddene Riedner 
hei gemaach gi si vun alle Bänken, déi 
ginn an déi dote Richtung eran. A mir 
wäerte probéieren, mam Terrain esou wäit 
wéi méiglech un déi doten Zilsetzungen 
erunzekommen.
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Mir hu ganz vill Viraarbechte gemaach, fir 
dass net elo nodeem de Reglement verab-
scheet ass, erëm eng Kéier laang Zäit ver-
geet, fir dat ze implementéieren. Um Ter-
rain ass an der Zwëschenzäit immens vill 
geschitt, well déi Professionell ganz vill 
mateneen diskutéiert hu ronderëm een 
Dësch. Et ass eng Plattform, déi mer iwwer 
Joren elo bedreiwen. An do huet jiddweree 
vill vun deem anere geléiert. An dat huet 
och an der Praxis munches beweegt.

Mir wäerte sécher nach laang Diskussioune 
musse féiere mat eenzelnen Acteuren, an e 
puer zentral Theme sinn hei beréiert: dee 
vun der Zäit, dee vun der Rémunératioun, 
dee vun der Fortbildung vun den Équipen, 
awer och vun de Medeziner. Richteg ass, 
dass eng Schoulmedezin wéi all Medezin, 
eng Santé scolaire, wéi jiddwereen an 
deem dote Beräich, méi Zäit brauch, fir 
méi cibléiert kënne virzegoen.

Et notzt net vill, dass een dauernd gesond 
Kanner duerch de System schleist an hin-
nen déiselwecht Betreiung gëtt wéi ane-
ren, déi et vill méi noutwendeg hätten. 
Dofir ass et gutt, dass een déi Reienunter-
suchung zum Deel nach huet, mä dass een 
doniewent vill méi cibléiert Démarchen 
huet, fir benodeelegt Kanner besser kën-
nen ze betreien.

Dofir, wa mer dat Reglement hei a Kraaft 
gesat hunn, wäerte mer déi Examen, déi 
Ënnersichungen zu Schlësselzäiten am 
Liewe vum Kand standardiséieren. Mir 
wäerte se definéieren. Mir wäerten ze-
summe mam Terrain méi staark preziséie-
ren, wéi déi Examen, déi Ënnersichunge 
sollen ausgesinn, wéi d’Outilen dozou 
sinn, wéi et mat der Notificatioun vun den 
Observatiounen ass.

Sécher, déi Fro vum Secret professionnel 
ass eng ganz wichteg, mä duerch d’multi-
disziplinär Zesummesetzung vun den Équi-
pen, Leit, déi de Relais an d’Familljen eran 
hunn, kënne mer ganz vill op eng pragma-
tesch Aart a Weis maachen, ouni de Risiko 
elo ze vill ze provozéieren, fir do eppes ze 
étaléieren, wat net däerf étaléiert ginn.

Selbstverständlech ass et och wichteg, 
dass mer eis d’Instrumenter ginn, fir dat 
auszewäerten, wat mer vu wichtegen Don-
néeën um Terrain kréien. Ech ka mech 
erënneren, wéi ech viru sechs Joer an dee 
Ministère erakomm sinn a gefrot hunn: 

„Wat geschitt da mat de Statistiken?” - 
dunn hunn ech geäntwert kritt: „Jo, mir 
hunn eng Broschür gemaach mat der 
Auswäertung vun deene Statistiken.”

Déi Statistike sinn net do, fir eng Broschür 
ze maachen. Déi Statistike sinn do, fir ze 
kucken, wat eis Politiken um Terrain kënne 
vu Fortschrëtter bewegen a wat vu priori-
täre Problemer sech um Terrain entwéck-
len, fir da cibléiert dorop kënnen anzewier-
ken. Deen doten Dynamismus vun der 
Auswäertung vun eise Statistiken hate mer 
net, hu mer och elo nach nëmmen zum 
Deel. A mer mussen eis déi Instrumenter 
ginn, fir wierklech en Observatoire vun der 
Santé scolaire kënnen opzebauen. Jo, dat 
brauch Mëttelen. Mä wa mer d’Mëttele 
wierklech gutt wëllen investéieren, da si se 
an deem dote Beräich ze investéieren.

D’Fro vun der Formatioun respektiv der 
Formation continue vun de Medeziner an 
de mulitidisziplinären Équipen hunn ech 
ugeschwat. Ech mengen, dass mer sécher 
gutt an engagéiert Leit op deem Terrain 
hunn. Mä Schoulmedeziner gëtt een net 
einfach esou. Och wann ee sech dora wëllt 
engagéieren, mengen ech, muss ee sech 
kënnen an e Konzept mat integréieren a 
muss een dat op sech kënnen huelen, dass 
een eng Formatioun an eng weider Forma-
tioun mécht.

Ech wëll Iech soen, dass mer sécher och 
musse mat den Dokteren iwwer en anere 
Modèle vun der Rémunératioun schwät-
zen. Am Moment gëtt dat à l’acte ge-
maach. Mir mengen, dass eng Forfaitiséie-
rung noutwendeg ass an och méiglech 
ass, a virun allem och am Sënn vun deem 
Service, dee mer ubidden.

Ech hu vun der multidisziplinärer Ap-
proche geschwat. Dat gëllt fir d’Équipen, 
mä dat gëllt awer och fir d’Acteuren, déi 
soss nach implizéiert sinn: déi verschidde 
Ministèren, déi geléiert hunn an deene 
leschte Joren, méi enk zesummenzeschaf-
fen, sech Plattforme ginn hunn - „Gesond 
iessen, méi bewegen“, de Réseau „Écoles 
sans tabac“ an „Écoles sans alcool“, muer 
- déi Projets d’écoles entwéckelen, an déi 
wierklech och ganz flott Saachen opzewei-
sen hunn.

Et ass virdru vu Beispiller aus dem Ausland 
geschwat ginn, a vun der Konferenz vu 
Parma, wou Schoule mat esou Konzepter 

gewise gi sinn. Mir kënnen dat och hei zu 
Lëtzebuerg weisen. Do sinn eng ganz Rei 
vu Schoulen, déi exzellent - exzellent! - Ini-
tiativen huelen. Et sinn eng Rei Gemen-
gen, déi exzellent Initiativen, ofgeschwat a 
begleet vun eis, kënne maachen.

Jo, ech sinn der Meenung, dass no deem 
Reglement hei eng Rei vun anere Regle-
mentatioune respektiv vun aneren Elemen-
ter musse gekläert ginn, zesumme mat 
engem Syvicol, zesumme mat de Gemen-
gen, wat d’Équipementer vun de Raim-
lechkeeten ugeet. Ech ka mech erënneren, 
a Raimlechkeeten eragekuckt ze hunn, déi 
enger schoulmedizinescher Ënnersichung 
onwierdeg sinn. Ech mengen, gradesou 
wéi een a senge Bauiwwerleeunge fir eng 
Schoul muss déi baubiologesch Elementer 
mat abannen, muss een och kënne soen, 
dass en anstänneg ausstafféierte Raum fir 
d’Santé scolaire kee Luxus ass. Dat geet 
och net esou staark an d’Geld eran.

Ech wëll zum Schluss nach eng Kéier soen, 
dass mer hei eng pragmatesch Approche 
haten. Wa mer d’Gesetz vu vir bis hannen 
op de Leescht geholl hätten, dann hätte 
mer nach méi Zäit gebraucht. Mir wollten 
de Leit um Terrain, déi ongedëlleg gi sinn, 
well se drop gewaart hunn, fir kënnen ak-
tiv ze ginn, en Instrument an de Grapp 
ginn, an an enger zweeter Phas wäerte 
mer d’Gesetz iwwert d’Schoulmedizin den 
heitegen Zäiten adaptéieren. Mä dat fält 
eis dann ëmsou méi liicht, wann d’Evolu-
tioun um Terrain eigentlech dat antici-
péiert, wat a Gesetzestexter soll erafléissen. 
Dat ass da vill méi einfach, fir Gesetzestex-
ter ze redigéieren.

Voilà, dat gesot, soen ech der Chamber 
villmools Merci, dass se eis d’Instrument 
elo ginn huet, fir praktesch Verbesserun-
gen an der Schoulmedizin ze realiséieren. 
Dat geet ganz zügeg.

Villmools Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Gesond-
heetsminister. Mir kommen dann elo zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion. De Vote ass ofgeschloss an de Projet 
de loi ass ugeholl mat 58 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par M. Félix Eischen), MM. 
Fernand Boden (par M. Lucien Clement), Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. 
Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée 
Frank, MM. Léon Gloden (par M. Norbert 
Haupert), Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mergen 
(par M. Marcel Oberweis), MM. Paul-Henri 
Meyers (par M. Jean-Paul Schaaf), Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
Lucien Thiel (par M. Jean-Louis Schiltz), Ro-
bert Weber, Lucien Weiler (par M. Mill Maje-
rus), Raymond Weydert (par Mme Sylvie An-
drich-Duval) et Michel Wolter (par M. Marc 
Spautz);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err (par M. Ben Fayot), MM. Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien 
Lux, Mme Lydia Mutsch (par M. Marc An-
gel), MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Mme 
Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel (par M. André Bauler), Mme Anne 
Brasseur, MM. Fernand Etgen (par Mme 
Anne Brasseur), Paul Helminger (par M. 
Carlo Wagner), Claude Meisch (par M. 
Eugène Berger) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par M. 
Félix Braz), Félix Braz, Camille Gira (par M. 
Claude Adam), Jean Huss et Henri Kox (par 
M. Jean Huss);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Domadder si mer um Enn vun eiser 
Sitzung ukomm. D’Chamber kënnt den 
Donneschdeg um hallwer dräi nees ze-
summen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 19.13 
heures)
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yw M. le Président.- Ech maachen 
d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Dann dierfe mer elo ufänken a fir d’éischt 
zum Projet de loi 5995 iwwert d’Personal 
am Secondaire kommen. D’Riedezäit ass 
hei nom Modell 1 festgeluecht, an et hu 
sech bis elo schonn ageschriwwen: déi 
Hären Eicher, Bauler, Fayot, Adam, Karthei-
ser an Hoffmann. An d’Wuert huet elo de 
Rapporteur vum Projet de loi, den honora-
belen Här Fernand Diederich. Här Diede-
rich, Dir hutt d’Wuert.

1. 5995 - Projet de loi portant 

1. modification de la loi du 29 
juin 2005 fixant les cadres du 

personnel des établissements 
d’enseignement secondaire et se-
condaire technique,

2. modification de la loi modifiée 
du 22 juin 1963 fixant le régime 
des traitements des fonction-
naires de l’État,

3. modification de la loi du 9 
juillet 2007 portant 1) création 
d’un lycée à Luxembourg-Dom-
meldange 2) modification de la 
loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements 
des fonctionnaires de l’État,

4. abrogation de la loi du 10 août 
1991 portant 

1) création de la fonction d’insti-
tuteur d’économie familiale;

2) modification de la loi modifiée 
du 10 août 1912 concernant l’or-
ganisation de l’enseignement 
primaire;

3) modification de la loi modifiée 
du 22 juin 1963 fixant le régime 
des fonctionnaires de l’État;

4) modification de la loi du 6 
septembre 1983 portant

a) réforme de la formation des 
instituteurs;

b) création d’un Institut supé-
rieur d’études et de recherches 
pédagogiques;

c) modification de l’organisation 
de l’éducation préscolaire et de 
l’enseignement primaire
Rapport de la Commission de l’Éduca-
tion nationale, de la Formation profes-
sionnelle et des Sports

yw M. Fernand Diederich (LSAP), rap-
porteur.- Merci, Här President. Madame 
Minister, Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Projet de loi, deen eis hei virläit, ass den 
19. Februar 2009 duerch d’Madame Mi-
nister vun der Éducation nationale dépo-
séiert ginn. D’Chambre des Fonctionnaires 
et Employés publics huet den 18. Mee 
2009 - de Statsrot de 6. Oktober 2009 - 
hiren Avis ofginn. D’Chamberskommis-
sioun huet den 12. November de Projet an 
den Avis vum Conseil d’État examinéiert 
an den 3. Dezember hir Aarbechte fortge-
sat. Amendementë vu Regierungssäit sinn 
de 7. Januar 2010 agereecht ginn, an den 
Intitulé ass opgrond vun enger Proposi-
tioun vum Statsrot geännert ginn. Zu dë-
sen Amendementen huet de Statsrot den 
9. Mäerz 2010 en Avis complémentaire er-
looss, genausou wéi d’Chamber vun de 
Statsbeamten. D’Kommissioun huet den 
Avis complémentaire vum Conseil d’État 
an der Réunioun vum 11. Mäerz 2010 exa-
minéiert an dëse Rapport de 25. Mäerz 
ugeholl.

De Gesetzesprojet verfollegt zwee Haapt-
objektiver. Den 19. Juni 1999 hunn d’Édu-
catiounsministere vun 29 europäesche 
Länner zu Bologna eng Deklaratioun ën-
nerschriwwe mam Zil, den europäesche 
System vum Enseignement supérieur ze 
reforméieren. Den universitären Opbau 
baséiert op zwee Basiszyklen, an zwar dem 
Grad vum Bachelor an deem vum Master, 
souwéi engem drëtten Zyklus vun der Re-
cherche, dee mat engem Doktorat of-
schléisst.

Heimat soll de Grondstee vun engem een-
heetlechen europäeschen Héichschoulsys-
tem geluecht ginn, mat als Ziler: 
d’Schafung vun engem System vun Diplo-
mer, déi europawäit vergläichbar sinn, 
d’Aféierung vun ECTS-Punkten, d’Promo-
tioun vun der Mobilitéit vun de Studenten, 
den Enseignanten an de Chercheuren 
souwéi d’Promotioun vun der Qualitéit 
vum Enseignement.

De Projet de loi wëllt dës Harmoniséie-
rungsprinzipien an d’Gesetzgebung iwwert 
d’Kadere vum Personal vum Enseignement 
secondaire a secondaire technique aféie-
ren. Doniewent ginn d’Personalkaderen 
adaptéiert a mat de leschte Gesetzesinitia-
tiven an Aklang bruecht.

De Bologna-Prozess bedeit eng nei Defini-
tioun vun den Zouloossungskritären zu de 
verschiddene Carrièrë vum postprimairen 
Unterrecht. De Masterdiplom stellt den Di-
plom fir den Zougank zu de Carrièrë vum 
postprimairen Unterrecht duer, déi am 
Grad E7 klasséiert sinn. Fir déijéineg aus 
dem Grad E5 ass de Bachelordiplom er-
fuerdert. Den initiale Projet huet zwou 
Méiglechkeete virgesinn als Accès fir d’Car-
rière vum Professer am Grad E7: entweder 
e wëssenschaftleche Bachelordiplom, ge-
follegt vun engem Master an därselwech-
ter Spezialitéit, oder e wëssenschaftleche 
Bachelor, gefollegt vun engem Master an 
der Didaktik.

De Statsrot weist a sengem Avis vum 6. 
Oktober 2009 drop hin, datt d’Bezeech-
nung vum Master en didactique verschid-
den interpretéiert kéint ginn an Interfe-
renze kéinte bestoe mam Contenu vum 
Stage pédagogique. Schliesslech ass déi 
zweet Méiglechkeet net zréckbehale ginn 

an duerch folgend Formulatioun ersat 
ginn: «l’obligation de disposer d’un bache-
lor scientifique suivi d’un master dans la 
même spécialité préparant à la fonction 
d’enseignant de l’enseignement secon-
daire». D’Modalitéite vum Rekrutement a 
vum Oflaf vum Stage pédagogique sollen 
adaptéiert ginn, fir deenen zwou Optioune 
Rechnung ze droen.

Opgrond vun den Observatioune vum 
Statsrot an der parlamentarescher Kom-
missioun gëtt duerch en Amendement 
gouvernemental den initiale Libellé vum 
Punkt B.1 ofgeännert, mat Hibléck op méi 
Prezisioun bei der Bestëmmung vun de 
verschiddene Carrièren:

a) déi Carrièren, wou den Zougank deene 
reservéiert ass, déi en Diplom hunn, deen 
der Homologatiounsprozedur laut dem 
Gesetz vum 18. Juni 1969 ënnerläit. Hei-
rënner falen d’Professere vun de Lettres an 
de Sciences;

b) d’Carrièren, wou een Diplom gefrot ass, 
deen der Prozedur vun der Aschreiwung 
an de Regëster vun den Titelen ënnerläit, 
laut Gesetz vum 17. Juni 1963 iwwert 
d’Protektioun vun den Titelen am Ensei-
gnement supérieur. Heizou zielen d’Profes-
sere vun de Sciences économiques et so-
ciales, vun der Éducation artistique, vun 
der Éducation musicale, der Éducation 
physique a vun der Doctrine chrétienne;

an c) d’Carrièren, wou den Diplom enger 
vun deenen zwou Prozeduren ënnerläit. 
Heizou zielen d’Professere vun de wëssen-
schaftleche Fächer aus dem Enseignement 
secondaire technique souwéi déi duerch 
Gesetz nei geschafe Carrière vum Profes-
seur de formation morale et sociale.

D’Diplomer vum Bachelor a Master, déi 
vun der Uni Lëtzebuerg an de Spezialitéi-
ten ausgestallt ginn, déi elo opgezielt gou-
fen, ginn d’office unerkannt, mat Ausnahm 
vun den Diplomer vum Bachelor a Master 
an de Sproochen Englesch, Däitsch a Fran-
séisch, wouvun op d’mannst deen een 
oder deen aneren an engem Land oder 
der Regioun vun engem Land mat engle-
scher, däitscher oder franséischer Sprooch 
muss ausgestallt ginn, nodeem de Student 
während mindestens zwee Joer seng Stu-
dien an esou engem Land gemaach huet.

D’Professeurs ingénieurs an d’Professeurs 
architectes mussen am Besëtz si vun 
engem Lëtzebuerger Masterdiplom an hi-
rer Spezialitéit, oder hir auslännesch Tite-
len a Grade mussen enregistréiert gi laut 
dem Gesetz vun 1963. D’Professeurs d’en-
seignement technique mussen e Lëtze-
buerger Bachelor an hirer Spezialitéit 
hunn, oder den Diplom muss enger vun 
deenen zwou Prozedure Rechnung droen. 
D’Maîtres de cours spéciaux brauchen e 
Lëtzebuerger Bachelordiplom an hirer Spe-
zialitéit, oder si musse konform sinn zum 
Gesetz vun 1963.

Am Gesetz gëtt och Rechnung gedroen de 
Bestëmmunge vum Gesetz vum 6. Februar 
2009 iwwert d’Personal vum Enseigne-
ment fondamental, déi säit dem 15. Sep-
tember 2009 e Reclassement bewierkt hu 
vun der Carrière vum Schoulmeeschter 
vum Enseignement préparatoire an dem 
Schoulmeeschter vun der Économie fami-
liale, déi an der Carrière moyenne am 
Grad E3ter klasséiert waren, an de Grad E5 
vun der Carrière supérieure.

D’Instituteurs d’économie familiale mussen 
am Besëtz si vun engem Lëtzebuerger 
Masterdiplom, dee Studie sanktionéiert, 
déi orientéiert sinn op en offiziellen Ensei-
gnement vun der Économie familiale, res-
pektiv den Diplom muss konform sinn zum 
Gesetz vun 1963.

D’Schoulmeeschtere vum Enseignement 
préparatoire gi rekrutéiert entweder bei de 
Schoulmeeschteren, de Schoulmeeschtere 
vum Primaire oder vum Spezialunterrecht 
vum Enseignement fondamental, oder de 
Kandidaten, déi zu dëse Funktiounen ad-
missibel sinn.

D’Maîtres d’enseignement technique mus-
sen am Besëtz si vun enger Meeschter-
prüfung an der jeeweileger Spezialitéit.
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 2) modification de la loi modifiée du 10 août 1912 concernant l’organisation 
de l’enseignement primaire;

 3) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des fonc-
tionnaires de l’État;

 4) modification de la loi du 6 septembre 1983 portant

 a) réforme de la formation des instituteurs;

 b) création d’un Institut supérieur d’études et de recherches pédagogiques;

 c) modification de l’organisation de l’éducation préscolaire et de l’enseigne-
ment primaire
- Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, de la Formation professionnelle 

et des Sports: M. Fernand Diederich

- Discussion générale: M. Emile Eicher, M. André Bauler, M. Ben Fayot, M. Claude 
Adam, M. Fernand Kartheiser, M. André Hoffmann

- Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale et de la Formation 
professionnelle

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

2. 6026 - Projet de loi relatif aux bibliothèques publiques
- Rapport de la Commission de la Culture: M. Mill Majerus

- Discussion générale: Mme Anne Brasseur (dépose 2 amendements et 1 motion),  
M. Marc Angel, M. Claude Adam, M. Fernand Kartheiser, M. André Hoffmann

- Mme Octavie Modert, Ministre de la Culture, M. Fernand Kartheiser (parole après 
ministre), Mme le Ministre Octavie Modert

- Vote sur les amendements (rejetés)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

- Motion 1: M. Mill Majerus,  Mme Anne Brasseur, Mme Octavie Modert, Ministre de 
la Culture

- Vote sur la motion (rejetée)

3. 6048 - Projet de loi

 - portant transposition de la directive 2006/42/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 17 mai 2006 relative aux machines et modifiant la directive 
95/16/CE (refonte);

 - concernant la mise à disposition de machines;

 - concernant les machines d’occasion
- Rapport de la Commission du Travail et de l’Emploi: M. Roger Negri

- Discussion générale: M. Léon Gloden, M. André Hoffmann

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mmes Mady Delvaux-Stehres et Octavie 
Modert, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)
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D’Bibliothekären, d’Dokumentaliste mus-
sen en Diplom vum Bachelor an hirer Spe-
zialitéit hunn.

D’Beamte vun der Carrière vum Assistant 
social mussen e Bachelordiplom an hirer 
Spezialitéit virweisen, respektiv en Diplom 
oder Zertifikat, deen als gläichwäerteg un-
erkannt ass vum Minister vun der Éduca-
tion nationale, souwéi d’Genehmegung, 
de Beruff auszeüben, déi vum Minister 
ausgestallt gëtt, deen zoustänneg ass fir 
d’Gesondheet.

D’Beamte vun der Carrière vum Éducateur 
gradué mussen e Lëtzebuerger Bachelor 
Diplom hunn an de Sciences sociales et 
éducatives, oder e Lëtzebuerger Diplom 
als Éducateur gradué respektiv en Diplom 
oder Certificat, dee vum Minister, deen 
zoustänneg ass fir den Enseignement su-
périeur, als gläichwäerteg unerkannt ass.

D’Fonctionnairë vun der Carrière vum Psy-
cholog mussen am Besëtz si vun engem 
Lëtzebuerger Master en psychologie, oder 
hiren Diplom muss laut dem Gesetz vun 
1963 enregistréiert sinn.

Am Artikel 3 ginn zwou Iwwergangsbe-
stëmmunge festgehalen:

a) Déi Kandidaten, déi mat hiren Diplomer 
d’Konditiounen erfëllen, déi laut der ak-
tueller Législatioun a Kraaft sinn, behalen 
d’Recht zu den Examens concours zouge-
looss ze ginn, während enger Dauer vun 
dräi Joer ab deem Datum, wou dat neit 
Gesetz a Kraaft trëtt.

B) Per Derogatioun zu de Bestëmmunge 
vum Gesetz vum 29. Juni 2005 iwwert 
d’Personalkadere vum Enseignement se-
condaire kënnen d’Chargés de direction 
mat enger voller Tâche aus dem Régime 
préparatoire vum technesche Sekundarun-
terrecht, déi bei der Entrée en vigueur vum 
Gesetz am Déngscht sinn an am Grad E5 
klasséiert sinn, zur Funktioun vum Direc-
teur adjoint vun hirem Établissement ge-
nannt ginn, wa se fënnef Joer Déngscht als 
Chargé de direction mat enger ganzer 
 Tâche am Régime préparatoire kënnen 
noweisen. Si ginn dann an de Grad E5ter 
klasséiert. Den Direkter ka sech och vun 
engem Chargé de direction à Tâche par-
tielle assistéiere loossen, deen aus de Reie 
vun de Beamten aus der Carrière supé-
rieure vum Enseignement kënnt a vum Mi-
nister fir e Mandat vu fënnef Joer be-
stëmmt gëtt.

Här President, Madame Minister, Dir Dam-
men an Dir Hären, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech sinn op déi wichtegst Disposi-
tioune vum Gesetzesprojet 5995 agaan-
gen. Merci soe wéilt ech de Membere vun 
der Kommissioun fir hir gutt Kollabora-
tioun, de Responsabele vum Ministère - 
besonnesch dem Här Wilmes - fir hir 
Erklärungen an de Leit vum Greffe fir hir 
gutt Aarbecht.

Heimat bréngen ech den Accord vu men-
ger Fraktioun an ech soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- An ech soen dem 
Här Diederich Merci. An als éischte Riedner 
ass den Här Emile Eicher agedroen. Här Ei-
cher, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

yw M. Emile Eicher (CSV).- Här President, 
Madame Minister, Dir Dammen an Dir 
Hären, ech wëll fir d’éischt dem Här Rap-
porteur fir säin exzellente mëndlechen a 
schrëftleche Rapport Merci soen, well hie 
schonn op eng kloer an däitlech Aart a 
Weis déi gesetzlech Bestëmmungen, déi 
duerch dëse Projet an Zukunft solle garan-
téiert ginn, beliicht huet.

Ouni mech am Detail ze verléieren, wëll 
ech just mat deene wichtegsten Aspekter 
mech mat dësem Text auserneesetzen. Po-
sitiv ass et, datt d’Bologna-Kritären an der 
Astellungsprozedur vum Léierpersonal an 
den Enseignement secondaire an de Se-
condaire technique integréiert ginn.

De Bologna-Prozess ass antëschent well 
iwwer zéng Joer al, an esou gouf et esou 
lues awer sécher Zäit, fir de Rekrutement 
um Niveau vun der Carrière supérieure 
beim Stat deem neien Ëmfeld unzepassen. 
Dëst virun allem, wann ee bedenkt, datt 
de gréissten Deel vun den europäeschen 
Universitéite hier Studiegäng an Diplomer 
de Bologna-Kritären no harmoniséiert 
hunn an zënterhier eng sëllech Studenten 

an deem neien europäeschen Héichschoul-
system schonn ausgebilt gi sinn.

Konkret bedeit dat, datt et europawäit 
méiglech ass, fir déiselwecht Studiegäng 
ze maachen, Studiegäng, déi mat engem 
Bachelor, engem Master oder engem Dok-
torat ofgeschloss ginn an déi et engem 
duerch ee flexibele System vu Kreditter er-
laben, ouni grousst Gedeessems vun enger 
europäescher Universitéit op déi aner ze 
wiesselen.

Studéieren ouni Grenzen ass deemno nom 
Bologna-Prozess an Europa eng onverkenn-
bar Realitéit ginn, déi et eise Studenten er-
laabt, ee grousse wëssenschaftlechen a 
kulturelle Bagage mat heem ze bréngen. 
Dës nei europawäit harmoniséiert Diplo-
mer wäerten dann ëmmer méi d’Viraus-
setzung ginn, fir eng Plaz an deenen héije 
Carrièren am privaten an am öffentleche 
Secteur ze kréien.

Esou hält de Gesetzesprojet ënner anerem 
fest, datt an Zukunft jiddwereen, dee gäre 
Professer am Enseignement secondaire 
wëllt ginn, zwee Ausbildungsweeër hu 
kann. Sou muss een entweder - sou wéi 
bis elo och - e Bachelor an ee Master an 
där gläicher Disziplin virweisen, beispills-
weis e Bachelor an der Physik, mä dann 
awer och eng Spezialitéit, e Master bei-
spillsweis an der Nuklearphysik, oder awer 
e Bachelor an esou engem Fachgebitt an - 
dat ass elo nei - e Master an deem-
selwechte Fachgebitt, dee méi spezifesch 
op de Beruff vum Professer a sengem 
Fachberäich virbereet, souzesoen eng Pe-
dagogie an deem Fall vun der Physik, eng 
sougenannte Fachdidaktik.

Et ass och kloer, datt een e Bachelor an ee 
Master an engem Fach muss hunn, deen 
also enger ronn fënnefjähreger Fachaus-
bildung entsprécht. Soumat sollen eis 
Schoulen och an Zukunft Leit rekrutéieren, 
déi zolidd forméiert gi sinn, fir esou ze ga-
rantéieren, datt eis Schüler déi bescht-
méiglech Ausbildung mat op de Wee 
kréien.

Grad wéi e Lycéesprofesser seng Schüler 
op spéider universitär Studie virbereet an 
hinne schonn éischt wëssenschaftlech 
Kompetenze mat op de Wee soll ginn, ass 
et eng absolut Viraussetzung, datt hien 
awer vun enger wëssenschaftlecher Aus-
bildung selwer profitéiert huet. An déi kritt 
hien eréischt, wann hien niewent sengem 
Bachelor, bei där et sech éischter ëm eng 
Basisausbildung handelt, och ee Masterdi-
plom, e Masterstudium mécht a senger 
Spezialitéit.

An e weidere Virdeel vun der Bestëmmung 
ass, datt et jiddwerengem, deen et even-
tuell net packt an den Enseignement eran-
zekommen, op d’mannst d’Dier opléisst, 
fir mat sengen Diplomer dann op enger 
anerer Plaz sech virstellen ze goen. Hätte 
mir eis nämlech als Gesetzgeber aus-
schliesslech derfir décidéiert, fir deene 
zukünftege Proffe just e fachspezifesche 
Bachelor an duerno zum Beispill e Master 
an der Didaktik ze verlaangen, hätte vill 
Leit dës Méiglechkeet net méi, fir sech be-
rufflech ëmzeorientéieren, oder et wier 
méi schwéier.

Dir Dammen an Dir Hären, fir d’CSV ass et 
awer och immens wichteg, datt eng Per-
soun, déi sech décidéiert huet, fir Schoul 
ze halen, sech während sengem Studium 
mat senger spéiderer berufflecher Zukunft 
auserneesetzt a virun allem mat de Kom-
petenzen, déi een dofir brauch, och auser-
neesetzt. Aus deem Grond gesäit de Ge-
setzesprojet vir, datt een och ee Master an 
engem bestëmmte Fach maache kann, 
dee gläichzäiteg op de Beruff vum Ensei-
gnant virbereet. Domat profitéiert de Stu-
dent, dee sech fir de Beruff als Enseignant 
décidéiert huet, scho vill éischter vun en-
ger pedagogescher Ausbildung an esou 
engem Fachberäich.

D’Ëmstellung vun den Admissounskritäre 
zu dem Concours fir d’Carrière vum Prof 
wäert natierlech och hir Auswierkungen op 
dëse Concours an op de sougenannte 
Stage pédagogique hunn. Dofir musse 
béid Prozeduren an nächster Zäit inhalt-
lech iwwerschafft ginn, wa se weiderhin 
eng kohärent Suite zu den Admissiounskri-
tären duerstelle sollen.

Här President, d’CSV-Fraktioun begréisst et 
och, datt d’office d’Bachelor- an d’Master-
diplomer vun der Universitéit Lëtzebuerg 
unerkannt ginn, mat Ausnahm vu Fran-

séisch-, Däitsch- an Engleschstudien. Hei 
gesäit de Projet vir, datt een op d’mannst 
zwee Joer vu senger Studienzäit an deem 
Land op eng Uni geet, wou déi Sprooch 
offiziell geschwat gëtt.

Onofhängeg dovunner, datt een eng 
Sprooch just richteg beherrscht, wann een 
an deem Land lieft, wou se am Alldag ge-
schwat a geschriwwe gëtt, encouragéiert 
dës Bestëmmung eis Studenten, fir eng 
Zäitchen an d’Ausland ze goen, fir Land a 
Leit kennen an appréciéieren ze léieren.

Dir gesitt also, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, datt dëse Gesetzesprojet eng Rei 
vu positiven Aspekter huet, déi derzou bäi-
droe wäerten, dass eis Schoullandschaft 
sech an den europäeschen Harmoniséie-
rungsprozess vu Bologna integréiert an 
datt déi zukünfteg Generatioune vun En-
seignanten eng zolidd fachspezifesch Aus-
bildung kréien, verbonne mat engem räi-
chen, europäesch geprägte kulturellen a 
wëssenschaftleche Bagage.

Här President, allerdéngs gëtt et an deem 
Gesetz eng Bestëmmung, bei där d’CSV-
Fraktioun Suergen huet an där déi parla-
mentaresch Éducatiounskommissioun och 
nëmmen zougestëmmt huet, wa parallell 
dozou eng global Léisung fonnt gëtt. Ech 
schwätzen hei vum éischte Punkt vun den 
Iwwergangsbestëmmungen, dee seet, datt 
all déi Kandidate fir de Proffeconcours, déi 
d’Konditioune vun där aler Gesetzgebung 
nach erfëllen, zum Beispill eng Maîtrise 
oder eng Lizenz hunn, sech nach just dräi 
Joer, nodeems dat neit Gesetz a Kraaft ass, 
zum Concours stelle kënnen. Duerno 
musse se dann d’Administratiounskritäre 
vun där neier Gesetzgebung respektéie-
ren.

Am Kloertext heescht dat, datt jiddwereen, 
dee studéiert huet, an enges Dags wëllt 
Prof ginn, no senger Carrière an der Privat-
wirtschaft oder och beim Stat, dat net méi 
no deem Délai vun dräi Joer maache kann, 
an dat ganz einfach aus deem Grond, well 
seng Diplomer net méi dem Bologna-Prin-
zip entspriechen.

D’Fro, déi sech awer da stellt, ass, ob eise 
Schoulsystem sech erlabe kann, fir an Zu-
kunft dëse Leit den Zougank an den Ensei-
gnement ze verspären. Géif et eisem 
Schoulsystem net gutt doen, wann et méi 
Enseignantë géif ginn, déi eng länger aus-
serschoulesch Erfahrung matbrénge géi-
fen?

Déi zoustänneg Kommissioun ass sech dë-
ser Problematik och voll bewosst an huet 
déi aktuell Iwwergangsdispositioun op 
Wonsch vum Statsrot an de Gesetzesprojet 
integréiert, well déi héich Kierperschaft 
sech energesch géint déi initial Disposi-
tioun gewiert huet. Et wor nämlech virge-
sinn, datt all déijéineg, déi hir Diplomer vi-
rum 31. Dezember 2012 gemaach hunn, 
och an Zukunft berechtegt wieren, sech 
dem Concours ze stellen.

Net ze verstoen ass do, datt deeselwechte 
Statsrot awer kee Problem gesäit mat där-
selwechter Iwwergangsbestëmmung, wéi 
se initial och an dësem Projet de loi virgesi 
wor, wann et ëm säin Avis geet zu den Ad-
missiounskritäre fir den Examen concours 
fir d’Carrière supérieure administrative an 
d’Carrière technique beim Stat.

D’Éducatiounskommissioun mécht drop 
opmierksam, datt dee Problem vun den 
Diplomer, déi virum Bologna-Prozess ge-
maach goufen, net just d’Proffecon-
coursen, mä am grousse Ganzen den Ac-
cès zur Carrière supérieure beim Stat be-
trëfft. D’CSV-Fraktioun mengt, datt elo sou 
séier wéi méiglech eng global Léisung 
muss fonnt ginn, fir datt de Stat och an 
Zukunft fir Leit aus dem Privatsecteur oppe 
bleift.

Här President, et ass ënner anerem an dë-
sem Sënn, wou ech den Accord vun der 
CSV-Fraktioun zum Gesetzesprojet 5995 
ginn an Iech bieden, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, och dësen Text ze stëmmen.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- An ech soen dem 
Här Eicher Merci. An als nächste Riedner 
ass den Här André Bauler agedroen. Här 
Bauler, Dir hutt d’Wuert.

yw M. André Bauler (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, d’Dekla-
ratioun vu Bologna verlaangt, datt mer an 

eis national Gesetzgebung d’Prinzipie vun 
der Harmonisatioun vum europäeschen 
Héichschoulsystem ëmsetzen.

Mam Gesetzesprojet 5995, dee mer haut 
stëmme sollen, gëtt dës Ëmsetzung an 
d’Wee geleet. Gläichzäiteg gi mat dësem 
Text verschidden Adaptatioune virgeholl, 
déi sech am Laf vun der Zäit duerch ver-
schidde legislativ Initiativen opgedrängt 
hunn. Meng Virriedner sinn dorobber 
agaangen an dofir wéilt ech dat verständ-
lecherweis net weider verdéiwen.

D’entrée de jeu géif ech awer emol fir 
d’éischt dem Rapporteur, dem honorabe-
len Här Fernand Diederich, fir säin ausféier-
leche mëndlechen a schrëftleche Bericht 
Merci soen an elo schonn den Accord vu 
menger Fraktioun zu dësem Projet de loi 
ginn.

Erlaabt mer dann awer e puer Remarquen 
zum Projet ze maachen.

Als Demokratesch Partei ass et eis wichteg, 
datt éischtens all déi Kandidatinnen a Kan-
didaten, déi Professer wëlle ginn, zwee 
universitär Zyklen ofgeschloss mussen 
hunn; zweetens, d’Basisausbildung an där 
Spezialitéit muss absolvéiert ginn, déi er-
fuerdert ass, fir bestëmmt Fächer ze ensei-
gnéieren; drëttens zukünfteg Sproochen- a 
Literaturproffen eng Erfahrung an deem 
Land mussen hunn, an deem déi Sprooch, 
déi se spéider ënnerriichte sollen, Mam-
mesprooch ass.

Här President, als DP ralliéiere mer eis dem 
Avis vun der Statsbeamtekummer a sinn 
zefridden, datt d’Masteren an de Sciences 
de l’éducation, an der Psychologie an an 
der Pedagogie net als en Element vun der 
fachlecher Grondausbildung vum Professer 
considéréiert kënne ginn. Spéiderhin soll 
jo am Stage pédagogique alles, wat mat 
Sciences de l’éducation, Psychologie oder 
Pedagogie ze dinn huet, op de Leescht ge-
holl ginn. Wier dat schonn éischter de Fall, 
da kéim et jo onvermeidlecherweis zu Iw-
werschneidungen an onsënnege Widder-
huelunge vu Matièren.

Dat ënnersträicht de Statsrot och a sen-
gem Avis vum 6. Oktober 2009; ech zitéie-
ren: «Si les études qui doivent mener, à 
partir du diplôme de bachelor dans la spé-
cialité requise, à celui du master en didac-
tique, ne sont plus tournées vers la spécia-
lité requise, mais vers l’apprentissage des 
théories et des méthodes de l’enseigne-
ment général, ce diplôme de master risque 
de se recouper avec le contenu du stage 
pédagogique, de sorte à rendre l’un des 
deux redondant et, simultanément, de 
faire entrer dans l’enseignement postpri-
maire des candidats dont l’étude de la 
spécialité qu’ils se destinent à enseigner 
paraît au mieux écourtée, pour ne pas dire 
insuffisante.»

Dat si kloer Wierder. Och mir als DP sinn a 
waren der Iwwerzeegung, datt all Kandi-
datin an all Kandidat, dee Professer wëllt 
ginn, eng zolidd Basisausbildung a senger 
eegener Disziplin muss hunn. Wéi wéilt 
een op eng kredibel Manéier Mathematik, 
Physik oder Ekonomie op enger 13e 
bezéiungsweis enger Première ënnerriich-
ten, wann ee just en Ofschloss als Bachelor 
an där Matière huet?

De Master ass jo grad déi Phas vum Stu-
dium, déi zu enger gewëssener Maturitéit 
féiert. De Master erlaabt et, de Studium 
vun enger Disziplin ze verdéiwen, an en 
dréit dozou bäi, de Bildungshorizont ze 
erweidere bezéiungsweis ze festegen. Et 
ass och grad am Master, wou den direkte 
Kontakt mat den Unisproffe verstäerkt 
gëtt, sief et duerch Seminäraarbechten 
oder duerch d’Schreiwe vun engem Mé-
moire.

Alles dat féiert dozou, datt de Student sech 
méi intensiv mat sengem Fach ausernee-
setzt an et aus engem neie Liicht be-
truechte kann. Wéi wëllt ee spéider als En-
seignant an engem Lycée a sengem 
eegene Fach den Esprit de recherche för-
deren oder vu Schüler eng eegestänneg 
Aarbecht erwaarden, wann ee selwer kaum 
oder ni dozou am Kader vu sengem Stu-
dium verflicht war?
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Onofhängeg vun alle pedagogesche 
Considératiounen däerf een och net ver-
giessen, datt jiddwereen, deen no sengem 
Bachelor an engem bestëmmte Fach déci-
déiert hätt, e Master en Sciences de l’édu-
cation drunzehänken, datt deen, de Fall 
gesat, en hätt den Examen concours 
eemol oder souguer méi Kéieren net ge-
packt, datt deen also Schwieregkeete kritt 
hätt, fir sech no engem aneren universitäre 
Beruff ëmzekucken. Engem Bachelorinha-
ber an der Chimie, Physik oder Ekonomie 
wier da gesot ginn: „Dir hutt zwar e Mas-
ter, mä et ass kee Master an Ärem Fach, 
ergo kënne mer Iech net astellen.“
Här President, ech froe mech iwwerhaapt, 
wéi et dozou koum, datt am éischten Ent-
worf vun dësem Gesetzesprojet stoung, et 
kéinten och Leit mat engem Master en di-
dactique zougelooss ginn.
Aus mengen Argumentatioune vu virdrun 
eraus war dëse Virstouss liicht weltfriem. 
Engersäits, well déi betraffe Studente we-
der an hirem Fach, nach an der Pedagogik 
e klassesche Studium hannert sech gehat 
hätten; anerersäits, well et onweigerlech 
zu Redondancen am Stage komm wier.
D’Madame Minister sot mer an der Kom-
missioun, an deem Fall hätten déi Kandi-
datinnen a Kandidaten, déi e Master en 
didactique oder en Sciences de l’éducation 
opweises gehat hätten, hir Defiziter am 
Fach während dem Stage missen opschaf-
fen.
Ofgesinn dovunner, datt dat eng ganz 
onüblech, jo akademesch äusserst bedenk-
lech Léisung gewiescht wier, stellt sech 
d’Fro: Firwat dann et net direkt richteg 
maachen, an d’Mathé oder d’Bio oder 
d’Geschicht do léieren, wou se higehéie-
ren, nämlech an de Master?
D’Madame Minister sot och, hir Partenai-
ren hätten de Wonsch ausgedréckt, e Mas-
ter en didactique zouzeloossen, deen Ac-
cès zum Proffeberuff gëtt. Wann een awer 
den Avis vun der Statsbeamtekummer 
liest, déi sech formell dergéint opposéiert, 
da kann ech mer kaum virstellen, datt 
d’CGFP-Féduse/Enseignement dat gefuer-
dert hätt. Och d’APESS ass an hirem Avis 
glaskloer gewiescht an huet sech géint 
esou eng Ännerung ausgeschwat.
Idem fir de Statsrot, deen esou eng Appro-
che net akzeptéiere konnt. Erënnere mer 
nach eng Kéier un den Avis vun der Stats-
beamtekummer, deen den 18. Mee 2009 
d’Bedeitung vun der initialer Ausbildung 
vum Prof ënnerstrach huet. Dat heescht, 
déi akademesch Formatioun an där Diszi-
plin, déi de Professer enseignéiere wëllt. 
D’Statsbeamtekummer vermierkt nach eng 
Kéier, datt - ech zitéieren -: «une excel-
lente maîtrise scientifique d’une branche 
étant indubitablement une condition sine 
qua non d’un enseignement de qualité».
Et freet ee sech also, wien d’Madame Mi-
nister an dësem Kontext hir Partenairen 
nennt, wa schonn déi klassesch Prof-
fegewerkschafte sech géint e Master en 
sciences de l’éducation opposéiert hunn. 
Ass dat d’Uni Lëtzebuerg gewiescht, déi 
Kandidatinnen a Kandidate fir e Master en 
sciences de l’éducation rekrutéiere wollt? 
Oder ass et soss een Demandeur, deen eis 
awer net genannt gouf, deen de Ministère 
dozou invitéiere wollt?
Bref, d’DP ass frou, datt elo am Text net 
méi vun engem Master en didactique ge-
schwat gëtt, mä vun engem Master «dans 
la même spécialité préparant à la fonction 
d’enseignant de l’enseignement secon-
daire». A mir sinn natierlech zefridden, 
datt donieft vum klassesche Wee, nämlech 
deem vum Bachelor plus engem Master an 
der Spezialitéit net ofgewach gëtt.
Här President, ech sinn immens zefridden, 
datt mer an der Kommissioun den initialen 
Textvirschlag an deem Punkt ofgeännert 
hunn, well soss wier et zu enger ongléck-
séileger Spléckung vum Corps enseignant 
komm a Bachelor- an a Mastermathemati-
ker oder a Bachelor- an a Masterchimisten, 
an esou weider. Um Terrain hätt dat be-
deit, datt déi eng eng Première an den 
Exame begleeden däerfen an déi aner net, 
well se jo kee Master am Fach selwer ge-
hat hätten. Wat wier dat e Gedeessems an 
de Lycéeë ginn!

Mat dem iwwerschafften Text hu mer elo 
eng eenheetlech Approche, déi onnéideg 
Konflikter a priori vermeiden hëlleft.

Wann eng Kandidatin oder e Kandidat am 
Kader vu sengem Master an der Physik, 
zum Beispill, d’Geleeënheet huet, dat eent 
oder anert Fach ze beleeën, dat op didak-
tesch Aspekter vu senger Disziplin virbe-
reet, dann ass dat absolut kee Problem. Et 
ass en Akzent, deen op d’Lehramt, wéi déi 
Däitsch dat géife nennen, virbereet, mä 
dësen Akzent verbarrikadéiert awer duerfir 
kengem oder keng aner berufflech Optiou-
nen.

Här President, de Stage pédagogique, dee 
jo d’Enseignanten op hire Beruff prepa-
réiert, ass jo elo eréischt kierzlech iwwer-
schafft ginn, an e soll an absehbarer Zäit 
grëndlech reforméiert ginn. De Stage pé-
dagogique ass a bleift d’Plaz, wou dat di-
daktescht a pedagogescht Handwierk ge-
léiert gëtt. Hei soll deen neien Enseignant 
fir säi Beruff fit gemaach ginn. Mir wäerten 
nach genuch Geleeënheete kréien, fir 
iwwert d’Reform vum Stage ze schwätzen. 
Eng Reform, déi weiderhin op de Prinzip 
vun der Alternance Theorie - Praxis setze 
muss. Eng Reform, déi awer virun allem 
duerzou bäidroe muss, datt déi jonk Ensei-
gnanten de Goût un der Professioun 
kréien, datt si och op déi wuessend Eraus-
fuerderunge vun dësem ëmmer méi kom-
plexen an ustrengende Beruff virbereet 
ginn. Hei läit nach vill Aarbecht virun eis. 
Et heescht jiddefalls, de Stage esou ze re-
forméieren, datt mer d’Kandidatinnen a 
Kandidaten net vergraulen an hinnen Hël-
lefstellungen offréieren, déi et erlaben, de 
Beruff dès le départ ze meeschteren. Grad 
duerfir ass et immens wichteg, datt de 
Gros vun de Spezialisten am Stage Leit 
sinn, déi eng Ahnung vum Terrain hunn, 
an déi d’Praxis dagdeeglech hautno er-
liewen.

Här President, erlaabt mer zum Schluss 
nach e puer Remarquen zum Bild an zur 
Roll vum Enseignant en général. Mir 
wëllen als DP d’Enseignanten als Partner 
gesinn a si besser encadréieren. Hiert En-
gagement bestëmmt an héijem Mooss 
den Erfolleg vun de Schüler. Déi bescht 
Reform déngt näischt, wann d’Ensei-
gnanten net matzéien an et net geléngt, si 
ze iwwerzeegen an ze motivéieren. Hir Roll 
an der Perséinlechkeetsentfalung vun de 
Schüler an an der Wëssensvermëttlung ass 
net ze ënnerschätzen.

Experten ënnersträichen, datt e motivéier-
ten an engagéierten Enseignant nohalteg 
zum Wëssens- a Kompetenzzouwuess vun 
engem Schüler bäidroe kann. Metastu-
dien, wéi déi vu Wang, Haertel a Walberg 
aus dem Joer 1993, déi honnerte vun 
anere Studie berücksichtegt huet an an 
der „Review of Educational Research“ ver-
öffentlecht gouf, weisen, datt nieft der In-
telligenz an der Metakognitioun de souge-
nannten „Classroom Management“ ganz 
uewen an der Hitparad vun de pedagoge-
schen Erfollegsfacteure steet, grad wéi 
d’Betreiung doheem an d’Ënnerstëtzung 
vun den Elteren. Aner wesentlech Elemen-
ter an der Réussite vum Schüler sinn d’Re-
latioun zum Enseignant, d’Schoulkultur an 
de Klima an der Klass. Wann ee weess, datt 
et besonnesch d’Enseignantë sinn, déi eng 
wesentlech Roll op dësem Feld spillen, da 
muss ee grad hei den Hiewel usetzen.

De Schoulsystem, also d’Organisatioun u 
sech, huet kaum en Impakt op den Erfol-
leg vum Schüler. D’Organisatioun, d’Struk-
tur u sech, rangéiert eréischt op Plaz 27. 
Géif ee just ausschliesslech Reformen um 
Schoulsystem per se duerchféieren, wier 
ee sécherlech um Holzwee. D’Reform vum 
Stage pédagogique ass duerfir e Kilome-
tersteen um Wee an e bessere Schoulsys-
tem. Wéi scho virdrun ënnerstrach, waar-
den enorm Erausfuerderungen op d’Ensei-
gnanten.

Ëmmer méi Kanner leiden ënner 
Bezéiungsstéierungen zu hiren Elteren an 
hiren Enseignanten, esou datt een, wéi dat 
an der Fachsprooch heescht, zu enger 
„verzögerten psychischen Reifeentwick-
lung“ kënnt. Dowéinst ass eng wuessend 
Zuel vu Schüler net méi onageschränkt ca-
pabel, fir an der Schoul an an der Forma-
tioun mat Erfolleg ze bestoen. Weider 
Iwwerleeungen zu ënner anerem och dë-
sem Sujet kann een iwwregens am Manuel 
Bissen senger héichinteressanter Publika-
tioun „Auf der Suche nach der guten 

Schule - Schulentwicklung und Qualitätssi-
cherung zum Aufbau einer weiterführen-
den Schule im Kanton Redingen“ aus dem 
Joer 2008 noliesen.

Här President, an dësem komplexe Span-
nungsfeld soll an nächster Zukunft och de 
Stage reforméiert ginn. All déi Kandidatin-
nen a Kandidaten, déi op dëse Beruff zou-
steieren, musse wëssen, datt si en ustren-
gende Beruff hunn, virun allem op menta-
lem a sozialem Plang. Doriwwer eraus huet 
dëse Beruff aus gesellschaftlecher Siicht un 
Unerkennung verluer, wat natierlech der-
zou féiert, datt an Zukunft den Andrang fir 
Proff ze ginn, spierbar ofhëlt.

An der Schoul vun haut mussen d’Ensei-
gnantë stressresistent a belaaschtbar sinn, 
souwuel psychesch wéi physesch. Nieft 
deene reng fachlechen an didaktesche Ca-
pacitéite musse si iwwer staark ausge-
prägte sozial a psychologesch Kompetenze 
verfügen, fir d’Bezéiungsstéierungen net 
nach ze verstäerken, mä wa méiglech aus-
zegläichen.

Den Erfolleg an eise Schoule berout wuel 
kaum op dem akribeschen Ausfëlle vun di-
verse Paperassen a Kontrollziedele 
bezéiungsweis op dem Sammele vun Aar-
bechtsfichen a Classeuren. E berout virun 
allem op staarke Perséinlechkeeten, déi 
d’Schüler an hirer eegener Perséinlechkeet 
prägen a sech staarkmaache fir d’Liewen 
an der Gesellschaft an no der Schoul.

De toute façon brauche mer also am Stage 
pédagogique Formatiounen, déi och 
d’Perséinlechkeet vum Kandidat a Be-
truecht zéien an hir oder him hëllefen, eng 
konstruktiv Relatioun zu de Schüler opze-
baue bezéiungsweis dem Enseignant hëlle-
fen, mat difficilë Schüler adequat ëmze-
goen. Dës Formatioune sinn essenziell, 
grad am Ëmgang mat schwieregen a 
schwaache Schüler, deenen hir Zuel, esou 
wéi et ausgesäit, éischter steige wéi fale 
wäert.

Mir brauchen also en Typ vun Enseignant, 
deen engersäits fachlech gutt ass, anerer-
säits awer och mënschlech Fäegkeeten 
huet, Fäegkeete wéi Empathie, Begeesch-
terungsfäegkeet an net zulescht och eng 
gutt Portioun Humor.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Bauler Merci, an als nächste Riedner ass 
den Här Ben Fayot agedroen. Här Fayot, 
Dir hutt d’Wuert.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Den Här Etgen, 
Här President, mengt, den Här Diederich 
hätt schonn den Accord ginn. Hie wäert 
mir jo net wëlle verbidden, dass ech och e 
puer Wuert derzou soen?

yw M. Fernand Etgen (DP).- Neen, Här 
Fayot.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Merci, Här 
Etgen, fir Är Gentillesse!

(Hilarité)

Här President, ech wollt selbstverständlech 
onsem Rapporteur soen, dass en exzellent 
duergeluecht huet, wéi sech dann elo de 
Bologna-Prozess an d’Unisdiplomer no der 
Bologna-Method fir déi verschidde Léier-
beruffer am Secondaire ausweisen. U sech 
ass déi Upassung hei, do ginn ech de Kol-
leege Recht, éischter e bëssen eng dréchen 
technesch Geschicht, mä trotzdeem fan-
nen ech awer, dass den Iwwergank vum 
Lëtzebuerger Stat op Bologna e grousse 
Moment ass, e wichtege Moment. An 
duerfir wollt ech och, wann Der erlaabt, e 
puer Wuert dozou soen, well et handelt 
sech wierklech ëm fundamental Änne-
runge vun der Unislandschaft an Europa, 
déi säit e puer Joer amgaange sinn.

Et ass scho gesot ginn, dass déi Deklara-
tioun vu Bologna den 19. Juni 1999 
d’Héichschoullandschaft vun Europa lues a 
lues - säit iwwer zéng Joer elo - amgaan-
gen ass, fundamental ze änneren. Mir wës-
sen och, dass d’Länner, besonnesch och 
d’Unie ganz staark op hir Autonomie ha-
len. Mä trotzdeem ass déi Héichschoulland-
schaft a Bewegung geroden, well ganz 
einfach de Besoin an der Gesellschaft do 
ass. Déi Bewegung ass entstan duerch déi 
konkret Zesummenaarbecht vun den 
Unien, well déi Bologna-Method berout 
also net op engem Vertrag tëschent de 
Staten. Et huet och näischt mat der Euro-
päescher Unioun ze dinn, déi keng Kom-

petenzen an där Hisiicht huet. Si berout op 
enger Partie Deklaratiounen an Dokumen-
ter, déi vun den Héichschoulministeren 
ugeholl ginn, an déi eigentlech awer keng 
Gesetzeskraaft hunn, wat also och erkläert, 
dass vu Land zu Land déi Bologna-Method 
eréischt lues a lues ëmgesat ginn ass.

Den Zweck vum Bologna-Prozess ass et jo, 
d’Héichschoulen un d’Besoine vun der 
moderner Welt unzepassen. Et geet net 
méi nëmme méi ëm Wëssensvermëttlung. 
Et geet och ëm Kompetenz, sech Wëssen 
unzëeegnen an och domat, mat deem 
Wëssen ze handelen. Et geet also och 
drëm, fir sech Methoden unzëeegnen, fir 
ze léieren an ze fuerschen. Et geet ëm 
d’Employabilitéit vun de Studenten. An et 
geet och drëm, weiderzeléieren an d’Ge-
sellschaft lues a lues zu enger Wëssensge-
sellschaft ze maachen.

A wann een d’Ofschlosstexter vun de Bo-
logna-Konferenze liest, déi all zwee Joer 
stattfannen, da gesäit een, wou d’Rees ei-
gentlech higeet. Dat ass zum Beispill an 
där leschter Konferenz vu Louvain am 
Abrëll 2009, do goufen déi grouss Linne 
bis 2020 tracéiert.

D’Prioritéite fir déi zéng Joer sollen d’Chan-
cëgläichheet an héich Qualitéitsnorme 
sinn, liewenslaangt Léieren, e reibungslo-
sen Iwwergank zum Beruffsliewen, eng 
méiglechst grouss Mobilitéit tëschent de 
verschiddenen Unien an den eenzelne Län-
ner. Dat entsprécht engem Europa vun der 
fräier Zirkulatioun vun de Mënsche mat 
enger fräier Zirkulatioun vun de Studen-
ten, a bis 2010 sollten eigentlech d’Héich-
schoulsystemer vun den europäesche Län-
ner esou organiséiert sinn, dass se d’Mobi-
litéit vun de Studenten erméiglechen. Dat 
heescht, dass et esou einfach wéi méiglech 
soll sinn, vun engem Land an dat anert 
studéieren ze goen. Dëst ass d’Viraus-
setzung vun enger europäescher Wëssens-
gesellschaft.

Et muss ee sech jo bewosst sinn, mir 
schwätzen do net vu Lëtzebuerg, wou 
d’Studente vill an d’Ausland ginn. Et muss 
ee sech bewosst sinn, dass, wann ech 
mech gutt erënneren, ëm 5 oder 6% 
nëmme vun de Studenten op Unie léiere 
ginn, déi net an hirem Heemechtsland 
sinn. Dat ass also eng ganz geréng Zuel. 
Duerfir ass an där Hisiicht nach ganz vill 
Wee ze maachen.

Natierlech ass dës fräi Zirkulatioun fir den 
Abléck oft nach Idealvirstellung, well Bar-
rièren nach weiderbestinn, jee no dem 
Zoustand vun den Unien. Zum Beispill den 
Zoulaf vun den Unien, ob et en Numerus 
clausus gëtt, wéi d’Studente sélection-
néiert ginn, wéi deier d’Unie sinn: Alle-
guerten déi Elementer spillen natierlech 
bei där fräier Zirkulatioun.

Eng wichteg Komponent vum Bologna-
Prozess, an dat gesäit een och, wann een 
d’Programmer kuckt vun den Unien, ass 
d’Employabilitéit, déi duerch d’Differen-
zéierung innerhalb vun den eenzelne Fä-
cher erreecht soll ginn. Bei der Beschrei-
wung vun den Diplomer gëtt gesot, op 
wat fir ee Beruff se Zougang ginn. Indika-
tiv! Net exklusiv, mä op jidde Fall indikativ. 
Ob een also Enseignant oder Fuerscher 
gëtt, dat muss net onbedéngt op der Uni 
festgeluecht ginn. Mä jee no Beruff kën-
nen op der Uni Elementer dovunner ge-
schaf ginn.

Wa jonk Leit viru Bologna - dozou hu mir 
jo och eng Zäit gehéiert, déi, déi elo scho 
méi al sinn - op d’Uni gaange sinn, dann 
hu se Wëssen ouni direkte Bezuch op ier-
gendee beruffleche Profil geléiert. Dat 
muss ee sech och emol virstellen. Ech ka 
mer awer virstellen, dass ech als Sprooche-
proff mech staark interesséiert hätt, net 
nëmmen eng Sprooch, eng Grammatik, 
d’Literatur ze léieren, mä och d’Problemer 
vun der Didaktik wéinstens ze erkennen.

Wat ass den Ënnerscheed tëschent Friem-
sprooch a Mammesprooch? Wat sinn d’In-
terferenzen tëschent de Sproochen? Wann 
ech Franséisch enseignéieren, op wat muss 
ech oppassen, wann ech vum Lëtzebuer-
geschen oder vum Däitsche kommen? 
Oder och zum Beispill: Wat ass den Ënner-
scheed tëschent der geschwatener an der 
geschriwwener Sprooch? Den Iwwergank 
vun enger zur anerer Sprooch? Also all déi 
fundamental Problemer vum Sproochen-
unterrecht, mat deene mer ons zu Lëtze-
buerg a soss iwwerall schwéierdinn.
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Wann ech elo d’Programmer vun den Unie 
kucken, eenzel Programmer op jiddwer 
Fall, da gesinn ech Elementer dovunner 
mat an e Master an enger Sprooch fléis-
sen. An datselwecht ass och fir wëssen-
schaftlech Fächer, Mathematik an aner 
Wëssenschaften. Villes beweegt sech also 
an den Unien an Europa, an natierlech, wa 
villes sech beweegt, gëtt et och vill Kritik. 
Dat däerf een och net verheemlechen.

Bologna gëtt zum Beispill accuséiert, Di-
plomer ze bradéieren, d’Studenten duerch 
hir Studien ze hetzen, d’Reflexioun ze ver-
noléissegen, d’Wëssen net genuch ze ver-
déiwen. Mir hunn hei zu Lëtzebuerg na-
tierlech keng Prise dorobber, ausser bei 
onser eegener Uni, wou mer op héich 
Qualitéitskritären halen. Natierlech gëtt et 
och an der Tëschenzäit bal eng Industrie 
vu Qualitéitsstudien, Evaluatiounen, déi re-
lativ wäit gedriwwe sinn, esou dass dat 
och eventuell emol eng Kéier en Element 
ass, fir dass déi Problemer vu groussen Ën-
nerscheeder tëschent de Qualitéite vun 
den Diplomer vun Uni zu Uni verschwan-
nen.

Ech mengen, et ass wichteg ze kucken, 
wat déi Auswierkunge fir ons hei zu Lëtze-
buerg sinn, well mer jo vill Studenten an 
d’Beruffer kréien, déi vun auslänneschen 
Unie kommen. Wann een zum Beispill 
gesäit, dass an de Concourse fir Proffe Leit 
mat engem Master duerchfalen; wann déi 
Leit duerchfalen an deenen Examen, déi 
mer hei zu Lëtzebuerg maachen, da stellt 
dat natierlech Froen. Da stellt dat Froen 
iwwert d’Qualitéit vun engem Master op 
der Uni, an da stellt et natierlech och 
Froen iwwert déi Examen, déi mir hei maa-
chen, fir déi Leit eraus ze sélectionnéieren. 
Dat ass also e Gebitt, wou mer ons sécher 
musse mat där wandelnder Héichschoul-
landschaft auserneesetzen.

Nach e Punkt, fir dorobber zréckzekom-
men, am Projet. Mir haten an der Kommis-
sioun, den Här Bauler huet et virdru gesot, 
eng länger Diskussioun, an och an der 
Kommissioun, an och a verschidden Avisë 
bei der Bezeechnung vum Master en di-
dactique, deen am ursprünglechen Text 
vun der Regierung dra war. Den Här Bau-
ler huet hei eng laang Ausféierung dozou 
gemaach. Ech wollt soen, dass mäi Wës-
sensstand deen ass, dass eigentlech an der 
Absicht vun der Regierung ni vun Ufank 
un en Zweifel bestanen huet, dass dee 
Master en didactique, wou den Terme 
vläicht schlecht gewielt war, mä wierklech 
dat sollt soen, wat mer dann och elo am 
Gesetz hunn, nämlech e Master an engem 
Fach mat enger didaktescher Ausriichtung.

An duerfir war déi Angscht, déi war jo vun 
der Beamtechamber an och vun der APESS 
ausgedréckt ginn, et war gesot ginn, dës 
Bezeechnung géif déi fachlech Qualifika-
tioun a Gefor bréngen. Dat heescht, dass 
e Master en didactique manner wëssen-
schaftlech oder fachlech manner zolidd 
wier wéi de Master mat enger reng wës-
senschaftlecher Finalitéit. Ons Analys an 
der Kommissioun vun de Programmer - 
déi puer, déi mer gekuckt hunn - huet ons 
gewisen, dass dat net de Fall ass. Grouss 
Deeler vun deem engen, also vun deem 
Master mat enger didaktescher Ausriich-
tung an engem Fach, a vun där anerer, 
also e Master an engem Fach mat enger 
wëssenschaftlecher Ausriichtung, hunn ons 
gewisen, dass déi deckungsgläich sinn.

Duerfir hu mer natierlech dann, fir all Équi-
voque aus der Welt ze schafen, am Gesetz 
kloergestallt, dass de Master mat enger di-
daktescher Ausriichtung sech muss op e 
Fach bezéien. Bachelor a Master duerno 
sinn an deemselwechte Fach ze maachen, 
woubäi, dat wëll ech och a Klammere 
soen, d’Notioun vu „Fach“ natierlech ganz 
breet ze gesinn ass. Ech wëll soen, e Fach 
wéi Franséisch gëtt et eigentlech net méi 
op den Unien. Et gëtt Stécker vu franséi-
scher Literatur oder franséischer Linguistik, 
oder wat och ëmmer, déi op de Master hi-
féieren, vum Bachelor op de Master, mä 
sécher, wann een zum Beispill am Bachelor 
englesch Literatur studéiert huet, an et 
mécht een dann am Master herno eng 
Spezialisatioun an nordamerikanescher Li-
teratur, ass dat datselwecht Fach, mä dat 
ass awer trotzdeem eng relativ verschidde 
Geschicht.

An ech sinn natierlech och mat de Virried-
ner d’accord, déi soen, dass mer beson-
nesch, wa mer e Master mat didaktescher 

Ausriichtung an engem Fach hunn, musse 
mer oppassen, dass mer keng Duplika-
tioun am Stage mat deenen Elementer 
hunn. Dat heescht, mir mussen also am 
Stage oppassen, dass déi didaktesch Ele-
menter, déi schonn am Masterdiplom dra 
sinn, dass déi net nach eng Kéier am Stage 
zum Virschäin kommen.

Här President, dëst sinn also technesch Dé-
cisiounen, déi mer hei mat dësem Gesetz 
huelen. Duerfir, well dat awer relativ kom-
plizéiert war a well och probéiert ginn ass 
an der Regierung, dat fir all Uniscarrièren 
duerchzezéien, hu mer elo keng weider 
Problemer iwwert d’Proffen-Unisaus-
bildung gestallt. Ech erënneren zum Bei-
spill un d’Fro, ob ee soll engem Proff net 
zwou Spezialitéiten zouerkennen, wéi dat 
fréier emol de Fall war. Dat hu mer eigent-
lech net diskutéiert.

Bliwwen ass d’Traditioun, déi net a Fro ge-
stallt ginn ass, dass d’Sproocheproffen eng 
deelweis Mobilitéit an deem Land virge-
schriwwe kréien, wou hir Friemsprooch als 
Mammesprooch geschwat gëtt. Dat 
heescht, e Franséischproff muss seng Stu-
dien a Frankräich maachen, en Englesch-
proff an England an en Däitschproff an 
Däitschland.

Dat ass - ech wëll dat just hei soen a Klam-
meren, ech si selbstverständlech domat 
d’accord - mä ech wëll trotzdeem drun 
erënneren, dass dat eng Traditioun aus en-
ger Zäit ass, wou gemengt gouf, duerch 
d’Immersioun an e frieme Milieu géif een 
d’Sprooch kenneléieren. Wéi intensiv aller-
déngs déi Immersioun an e sproochleche 
Milieu ass, wann een zu Lëtzebuerg wunnt 
an all Dag op Tréier oder op Metz op d’Uni 
fiert, steet op engem anere Blat. Dat wollt 
ech trotzdeem hei gesot hunn. Well déi 
Traditioune jo awer esou staark sinn, wëll 
ech net méi derzou soen.

Ech wollt och nach eppes soen iwwert déi 
Fro vun där Transitioun - déi och schonn 
hei ugeschwat ginn ass -, déi mer fest-
gehalen hu virun dräi Joer: dass also déi al 
Diplomer nach dräi Joer kënne gebraucht 
ginn, fir an de Concours ze goen. Do war 
et eigentlech weder bei der Chambre des 
Fonctionnaires nach beim Conseil d’État, 
nach soss eng Fro, dass een net à l’infini 
soll al Diplomer acceptéieren, fir an de 
Proffeberuff ze goen. Et war d’Diskussioun 
tëschent dräi oder fënnef Joer, mä et war 
keng aner Diskussioun, an dofir si mer 
dann och bei deenen dräi Joer bliwwen.

Här President, ofschléissend just dës Be-
mierkung, fir erëm op den allgemenge 
Punkt vu Bologna zréckzekommen: Et ass 
sécher net alles perfekt u Bologna, ech 
mengen awer, dass de Geescht an d’Ap-
proche vu Bologna anescht si wéi op der 
traditioneller Uni mat hirer strikter Tren-
nung no Fachrichtungen, mat der zimlech 
autoritärer Wëssensvermëttelung vun 
uewen no ënnen, mat dem Mangel u Par-
ticipatioun, dee mer awer an de fréieren 
Unie gesinn hunn.

Meng Hoffnung ass et, dass duerch déi nei 
Uni - duerch déi nei Bologna-Uni - méi 
Participatioun, méi kritesche Geescht, méi 
transversaalt Wëssen an Denke bei de Stu-
dente gefördert gëtt. Dass och doduerch 
d’Uni sech méi opmécht fir d’Leit an do-
duerch och ons Gesellschaft méi gescheit, 
méi tolerant a méi innovativ gëtt. 

Esou e Geescht - mengen ech - kann och 
onsen universitäre Kadere beim Stat an 
onse Proffe villes a puncto Moderniséie-
rung an Innovatioun bréngen. Ech men-
gen, mir brauchen offen, tolerant a fort-
schrëttlech Kaderen op alle Plazen, well 
d’Gesellschaft net stoe bleift an ons Schou-
len an ons Verwaltungen och net stoe 
bleiwen däerfen.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Fayot. An als nächste Riedner ass den Här 
Claude Adam agedroen. Här Adam, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Projet de loi, dee mer elo diskutéieren, 
huet zwee Voleten: Éischtens - den Här 
Fayot ass elo länger drop agaangen - geet 
et ëm d’Konsequenze vun der Deklara-
tioun vu Bologna vum 19. Juni 1999. Mir 
si jo hei zu Lëtzebuerg punktuell extrem 
gutt Schüler, wat d’Ëmsetzung vu ver-
schiddenen internationalen Ofkomme be-
trëfft. An esou ass och hei zu Lëtzebuerg 

direkt op eng honnertprozenteg Bologna-
Konformitéit gesat ginn, wéi mir eis Uni 
geschaf hunn.

Wann haut an eisen Nopeschlänner d’Ëm-
wandlung vun den Héichschoulen no Bo-
logna-Kritären och kritesch a kontrovers 
diskutéiert gëtt, esou schéngt et fir eis 
awer logesch ze sinn, datt mir vun Ufank 
un op de Wee vum Bachelor, Master an 
Dokter gaange sinn. Et si jo och net d’Zil-
setzunge vum Bologna-Prozess, wéi d’För-
derung vun der Mobilitéit an eng besser 
Vergläichbarkeet vum Studium an den 
Ofschlëss am europäeschen Héichschoul-
raum, déi bei eisen Nopere kritiséiert ginn. 
Kritiséiert ginn d’Detailfroen, a virun allem 
d’Ëmsetzung.

Ähnlech wéi bei eiser Schoulreform ass och 
dës Reform gutt gemengt, mä net onbe-
déngt gutt ëmgesat. Et geet Rieds vun ze 
vill verdichte Léierpläng, vun ze ville 
Prüfungen, rigide Présenceverflichtungen, 
onkloren Iwwergäng tëschent Bachelor a 
Master, enger deelweis iwwerfuerderter 
Administratioun an enger ongläicher Vi-
tesse bei der Ëmsetzung vun der Reform 
an deenen ënnerschiddleche Länner an 
Unien.

Besonnesch déi zwee lescht Punkten, déi 
iwwerfuerdert Administratioun an d’ënner-
schiddlech Vitesse vun der Ëmsetzung, déi 
kréien och Lëtzebuerger Studenten ze 
spieren, besonnesch zum Beispill och déi 
Lëtzebuerger Studenten, déi nach e Stu-
diegang beleeën, deen nach net nom Bo-
logna-Prinzip organiséiert ass, wéi dat zum 
Beispill eng ganz Rei Medezinstudenten an 
Däitschland an an Éisträich maachen. Déi 
ginn duerch dee Fait bei eise Boursse par 
rapport zu de Bologna-Studente bestrooft.

D’Regierung hat schonns am Oktober 
2007 festgehalen, datt am Enseignement 
postprimaire de Bachelordiplom fir de 
Grad E5 an de Masterdiplom fir de Grad 
E7 als Entréesschlëssel solle gëllen. D’Logik 
vun dëser Décisioun ass net vun der Hand 
ze weisen. Eng éischt Décisioun, déi een 
däerf an den Zesummenhang mat der Bo-
logna-Diskussioun bréngen, ass dann och 
schonn d’Revaloriséierung vun der Carrière 
vun den Enseignanten an eise Grond-
schoulen, déi jo zënter dem September 
2009 mat hirem véierjährege Bachelorstu-
dium an den E5 komm sinn.

Et ass och kloer, datt d’Enseignanten net 
déi eenzeg sinn, deenen hir Carrièrë mus-
sen deenen neie Studéierrealitéiten uge-
passt ginn. Et ass esou zimlech d’Spëtz 
vum Äisbierg, a mir waarde gespaant op 
déi schonn iwwerfälleg Propositioune vum 
Minister vun der Fonction publique, wat 
dann elo d’Konsequenze vum Bologna-
Prozess fir dee ganze Statsapparat wäerte 
sinn.

Am zweete Volet vun dësem Gesetz geet 
et ëm eng ganz Rei Adaptatioune vum 
Personalkader. Et ass an der Logik vum Bäi-
behale vun der Dualitéit vum Reliounsun-
terrecht an der Formation morale et so-
ciale, datt mer niewent dem Reliounsproff 
och de Professeur de formation morale et 
sociale schafen. Mir zweifelen net un der 
Noutwendegkeet vum Moralesproff… 
bon, un der Noutwendegkeet vun der 
schonns ernimmter Dualitéit, do hu mer 
allerdéngs Zweifel.

All déi Reclassementer, déi sech aus dem 
Reclassement vun der Carrière vun den En-
seignanten aus der Grondschoul erginn, 
kënne vun eis matgedroe ginn. Ech ginn 
net méi op den Detail dovunner an. Hei-
zou ass alles vu menge Virriedner gesot. A 
wat eventuell net gesot gi wier, dat kann 
een am Rapport vum honorabelen Här Fer-
nand Diederich noliesen, deem ech och 
heimat wëll Merci soe fir säin ausféierleche 
mëndlechen a schrëftleche Rapport.

Här President, well schonn esou villes ge-
sot ass an de Rapport esou ausféierlech 
war, ginn ech net méi op déi eenzel Arti-
kele vum Gesetz an. Ech wëll awer e puer 
Punkten opgräifen - déi och scho vun 
anere Leit hei ernimmt gi sinn -, déi mer 
an der Éducatiounskommissioun undisku-
téiert haten, a wou ech ënner anerem be-
daueren, datt mer net méi wäit an eiser 
Diskussioun komm sinn.

Mat dësem Gesetz maache mer jo just eng 
Upassung. Mir setze keng nei Akzenter. 
Dat ass och eigentlech kee Problem. E Pro-
blem ass awer, datt d’Madame Minister 
och keng nei Akzenter setze wëllt. Op 

meng Fro hin, ob een zum Beispill net an 
Zukunft misst en Ënnerscheed maachen 
tëschent der Formatioun vun engem Proff 
am Cycle inférieur an där vun engem Proff 
am Cycle supérieur, ass de klore Message 
komm, datt dat keen Thema wier, dee 
Wee géife mer hei zu Lëtzebuerg net goen 
an och net diskutéieren.

Dat bedauere mir. Mir gehéiere jo nach 
ëmmer zu deenen, déi mengen, datt et 
Sënn mécht, wann d’Kanner méi laang 
matenee léieren. Och wa mir zu Lëtze-
buerg déi eenzeg schéngen ze sinn, déi 
dat sënnvoll fannen, esou wësse mir awer, 
datt déi meeschte Länner an der europä-
escher Schoullandschaft eng Gesamtschoul 
bis den Alter vu 14 oder 15 Joer hunn, an 
datt den dräigliddrege Schoulsystem - 
esou wéi mir e kennen - just am däitsch-
sproochege Raum besteet. Mir bleiwen 
dofir der Meenung, datt de Modell vum 
Tronc unique fir déi schoulflichteg Kanner 
fir d’Zukunft Sënn mécht, an esou eng 
Diskussioun misst selbstverständlech och 
d’Formatioun vun de Proffen abezéien.

Fir eis ass et absolut evident, datt all Proff 
éischtens eng zolidd Ausbildung a sengem 
Fach huet an zweetens eng gutt Forma-
tioun als Didaktiker a Pedagog huet. Do 
gëtt et keen „entweder oder“, déi zwee 
Aspekter si wichteg. Ënnerscheeder an der 
Gewiichtung kéint et allerdéngs ginn: ob 
een am Cycle inférieur oder am Cycle su-
périeur wëllt schaffen. Dat ass fir eis eng 
interessant Pist. Mir wäerten déi och an 
Zukunft nach zur Sprooch bréngen.

Mir haten an der Kommissioun laang 
driwwer diskutéiert, wat et heescht, wann 
am Artikel 1 iwwert d’Admissioun vun de 
Proffen am initiale Projet de loi stoung, si 
missten ee Bachelordiplom an deem Fach 
hunn, dat se wëllen enseignéieren, an ee 
Masterdiplom an deemselwechte Fach 
oder an der Didaktik. Mir waren eis schnell 
eens - alleguer - datt mat der Didaktik 
d’Fachdidaktik gemengt wier an net een 
allgemenge Studium vun der Pedagogie 
oder Psychologie a Fro kéint kommen.

Ech war schonn zimlech verwonnert, mat 
wéi enger Vehemenz sech eng Rei Leit 
géint dat Wuert Didaktik gewiert hunn. 
Beandrockend ass et, am Avis vun der 
APESS ze liesen, datt ee Master en didac-
tique eng «notion vague, ténébreuse et fu-
meuse» ass a just géif op de Beruff als Pro-
fesser preparéieren. Mat esou engem Mas-
ter géif ee jo dann zwee Joer verléieren, 
wann een net Proff wéilt ginn, mä an d’Pri-
vatindustrie oder soss an d’Carrière supé-
rieure beim Stat wéilt goen. An den Här 
Bauler huet dat och erëm eng Kéier hei 
opgefouert.

Mir kënnen déi Astellung net deelen. Mir 
sinn der Meenung - an ech widderhuele 
mech gären -, datt de Beruff vum Professer 
net nëmmen eng zolidd fachlech Basis 
brauch, mä eng genausou zolidd fachdi-
daktesch a pedagogesch Formatioun. Déi 
Feeler, déi an der Formatioun vun de Léie-
rinnen a Schoulmeeschteren zënter der 
Reform vun dëser Formatioun duerch déi 
nei Uni Campus Walfer gemaach gi sinn, 
wou d’Fachdidaktik an der Formatioun 
einfach verschwonnen ass, déi Feeler miss-
ten eis dach kloermaachen, datt d’Fachdi-
daktik wichteg ass fir den Enseignantsbe-
ruff!

Mat der Formulatioun, wéi se elo zréckbe-
hale gouf - an ech hunn déi Formatioun 
och anescht verstanen, a mir interpretéiere 
se anescht wéi den Här Bauler, nämlech, 
mir hale jo zréck am Text, datt ee kéint e 
Master a sengem Fach maachen oder ee 
Master «dans la même spécialité préparant 
à la fonction d’enseignant et de l’ensei-
gnement secondaire» -, mat där Formula-
tioun kënne mir liewen. Eis Preferenz läit 
souguer kloer bei dësem zweete Master. A 
wann d’Regierung bereet wier, mat op de 
Wee ze goen, fir en Ënnerscheed tëschent 
dem Cycle inférieur an dem Cycle supé-
rieur ze maachen, ähnlech wéi an Däitsch-
land mat „Sekundarstufe eins oder zwei“, 
da wier hei nach villes méiglech.

Répercussiounen op de Stage pédago-
gique sinn allerdéngs net vun der Hand ze 
weisen. Et schéngt evident, datt déi Leit, 
déi hire Master schonns mat der Optik 
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vum Secondairesproff gemaach hunn, een 
anere Point de départ hu wéi d’Fachspe-
zialisten. Am Rapport gëtt dat och uner-
kannt. Eng Léisung ass awer nach net pa-
rat. De Fait, datt de Stage pédagogique 
soll reforméiert ginn, gëtt eis keen Op-
schloss, wéi dat da soll konkret ausgesinn.

Wann et dann nach e weideren Hiweis 
brauch, datt mir mat dësem Gesetz just 
wëllen adaptéieren an harmoniséieren an 
op alle Fall keng nei Akzenter wëlle setzen, 
da brauch ee just de Punkt D vum Artikel 
4 ze huelen. Hei steet, datt een als zukünf-
tege Franséisch-, Däitsch- an Engleschproff 
op d’mannst zwee Joer misst an engem 
franséischsproochegen, däitsch- oder en-
gleschsproochege Land studéiert hunn. 
Op d’Fro - ech mengen, si war vum hono-
rabelen Här Kartheiser komm -, ob et net 
besser wier, dës Fro op wéinstens dräi Joer 
eropzesetzen, do gouf lapidar geäntwert: 
„Dat war nach ëmmer esou. Dat stelle mer 
och elo net a Fro.“

D’Statsbeamtekummer huet och zu Recht 
gefrot, wéi et da mat de Professere fir 
Spuenesch an Italienesch wier. An den Här 
Fayot huet och zu Recht gesot, datt d’Im-
mersioun an d’Sprooch, wann een zu Lët-
zebuerg wunnt an op Tréier oder op Metz 
studéiere geet, och net risegrouss ass.

Zu gudder Lescht kommen ech dann nach 
op eng Disposition transitoire ze sprie-
chen, wéi se am Artikel 3 vum Projet de loi 
steet. An der éischter Versioun vum Gesetz 
stoung, datt déi Leit, déi hir Diplomer 
nach no der aler Studienuerdnung kritt 
hunn, nach ëmmer admissibel wiere fir 
den Examen, fir den Examen concours. 
Déi eenzeg Konditioun war, datt si hir Di-
plomer virum 31. Dezember 2012 kritt 
hunn.

Mir hunn dat net korrekt fonnt, Här Fayot, 
an ech hunn dat och an der Kommissioun 
gesot, datt ech dat net gutt géif fannen… 
datt mer dat, mir hunn dat, pardon, mir 
hunn dat korrekt fonnt. An ech hunn och 
an der Kommissioun gesot, datt ech dat 
géif richteg fannen. An dofir hu mir eis 
och… dat hätt nämlech bedeit, datt een 
och nach ëmmer ka Proff ginn, wann een 
eng Zäit laang an engem anere Beruff ge-
schafft huet.

Ganz konkret heescht dat, datt zum Bei-
spill e Mënsch, deen Ekonomie studéiert 
huet a fënnef oder zéng Joer op enger 
Bank geschafft huet, och nach ëmmer 
kann eng Demande maachen, fir an de 
Proffestage ze kommen. Wat jo net 
heescht, datt en automatesch ugeholl géif 
ginn, an och scho guer net heescht, datt e 
säi Stage gepackt huet. Mir hunn dat gutt 
fonnt. Mir hunn dat als Zeeche vu Flexibi-
litéit gesinn an als eventuell Beräicherung 
fir d’Schoul.

Mir hunn dofir och net dem Statsrot seng 
Argumentatioun konnte guttheeschen. An 
et ass hei och net ëm eng Opposition for-
melle gaangen a mir bedaueren d’Mesure 
transitoire, wéi se elo am Artikel 3 zréckbe-
hale ginn ass: Déi Kandidaten, déi kee Bo-
logna-konformen Diplom kritt hunn, 
däerfe sech nach just dräi Joer laang nom 
Akraafttriede vun dësem Gesetz zum Exa-
men concours presentéieren. Dat ass sou-
guer nach méi restriktiv wéi dem Statsrot 
seng Propos; hei war vu fënnef Joer ge-
schwat ginn. Mir mengen, datt dat eng 
éischter willkürlech Aschränkung wier, déi 
net onbedéngt am Interesse vun der 
Schoul an nach manner am Interesse vun 
eventuell Concernéierter ass.

Här President, mam Bedaueren och zu dë-
ser Restriktioun, wat déi Mesure transitoire 
betrëfft, bréngen ech awer den Accord 
vun der grénger Fraktioun zu dësem Ge-
setz.

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Adam Merci. Als nächste Riedner ass den 
Här Kartheiser agedroen. Här Kartheiser, 
Dir hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Vill-
mools Merci, Här President. Dir Dammen 
an Dir Hären, zënter Jore geet et mat eise 
Schoulen hei zu Lëtzebuerg rapid de Bierg 
erof. Dofir kuckt d’ADR alles, wat aus dem 
Unterrechtsministère kënnt, mat grousser 
- an ëmmer méi grousser - Skepsis. Seelen 

ass et eppes Guddes, meeschtens ass et 
nees e Schrëtt weider Richtung Démantè-
lement vun eisem Schoulsystem an Nivel-
lement vers le bas!

Och dëse Projet wërft nees eng Rei vu 
Froen op. Dem Här Rapporteur soe mir 
Merci fir säin ausgezeechente Rapport, mä 
eis Froe sinn nach net alleguer beäntwert 
an eis Suerge sinn net aus der Welt ge-
schaf.

Eis Haaptsuerg ass déi, datt elo net och 
nach den Niveau vun de Professere fält. Si 
si bis elo nach eng Bastioun vu Qualitéit - 
vläicht déi lescht - an engem Schoulsys-
tem, deen ëmmer méi verfält. Deen neie 
Rekrutéierungsmodus, nodeem ee kann e 
Master an der Didaktik a senger Speziali-
téit niewent deem vun dem wëssenschaft-
leche Master an deem Fach maachen, ass 
net onproblematesch. Well mir awer esou 
e System och an der Vergaangenheet 
schonn zum Deel applizéiert hunn - zum 
Beispill beim däitschen zweete Statsexa-
men - kann d’ADR mat där Iddi liewen, 
awer ouni Begeeschterung.

Wa Leit, déi nëmmen dësen didaktesche 
Master an hirer Spezialitéit als Ofschlossdi-
plom hunn, de Concours fir an den Ensei-
gnement net sollte packen a mussen op 
deen allgemengen Aarbechtsmaart, dann 
hu si ganz sécher och méi Schwieregkeete 
wéi déi Absolvente mat enger wëssen-
schaftlecher Ausbildung. Do si mir d’ac-
cord mat der APESS an och mat deem, 
wat de Kolleeg André Bauler gesot huet.

Jiddefalls heescht déi nei Regelung awer, 
datt de Stage muss adaptéiert ginn. Net all 
Professer kann oder muss deeselwechte 
Stage maachen. Senger individueller uni-
versitärer Formatioun muss Rechnung ge-
droe ginn an alles wat repetitiv ass, sollt 
verhënnert ginn.

An deene leschte Joren huet de Stage sech 
souwisou ëmmer méi - a sécher ze vill - a 
Richtung Didaktik a Pedagogik beweegt, 
an et wier ubruecht, fir him nees ganz all-
gemeng vill méi e wëssenschaftleche Cha-
rakter ze ginn. Villes, wat am Ablack am 
Stage gemaach gëtt, hëlt vill Zäit a bréngt 
an der Praxis iwwerhaapt näischt. Villes ass 
beschtefalls pseudowëssenschaftlech!

Eng aner Suerg, déi mir hunn, ass déi ëm 
d’Ausbildung vun de Sproocheprofesseren. 
Fir Däitsch-, Franséisch- an Engleschprofes-
sere sinn op d’mannst zwee Joer am Aus-
land virgeschriwwen, méi genee: an 
engem Land, wou déi Sprooch geschwat 
gëtt. Et deet eis leed, datt esou eng Regel 
net och fir aner Sproochen, wéi zum Bei-
spill Italienesch oder Spuenesch, agefouert 
gouf. An et gouf och alt nees verpasst, fir 
d’Konditiounen, fir kënnen an eise Schoule 
Lëtzebuergesch ze enseignéieren, an dë-
sem Gesetz ze preziséieren.

Mir mengen och, datt zwee Joer am Aus-
land knapps duerginn an datt een hätt sol-
len op d’mannst dräi Joer an d’Gesetz 
aschreiwen, wat och besser mat där nor-
maler Durée vun engem Masterstudium 
nom Bachelor iwwereneegestëmmt hätt.

Mä déi zwee Joer si keng direkt Verschlech-
terung am Verglach mat där Regelung vu 
virdrun. D’ADR kann dëst Gesetz also 
matstëmmen, och wann et wäit ënnert 
deem bleift, wat si selwer als sënnvoll, néi-
deg a richteg gesinn hätt.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
periodesch léisst eisen Unterrechtsminis-
tère och Étuden oder Ëmfroen an eise 
Schoule maachen. Mir haten Iech scho 
Beispiller vun esou Étuden hei virgelies an 
hiren Niveau kritiséiert. Et ass en Trauer-
spill, wat an eise Schoule leeft, an de Ni-
veau vun deene Froen an de gebrauchte 
Methode wërft och leider en extrem 
schlecht Liicht net nëmmen op den Unter-
rechtsministère, mä och op eis Universitéit 
respektiv op de Fonds national de re-
cherche.

An deem neiste Questionnaire fir d’Schüler 
aus dem Technique stinn zum Beispill Sätz, 
op déi d’Schüler sollen äntwerten, wéi 
zum Beispill - ech zitéieren: «Je ne parviens 
pas à voir pourquoi je vais à l’école et fran-
chement je m’en fous pas mal.», Enn vum 
Zitat.

Här President, ass dat net aarmséileg, datt 
eis Kanner ewell op offizielle Formulaire 
mat esou Vulgarismes konfrontéiert ginn? 
De Rescht vun där Enquête ass och alt 
nees net vill besser: Meeschtens feelt d’In-

terpunktioun, den Anonymat vun den Änt-
werten ass méi wéi zweifelhaft an alt nees 
ginn de Kanner Froen iwwer hir Elteren, 
hir Professeren an hiert Privatliewe gestallt 
- an dat alles an der Schoulzäit a mat der 
Ënnerstëtzung vun den Autoritéiten.

Ëmmer nees soe mir, mat der ADR géif et 
esou eppes net ginn. D’ADR géif dofir 
suergen, datt an eise Schoulen…

(Interruptions)

…nees strukturéiert a systematesch ge-
léiert gëtt,…

(Interruption)

…datt d’Schüler net ofgelenkt ginn an 
datt den Niveau vun den Étuden nees 
eropgeschrauft an net wéi elo dauernd 
nach weider erofgedréckt gëtt.

Ech sinn iwwregens gudder Hoffnung, 
wann Dir weider an der Tripartite esou 
gutt verhandelt wéi am Ablack, da si mer 
och vläicht geschwënn an der Regierung.

(Interruptions et hilarité)

Fir d’ADR heescht d’Schoul Aarbecht a 
Leeschtung, mä awer och Respekt virum 
Privatliewen, Héiflechkeet an Niveau am 
Ëmgank mateneen.

(Interruption et hilarité)

Ech wéilt nach vläicht op e puer Saache 
kuerz agoen, déi hei gesot goufen,…

yw Une voix.- …Tripartite zu véier.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- …
wat d’Schoulen ugeet an de Wäert vun 
den alen Diplomer. Och do mengen ech, 
datt mer mussen eng allgemeng Regel am 
Stat fannen, déi och de Wäert vun deenen 
alen Diplomer kengesfalls ënnerschätzt.

Mir mussen och vläicht kucken, datt mer 
d’Flexibilitéit allgemeng am Stat e bësse 
méi ënnerstëtzen, wat de Changement 
d’administration ugeet, de Professeren och 
d’Méiglechkeete ginn, fir an aneren Admi-
nistratiounen eng Zäit ze schaffen, an 
ëmgekéiert anere Fonctionnairen aus der 
Carrière supérieure och méi einfach vläicht 
d’Méiglechkeet ginn, eng Zäit am Ensei-
gnement ze sinn.

yw Une voix.- Vläicht e puer Joer an der 
Arméi, Här Kartheiser?

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- D’Ar-
méi huet nach kengem geschuet!

(Hilarité et brouhaha)

A wat eis Kolleege vun deene Grénge 
soen, selbstverständlech...

yw M. le Président.- Elo lauschtere mer 
dem Här Kartheiser no!

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat 
ass eng gutt Iddi, Här President. Ech soen 
Iech Merci.

Selbstverständlech si mir géint eng Ge-
samtschoul, wéi eis gréng Kolleege se hei 
presentéiert hunn. A mir wëllen och nach 
eng Kéier betounen, datt de Wahlpro-
gramm vun der ADR eng fräi Wiel tëschent 
dem Reliounsunterrecht an engem Moral-
unterrecht virgesäit. A mir bestinn och op 
där Méiglechkeet vun der Wiel fir d’Elteren 
an d’Schüler tëschent deenen zwee Genrë 
vun Enseignement.

Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Kartheiser Merci, an als leschte Riedner ass 
den Här André Hoffmann agedroen. Här 
Hoffmann, Dir hutt d’Wuert.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, d’Reorganisatioun vum europä-
eschen Universitéitsstudium am Kader vun 
dem sougenannte Bologna-Prozess, dat 
ass awer bis elo alles anescht wéi e grousse 
Succès, muss ee soen.

Jiddefalls bis elo net. An dat hänkt, men-
gen ech, deelweis effektiv um ursprüngle-
che Konzept. Et läit awer och - dat ass 
awer och schonn hei gesot ginn - deelweis 
un de Problemer vun der Ëmsetzung an 
deene verschiddene Memberstate vun der 
Europäescher Unioun. Dat ass awer elo net 
d’Thema, mä dat ass awer den Ausgangs-
punkt vun deem, wat mer haut diskutéie-
ren.

Ee vun de wichtege Punkten, deen e puer-
mol hei ugeschnidde ginn ass, dat ass déi 
Fro, ob dann elo Bachelor plus Master, wéi 
ee Master dass dat ka sinn. An ech men-

gen, et kéint een awer vläicht d’Diskus-
sioun e bëssen erofschrauwen a sech froen, 
ob do net einfach e Mëssverständnis vir-
läit.

Fir mech ass et selbstverständlech, dass 
eng Masterausbildung fir e Proff, och fir e 
Secondairesproff, absolut ka verbonne si 
mat enger fachdidaktescher Ausbildung. 
An ech géif souguer méi wäit goe wéi dat, 
wat elo nach am Gesetz steet, dass déi 
fach didaktesch Ausbildung sech net nëm-
men op dat Fach bezitt, sondern och zum 
Beispill en interdisziplinären, didaktesche 
Charakter kéint hunn, well et absolut nëtz-
lech ka sinn, an der Formatioun och ze 
léieren, net nëmme wéi een didaktesch 
mat sengem Fach ëmgeet, mä och wéi 
een didaktesch Verbindunge kann hierstel-
len tëschent sengem Fach an anere Fä-
cher.

Ech mengen allerdéngs, dass déi Formula-
tioun, déi elo am Gesetz steet, vläicht e 
bësse méi kloer ass wéi déi, déi am Ufank 
drastoung, an insofern dann elo eineger-
moosse bei jiddwerengem op Zoustëm-
mung stéisst.

Déi Fro vun der pedagogescher Aus-
bildung an der didaktescher Ausbildung - 
wat jo net datselwecht ass -, déi stellt sech 
natierlech virun allem dann och nach eng 
Kéier an der Fro vun eisem Stage. An ech 
mengen, dass et dringend wär, erëm eng 
Kéier iwwert d’Reform vun deem Stage ze 
diskutéieren an dat soll jo och kommen.

Ech hoffe just, dass déi nächst Reform vum 
Stage net erëm eng Kéier derzou féiert, 
dass mer an zwee Joer nach eng Kéier vun 
enger Reform vum Stage musse schwät-
zen. Well déi Reformen, déi bis elo ge-
maach gi sinn, vun deene kann een och 
net soen, datt se e grousse Succès 
gewiescht wären.

Ech géif och ganz hefteg derfir plädéieren, 
dass an der Diskussioun iwwert d’Reform 
vun eisem Stage déi betraffe Leit, also net 
nëmmen déi hire Stage schonn ofge-
schloss hunn, mä déi, déi am Stage sinn, 
dass déi och an déi Diskussioun musse mat 
abezu ginn, fir och kënnen auszedrécken, 
wéi eng Belaaschtung dass dee Stage 
duerstellt; deen net ëmmer zu enger Moti-
vatioun féiert, muss ech soen, bis elo jid-
defalls, sondern heiansdo och derzou 
féiert, dass d’Motivatioun méi kleng gëtt.

Ech sinn och mat där Remarque d’accord, 
déi hei gemaach ginn ass, wat déi Mesure 
transitoire betrëfft. Effektiv mengen ech, 
dass et Fäll gëtt, déi geschiedegt ginn 
duerch déi limitéiert Période transitoire 
vun dräi Joer. Dat ass schonn erkläert ginn 
hei. Ech mengen, den Här Adam huet dat 
erkläert. Do brauche mer net nach eng 
Kéier drop zréckzekommen.

Ech mengen och, déi misst een op 
d’mannst verlängeren. Ech sinn och mat 
hinnen d’accord, dass mer hei an deem 
Gesetz ausgi vun enger bestehender Struk-
tur, also vum Status quo, esou wéi eis 
Schoul elo besteet, an dass, wa mer déi 
Strukturen änneren, dat heescht also, wa 
mer a Richtung gi vun enger Gesamt-
schoul oder vun engem Tronc commun, 
da musse mer selbstverständlech nach eng 
Kéier diskutéieren, souwuel iwwert d’For-
matioun vun eisen Enseignantë wéi och 
iwwert de Rekrutement vun eisen Ensei-
gnanten; dat heescht eng differenzéiert 
Formatioun an en differenzéierte Rekrute-
ment ënner Ëmstänn, ouni awer ënner-
schiddlech Statuten anzeféieren.

A wann ech nach Zäit hätt...

yw M. le Président.- Ganz schnell misst 
Der awer, Här Hoffmann, dozou kommen. 
Huelt Är Konklusioun.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
Dann also ganz, ganz, ganz, ganz kuerz, 
dat ass awer och schonn hei ugeschnidde 
ginn. Ech wëll et awer vläicht e bësse méi 
hefteg soen, dass mer hei de Professeur de 
formation morale et sociale am Gesetz 
festschreiwen, dat begréissen ech. Mä op 
där anerer Säit mengen ech awer wierk-
lech, mer sollten endlech Schluss maachen 
duerch d’Aféierung vun engem Cours 
unique, Schluss maache mat där inakzep-
tabeler Privilegiéierung vun enger Kierch 
an eiser öffentlecher Schoul…

yw Une voix.- Très bien!

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- …a 
mat deem pedagogesch sënnlosen a sozial 
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bedenklechen Dualismus, deen am Mo-
ment an deem do Beräich an eiser öffent-
lecher Schoul besteet.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Hoffmann. Elo kritt d’Wuert d’Madame 
Éducatiounsministesch Mady Delvaux- 
Stehres.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Merci, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, ech wollt 
dem Rapporteur Merci soe fir säi Rapport a 
selbstverständlech all menge Virriedner fir 
déi konstruktiv Beiträg zur Diskussioun.

Eigentlech ass alles gesot. Ech mengen, 
dat hei ass e Gesetz, wou mer net fir oder 
géint de Processus de Bologne sinn, mä et 
ass e Gesetz, wou mer d’Bologna-Realitéit, 
déi et an den Unien am Ausland gëtt, esou 
ëmsetzen, dass mer déi Beschreiwung vun 
den Diplomer, déi ee brauch, fir zum En-
seignement secondaire a secondaire tech-
nique zougelooss ze ginn, dass mer déi 
richteg ëmschreiwen. Mir definéieren hei 
d’Critères d’admission fir d’Carrièrë vun de 
Proffen an accessoirement vun all deenen 
anere Leit, déi an der Schoul intervenéie-
ren.

En parallèle sinn déi Aarbechte gefouert gi 
mam Ministère vun der Fonction publique, 
déi jo deeselwechten Exercice muss maa-
che fir all Carrière universitaire beim Stat. 
Dat kann ënner Form vu Règlement grand-
ducal gemaach ginn, awer fir d’Schoul 
brauche mir dofir e Gesetz.

Dofir sinn ech och mat deene Leit d’ac-
cord, déi soen, dat wär relativ technesch. 
Mä am Résumé: Bis haut hate mer jo am 
Gesetz stoen, dass, fir Professer E7 ze ginn, 
ee misst e Cycle complet vu véier Joer Uni-
Studien hunn, respektiv fir déi, déi ee Pro-
fesser E5 waren, dass déi e Cycle vun dräi 
Joer haten. An dat gëtt elo ersat. An der 
Zukunft gëtt keng Referenz méi op d’Du-
rée vun de Studie gemaach, mä op den 
Titre académique, dat heescht respektiv e 
Bachelor fir alleguerten déi, déi an den E5 
kommen, an e Master fir déi, déi an den 
E7 kommen.

Mir haten dann an der Kommissioun eng 
wierklech spannend Diskussioun iwwer 
Termen: Wéi ee Master? Vu virera war et 
kloer, fir d’Proffen am Secondaire, am Se-
condaire technique, dass déi missten e Ba-
chelor an engem Fach hunn. Dat heescht, 
mir hunn ëmmer gesot, eng Spezialitéit, 
net e Generalist, an d’Fro huet sech ge-
stallt: Wéi ee Master setze mer dann do-
robber?

Ech muss soen, ganz am Ufank war awer 
och ëmmer kloer, dass, fir an den E7 ze 
kommen, dass mir géifen e Master froen. 
Dat war jo eng Angscht, déi geherrscht 
huet, fir eventuell, dass dat keng Mastere 
solle sinn, déi do géife Professer E7 ginn. 
Et war ëmmer gesot ginn: E Master, an 
dann e Bachelor am Fach, an da wéi e 
Master dorobber?

Et ass effektiv ganz am Ufank doriwwer 
diskutéiert ginn, ob ee seet, e Master am 
Fach respektiv an de Sciences de l’éduca-
tion. Dat ass dunn no enger Rei Diskus-
sioune verworf ginn. An do hu mer gesot - 
do hu mer en ursprünglechen Text era-
ginn -, e Master an deemselwechte Fach, 
wou en de Bachelor huet, oder an der Di-
dactique. An dunn hate mer an der Cham-
berkommissioun dann déi spannend Dis-
kussioun: Wat heescht Didactique? Woubäi 
et fir mech evident war, dass dat eppes 
mat deem Fach ze dinn huet, wat een en-
seignéiert. Net eng generalistesch Ap-
proche iwwer Pedagogik - wat och net on-
nëtz ass, wëll ech soen -, mä dass dat ep-
pes mam Fach ze dinn hätt.

No laangen Diskussiounen a well mir alle-
guerte kompromissbereet sinn, hu mer eis 
dann op eng Formulatioun festgeluecht, 
wou ech net dervun iwwerzeegt sinn, dass 
et e Chef-d’œuvre stylistique wär, mä op 
d’mannst hu mer elo dann awer eng For-
mulatioun, wou jiddweree sech ka ralliéie-
ren. An dofir sinn ech eigentlech ganz 
frou.

Ech wëll just hei soen, dass een definitiv, 
mengen ech, déi al Unislandschaft an déi 
al Welt vun den Unie muss vergiessen. An 
dat - den Här Bauler huet mech do 
heiansdo zitéiert, wat ech anscheinend an 
der Kommissioun gesot hätt -: De Bachelor 

ass deen éischten universitären Diplom an 
de Master ass dann deen zweeten, dee 
kann een hannendrunhänken. Do mécht 
ee schonn e Choix fir eng gewëssen Orien-
tatioun. Et gëtt kee Generalistemaster. Et 
gëtt ëmmer e Master, deen deen Terrain, 
op deem ee schafft, schonn aschränkt.

Sou dass ech net der Meenung sinn, dass 
de Master d’Allgemeinbildung vun den 
Universitäre verbessert, mä dee konzen-
tréiert sech dann op ee bestëmmte Sujet. 
Wat wichteg ass a richteg, dat ass, dass an 
all Master eng Dimensioun vu Recherche, 
wou Methodologie drakënnt, an déi ass 
sécher fir een Akademiker oder een, deen 
an deem Terrain schafft, ganz wichteg.

Dofir hat ech, wann ech Aussoe maachen 
doriwwer, wéi ee sech kéint weiderbilden; 
also ech denken, dass all Enseignant - sou 
wéi all Mënsch haut - net ka soen: „Ech 
hunn eng Initialausbildung hanneru mer 
an domat weess ech alles an da sinn ech 
fir mäi Liewe gutt.“ Och an der Schoul a 
bei den Enseignantë gëllt den „lifelong 
learning“. An ech weess aus Erfahrung, mä 
och vun all deene Leit, déi ech kennen, déi 
an der Schoul sinn, dass se, währenddeem 
se enseignéiert hunn, onheemlech vill bäi-
geléiert hunn. Et ass also net an der For-
mation initiale, wou ee seng komplett Aus-
bildung kritt. An dat war am Fong déi 
Ausso, déi ech do wollt maachen.

Jiddefalls begréissen ech, dass ech dann 
hei de Konsens fonnt hunn iwwert déi For-
mulatioun, wéi dee Master da soll ausge-
sinn.

Et ass evident, an dat hu mer och an der 
Kommissioun gesot, dass, wann dat hei a 
Kraaft trëtt, mer de Stage musse refor-
méieren, fir d’double-emploien ze verhën-
neren. Mä de Moment ass en Allégement 
vum Stage pédagogique virgesinn, awer 
nach keng Reform. An déi Reform, déi gëtt 
elo an der nächster Zäit preparéiert.

Mir haten eng länger Diskussioun iwwert 
d’Période de transition. Am Gesetz steet, 
dass also an dräi Joer vun haut, vun der 
Mise en vigueur vum Gesetz un, dräi Joer 
duerno mussen d’Leit mat deenen neien 
Diplomer kommen. Dat ass och e Paralle-
lismus mam Règlement grand-ducal. Ech 
verstinn déi Argumenter vun deene Leit, 
déi soen, et muss een och mat engem Di-
plom vu virdrun nach kënnen herno an de 
Beruff erakommen.

Meng Meenung ass, dass dat da fir déi 
ganz Fonction publique muss zielen an 
dass mer eng Dispositioun allgemeng 
mussen huele fir d’Fonction publique, dass 
d’Leit, déi hiren Diplom fréier gemaach 
hunn an an Zukunft wëllen an d’Fonction 
publique kommen, dass déi mussen nach 
kënnen Accès kréien zum Concours. An 
dat ass awer eng Dispositioun, déi ech 
dann net nëmme wéilt hu fir den Ensei-
gnement, mä fir d’ganz Fonction pu-
blique.

Den zweeten Element vun dësem Gesetz, 
dat ass d’Aféierung vum Professeur de for-
mation morale et sociale. Dat ass eng Me-
sure och, fir d’Qualitéit am Enseignement 
vun deem Fach ze verbesseren an och de 
Leit eng Méiglechkeet ze ginn, sech do-
ranner ze spezialiséieren. Well bis elo ass et 
jo esou, dass een huet misse Philosprof 
sinn - haaptsächlech - an derniewent dann 
eng - wéi soll ech soen? - eng Niewenaus-
bildung krut als Professeur de formation 
morale et sociale. Dat kann een elo als 
Haaptfach wielen.

(Interruption)

De Règlement grand-ducal gesäit vir, dass 
och aner Leit kënne Formation morale et 
sociale ginn. Et ass also wichteg, dass mer 
Leit och ubilden, déi Spezialisten an deem 
Fach sinn an déi ausgebilt sinn, fir dat Fach 
och mat där néideger Qualitéit ze ensei-
gnéieren.

Wéi ech de Virriedner nogelauschtert 
hunn, ass mer eigentlech opgaangen, dass 
mer hei esou e bëssen ancien a modern 
dran hunn. Dat heescht, mir hu Saache 
gehalen, déi mer aus der Traditioun iwwer-
holl hunn, wéi zum Beispill, dass een zwee 
Joer an d’Ausland muss, wann een 
Däitsch-, Franséisch- oder Engleschprof 
gëtt. Mir hunn awer net dru geduecht, fir 
dat auszedehnen op Italienesch a Spue-
nesch. Mir féieren eppes Neies an, mir ha-
len dat Aalt. Et ass esou déi gutt Lëtze-
buerger Traditioun, an ech denken, dass 
mer och dofir hei de Konsens kréien, an 

dofir soen ech Iech alleguerte villmools 
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- An ech soen der 
Madame Minister Merci an domadder 
wäre mer um Enn vun der Diskussioun 
ukomm. Mir kommen elo zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion.

De Vote ass ofgeschloss an de Projet de loi 
5995 ass ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers (par M. Fé-
lix Eischen), Laurent Mosar, Marcel Oberweis 
(par Mme Martine Mergen), Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc 
Spautz, Lucien Thiel, Robert Weber (par M. 
Lucien Clement), Lucien Weiler (par M. Jean-
Paul Schaaf), Raymond Weydert (par Mme 
Sylvie Andrich-Duval) et Michel Wolter (par 
M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err (par M. Ben Scheuer), MM. Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein (par M. Ro-
ger Negri), Lucien Lux (par M. Alex Bodry), 
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Ben 
Scheuer et Mme Vera Spautz (par M. Marc 
Angel);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. André Bau-
ler), Claude Meisch (par M. Xavier Bettel), 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par M. 
Claude Adam), Félix Braz, Camille Gira, Jean 
Huss, Henri Kox et Mme Viviane Loschetter 
(par M. Camille Gira);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jac-
ques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

Mir kommen elo zum Projet de loi 6026 
iwwert déi öffentlech Bibliothéiken. Hei ass 
d’Riedezäit nom Modell 1 festgeluecht. An 
et hu sech bis elo ageschriwwen: d’Ma-
dame Brasseur, den Här Angel, den Här 
Adam, den Här Kartheiser an den Här Hoff-
mann. An d’Wuert huet elo de Rapporteur 
vum Projet de loi, den honorabelen Här 
Mill Majerus. Här Majerus, Dir hutt 
d’Wuert.

2. 6026 - Projet de loi relatif aux 
bibliothèques publiques
Rapport de la Commission de la Culture

yw M. Mill Majerus (CSV), rapporteur.- 
„In Bibliotheken fühlt man sich wie in der 
Gegenwart eines großen Kapitals, das ge-
räuschlos unberechenbare Zinsen spen-
det.“

Här President, Madame Ministesch, Dir 
Dammen an Dir Hären, mat dësem Zitat 
vum Johann Wolfgang Goethe ginn ech 
eran a mäi mëndleche Rapport vum Projet 
de loi 6026 iwwert d’öffentlech Bibliothéi-
ken. Mir sinn a finanziell schwéieren Zäiten 
a mir streiden driwwer, wéi mer de Stats-
budget an den Équiliber kréien. Mir wës-
sen, dass mer op ville Pläng spuere mus-
sen, wou et de Bierger an dësem Land 
wéideet.

Ech wëll domadder ënnersträichen, dass 
mer queesch duerch all politesch Parteien, 
déi an dësem héijen Haus vertruede sinn, 
d’Wichtegkeet vum Bibliothéikegesetz ën-
nersträichen. Mir décidéieren haut de Mët-
teg net, fir ze spueren, mä fir ze investéie-
ren. Mir maachen dat, well den Enjeu et 
der Méi wäert ass.

Ëm wat geet et eis?

Am Exposé des motifs vum Gesetzesprojet 
schreift am Abrëll 2009 déi deemoleg 

Statssekretärin Octavie Modert: «La pré-
sente loi a pour objet de garantir une 
meilleure diffusion de la société de la 
connaissance dans toutes les couches de la 
population, de créer un cadre pour le dé-
veloppement des bibliothèques (…) afin 
d’assurer aux résidents l’égalité d’accès à 
la lecture, aux savoirs, à l’information, à 
l’instruction civique et à la culture ainsi 
que la possibilité de développer leurs con-
naissances tout au long de leur vie.»

D’Wëssen, iwwert dat mir Mënschen all 
zesumme verfügen, entwéckelt sech ra-
sant. Et ass wéi e grousse Schatz, deen all 
Dag e Stéck wiisst a méi räich gëtt. An 
engem fräien an demokratesche Land ass 
et eminent wichteg, dass dobäi keen aus-
geschloss gëtt. Et ass noutwendeg, fir jidd-
werengem d’Dier bei deem Bien commun 
grouss opzemaachen.

Mir hunn zwar all nei Medien zur Ver-
fügung, déi eis mat Informatioune re-
gelrecht iwwerschëdden. Mä vill vun eis 
sinn iwwerfuerdert, fir dobäi den Tri ze 
maachen, fir ze sënneren, wat richteg, ob-
jektiv an nëtzlech ass. Hei spillen d’Biblio-
théike fir d’Bierger vun all Alter eng wich-
teg Roll. Iwwert déi Wierker, déi si ubid-
den, erméigleche si e gudden, aktualiséier-
ten an national adaptéierten Iwwerbléck.

Mam neie Gesetz ginn op dësem Plang eis 
lokal a regional Bibliothéiken an e grousst 
Netz agebonnen, an deem och wëssen-
schaftlech, Schoul- an thematesch Biblio-
théike matschaffen. Dat ass e grousse Plus. 
An et dréit vill zur Attraktivitéit vun den öf-
fentleche Bibliothéike bäi.

«Une bibliothèque, c’est le carrefour de 
tous les rêves de l’humanité.» - Sou gëtt 
den Auteur Julien Green zitéiert.

Bichergecke liesen, well dat Spaass mécht. 
Well nei Welten opginn. Well d’Phantasie 
Flilleke kritt. Well d’Bicher erzielen a ver-
schaffen, wat eis Mënsche frou an traureg 
mécht, wat eis erdréckt a wat eis beséilt.

Bicher liesen ass eng räich an eng kreativ 
Manéier, fir Fräizäit flott a kuerzweileg ze 
erliewen. Et ass eng wäertvoll Alternativ 
zum passive Konsum vun audiovisuelle 
Produkter.

Mat de Familljen a mat der Schoul iwwer-
huelen d’öffentlech Bibliothéiken d’Mis-
sioun, fir eis Kanner anzeféieren an déi fas-
zinéierend Welt vun de Bicher. Dozou 
zwou Remarquen: 1. Expertë bestätegen, 
dass een domadder op kee Fall ze fréi 
ufänke kann. Et gëtt haut eng Hällewull vu 
spannende Kannerbicher fir all Alter - fir ze 
weisen, fir ze erzielen a fir ze molen.

2. Virun e puer Wochen hu mer hei am 
Haus iwwert de politeschen Engagement 
géint d’Aarmut vun de Kanner geschwat. 
D’Précaritéit huet vill Gesiichter. Et gëtt 
dobäi och mental, kulturell a schoulesch 
Aspekter. Et ass wichteg, dass mer an de 
Bibliothéiken attraktiv Angeboter maa-
chen, besonnesch fir déi Kanner, déi do-
heem manner gefördert ginn.

D’Madame Kulturministesch Octavie Mo-
dert beschreift eis Bibliothéiken als „lear-
ning centres“. Et geet do ëm méi wéi 
d’Ausléine vu Bicher, déi ee fir eng oder 
zwou Woche ka mat heem huelen. All eis 
öffentlech Bibliothéiken, och déi klengst 
am Land, goufen zu Plazen, wou Jonker an 
Aler kommen, fir sech ze dokumentéieren, 
fir hir méi oder manner bescheiden, hir 
méi oder manner wichteg Recherchen ze 
maachen. Dat net nëmmen, well do Refe-
renzwierker a Computeren zur Verfügung 
stinn, mä well do déi néideg Rou an Am-
biance garantéiert ginn, déi ee fir dës Aar-
becht brauch.

Wat soll mam Projet de loi konkret verbes-
sert ginn? «Quand on nous demandera 
compte de notre gestion gouvernemen-
tale, nous montrerons nos bibliothèques», 
esou zitéiert de Bibliothekar Jean-Marie Re-
ding de fréiere Statsminister Pierre Frieden. 
Wat d’Zuel vun den öffentleche Bibliothéi-
ken ugeet, esou si mir haut zu Lëtzebuerg 
am internationale Verglach en Entwéck-
lungsland.

Eise verstuerwene Kolleeg, den honorabe-
len Deputéierte Marc Zanussi, hat 2003 
mat senger Proposition de loi d’Ambitioun, 
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fir a méiglechst jiddwer Gemeng eng öf-
fentlech Bibliothéik ze schafen. Och wann 
de Projet de loi 6026 net esou wäit geet, 
dann ass et der Kulturministesch hir Inten-
tioun, fir déi öffentlech Bibliothéiken iwwer 
Land auszebauen an ze professionaliséie-
ren.

Mam neie Gesetz wëllt de Stat deen dofir 
néidege Kader schafen. Dozou gehéiere 
virun allem déi staatlech Subventioune bei 
de Funktionementskäschten, beim Kaf vun 
neie Bicher oder bei der regionaler Zesum-
menaarbecht vu méi klenge Bibliothéiken. 
Och an der Kulturkommissioun wësse mer, 
dass mer an dëser Zäit all Sou zweemol 
ëmdréine mussen, ier mir en ewechginn.

Mir wënschen awer, dass de Kulturminis-
tère genuch Kreditter zur Verfügung huet, 
fir eng gutt Promotioun vun den öffentle-
che Bibliothéiken ze garantéieren. Si sinn e 
wichtege Baustee vun eiser Bildungspolitik 
an domadder e gudden Invest an eis Zu-
kunft. D’Bibliothéiken „rechnen sich nicht, 
aber sie zahlen sich aus“.

D’Subsidie baséieren op dem Agrément 
vum Kulturministère. Hei muss all Service 
eng ganz Rei vu Konditiounen erfëllen. Dat 
ass och fir d’Kulturkommissioun vun der 
Chamber prinzipiell richteg. Den Agré-
ment ass de Qualitéitslabel, deen doku-
mentéiert, dass eng Bibliothéik esou funk-
tionéiert, dass si hirer nobler Missioun ge-
recht ka ginn.

Vill Träger vu bestehenden Haiser waren 
allerdéngs der Meenung, d’Ministesch hätt 
et an hirem Projet zwar gutt gemengt, mä 
hätt mat hiren Agrémentskritären d’Lat ze 
héich geluecht. Besonnesch kleng Haiser 
hu gefaart, dass si mat dem Gesetz géife 
riskéieren, hir Diere missen zouzemaa-
chen.

Dat war gewëss dee wichtegste Grond, fir 
den Text an der Chamberskommissioun 
nach eemol op de Leescht ze huelen. Mir 
hunn dat gemaach am Kader vun enger 
exzellenter Zesummenaarbecht mat der 
Kulturministesch, mat hire Mataarbechter, 
der Directrice an dem Staff vun der Natio-
nalbibliothéik.

Am Numm vun alle Membere vun der 
Kommissioun geet e grousse Merci och un 
all aner Instanzen, déi eis mat grousser 
Kompetenz beroden hunn. Dobäi waren 
och verséiert an engagéiert Bibliothekaren. 
Mir haten zwou interessant a léierräich Vi-
siten an der Nationalbibliothéik an am 
Mierscher Lieshaus.

Et ass fir all Memberen aus der Kulturkom-
missioun e wichtegt Uleies, dass all beste-
hend öffentlech Bibliothéik mat dem Ge-
setz vun haut gestäipt an encouragéiert 
gëtt. Besonnesch d’Ausféierungsbestëm-
munge spillen hei eng wichteg Roll. Als 
Beispiller nennen ech d’Öffnungszäiten an 
d’Zuel vun de Bicher, déi mussen zur Ver-
fügung stoen.

D’Ausféierungsbestëmmunge mussen esou 
gehale sinn, dass all Haiser, déi elo funktio-
néieren, weider kënne bestoen, och wa si 
kleng sinn am Verglach zu de grousse Bi-
bliotéiken an der Stad oder zu Esch, och 
wa si keng kommunal Hëllef kréien oder 
froen, wéi zum Beispill zu Veianen, och wa 
si keng haaptamtlech Mataarbechter as-
telle kënnen oder wëllen.

Ech profitéieren d’Geleeënheet, fir alle bé-
névolë Mataarbechter eis grouss Unerken-
nung ze soen. Ouni hiren Asaz, dacks 
iwwer Jorzéngten, géif et nach vill manner 
Bibliothéike ginn. Mat dem Vote vum Ge-
setz vun haut wëlle mir hire généréisen En-
gagement ënnersträichen.

Mir sinn der Ministesch dankbar, dass si 
mat op de Wee vu manner strengen Oploe 
geet. Manner ass méi. Villes, wat ufanks 
am Gesetz selwer geregelt gouf, soll elo 
iwwer e Règlement grand-ducal festge-
luecht ginn. Domadder kréie mer déi néi-
deg Flexibilitéit. An et ass méiglech, fir der 
Entwécklung vum Secteur progressiv Rech-
nung ze droen.

Selbstverständlech wënsche mer eis, dass 
nei Bibliothéiken entstinn, besonnesch an 
deene Géigenden, wou am Ablack keng 
Servicer bestinn. D’Auteure vum Gesetz 
hunn drop verzicht, fir nei Obligatioune fir 

d’Gemengen ze schafen. Als Chambers-
kommissioun versti mer de Projet awer als 
eng Invitatioun an en Encouragement fir 
eis kommunal Responsabel. D’A.s.b.l. 
NORBI, d’Bibliothéiken am Norden, an 
och d’Mierscher Lieshaus weise flott 
Weeër, wéi een op deem Plang regional an 
interkommunal effikass zesummeschaffe 
kann.
De Bicherbus ass eng wäertvoll Iwwer-
ganksléisung, mä e kann den Ambitioune 
vun enger öffentlecher Bibliothéik nëm-
men deelweis gerecht ginn. Als ambulan-
ten Ambassadeur vun eise Bibliothéiken 
huet hien awer d’Chance, deenen hiert 
Angebot ze ergänzen, an extra muros fir 
deenen hir Servicer ze werben.
„Ordonner une bibliothèque est une façon 
silencieuse d’exercer l’art de la critique“. 
Mat dësem Zitat vum Auteur Jorge Luis 
Borges kommen ech bei een Aspekt, deen 
eiser Kulturministesch besonnesch wichteg 
ass: d’Professionaliséierung vun eisen öf-
fentleche Bibliothéiken. Et geet dobäi ëm 
eng ganz Rei vu wichtegen Uleiessen: 
d’Selektioun vun de Wierker, déi ugeschaf 
ginn, de Catalogage vun de Bicher; d’Ver-
netzung mat anere Bibliothéiken; den all-
gemenge Funktionement; d’Orientatioun 
vun den Angeboter fir de Public; d’Organi-
satioun vun de Kontakter mat de Clienten; 
d’Architektur an den Équipement; d’Ariich-
ten an d’Funktioun vun all Raum, deen zur 
Verfügung steet; d’Gestioun vun de Mat-
aarbechter; administrativ a finanziell 
Froen.
Selbstverständlech wär et optimal, wa 
méiglechst all Haus dobäi op d’Mataar-
becht vun Experten, a besonnesch vu pro-
fessionellen ausgebilte Bibliothekaren ziele 
kéint. Mä engersäits stinn déi dofir néideg 
Mëttelen net zur Verfügung, an anerersäits 
géif een eemol méi iwwert de Goal schéis-
sen.
Mat der Ministesch zesummen huet 
d’Chamberskommissioun eng Léisung ge-
sicht, déi den Objectif vu méi Professiona-
litéit garantéiert, ouni awer där eenzelner 
Bibliothéik ze vill staark Contrainten opze-
lueden. An eiser Nationalbibliothéik ent-
steet en neien Departement: de Service 
des bibliothèques publiques. De Service 
ass geduecht als Kompetenzzentrum, als 
Centre de ressources am Beräich vun der 
Bibliothéconomie.
Seng Missioun ass et, fir déi regional a lo-
kal öffentlech Bibliothéike fachmännesch 
ze ënnerstëtzen an ze beroden. Dobäi 
stinn dräi Aspekter am Mëttelpunkt: éisch-
tens, de Fonds documentaire vun all Haus; 
zweetens, de Katalog an d’Vernetzung op 
deem Plang mat deenen anere Lëtzebuer-
ger Bibliothéiken; drëttens, d’Formatioun 
an d’Weiderbildung vun de Mataarbech-
ter.
Ech hu schonns gesot, dass eis öffentlech 
Bibliothéiken opgeholl ginn an en natio-
nale Bibliothéiksréseau: de Bibnet.lu. Dat 
Netz gëtt koordinéiert vun der Nationalbi-
bliothéik. 2009 waren hei 33 Bibliothéiken 
affiliéiert, ënner hinnen eis Universitéit, 
d’Archives nationales, de Statec, den Ceps 
an eng Rei Schoulen. De Réseau huet e ge-
meinsame Katalog mat elo schonns iwwer 
750.000 bibliographeschen Notizen.
Selbstverständlech ass d’Informatik onver-
zichtbar. De Réseau verfügt iwwer e per-
formante Logiciel, deen de Centre infor-
matique de l’État iwwer eng öffentlech 
Ausschreiwung ugeschaf huet. Hei huet all 
öffentlech Bibliothéik, egal wéi e Statut se 
huet, d’Méiglechkeet, fir sech mat ze affi-
liéieren. Dee Logiciel bitt grouss Avanta-
gen um Plang vun der technescher Ges-
tioun vun de Bibliothéiken, mä en ass net 
geduecht, fir de Lieser pedagogesch oder 
kulturell benotzerfrëndlech Angeboter ze 
maachen. Op deem Plang hunn also aner 
Provideren hir Chance.
D’Iddi, fir d’Nationalbibliothéik méi staark 
mat anzebannen, fanne mer erëm an der 
Proposition de loi, déi den honorabelen 
Deputéierte Marco Schank am Juli 2007 
déposéiert huet. Ech verweisen op den Ex-
posé des motifs, an deem den Auteur 
d’Virdeeler vun där Léisung opzielt.
Eis Nationalbibliothéik kritt mam Gesetz, 
wat mer haut stëmmen, nach eemol nei 
zousätzlech Aufgaben. D’Membere vun 
der Kulturkommissioun wëssen, dass do-
madder zwee al Uleiessen nei aktualiséiert 
ginn: d’Extensioun vum Staff an de Bau 
vun enger adequater Struktur.

Dat alles gesot, bleift all eenzel öffentlech 
Bibliothéik an hirer Gestioun autonom. Dat 
ass och mat de Garant dofir, datt eis Bi-
bliothéike spezifesch lokal oder regional 
Profiler entwécklen. Dobäi wäerte geogra-
phesch, historesch, ethnesch, kulturell a 
pedagogesch Aspekter eng Roll spillen. 
Ech freeë mech op eng faarweg Lëtzebuer-
ger Bibliothéikelandschaft.

Den neie Conseil supérieur des biblio-
thèques, an deem all Bibliothéiken an och 
all aner implizéiert Parteie vertruede sinn, 
huet d’Aufgab, fir déi zwee Bausteng vun 
der Qualitéit a vun der Autonomie mat of-
zesécheren.

«De temps en temps, j’allais passer une 
soirée à la bibliothèque municipale pour 
lire. C’était pour moi prendre un billet 
pour le paradis.» Här President, Madame 
Ministesch, Dir Dammen an Dir Hären, 
mat dem Zitat vum Henry Miller wëll ech 
e Wuert Reklamm an eegener Saach maa-
chen, oder besser gesot an der Saach vun 
eisem eegenen Haus.

Mir hunn an der Chamber eng ganz räich 
Bibliothéik, wou jiddweree vun eis gutt 
liese kann, Här Gira. Eng Bibliothéik mat 
iwwer 6.000 Bicher an 120 verschiddenen 
Zeitungen a Périodiquen. De Schwéier-
punkt läit bei de Froe vun der Politik, dem 
Droit, der öffentlecher Verwaltung, der 
Ekonomie, der Sozialwëssenschaft an der 
Geschicht. Et rentéiert sech, fir eis Biblio-
théik ze besichen. Dat kann ee reell a vir-
tuell.

Eis Bibliothéik schafft selbstverständlech 
mat der Nationalbibliothéik zesummen. 
Mir hu keng öffentlech Bibliothéik, mä well 
mer an eisem Fundus Dokumenter hunn, 
déi ee soss net fënnt, kënnen och Leit vu 
baussen op Ufro hin heibanne schaffen. Fir 
den Detail, a besonnesch fir de Commen-
taire des articles, verweisen ech op mäi 
schrëftleche Rapport.

Ech war impressionnéiert iwwert déi flott a 
konstruktiv Zesummenaarbecht an der 
Kulturkommissioun. Ech wëll dofir eiser 
Presidentin, alle Memberen, besonnesch 
dem Kolleeg Marc Angel, an och eise par-
lamentaresche Mataarbechter e grousse 
Merci soen. Ech krut d’Missioun, fir hei-
madder och den Accord vun der CSV fir 
de Projet de loi 6026 ze bréngen.

Ech halen op mat engem Shakespeare-Zi-
tat, wat ee mat deem néidegen Humor 
genéisse soll: „My library was dukedom 
large enough“. An der franséischer Iwwer-
setzung kléngt et och net schlecht: «Ma 
bibliothèque m’était un assez grand du-
ché».

(Hilarité)

Merci fir Är Opmierksamkeet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Rap-
porteur Mill Majerus. Merci och fir déi gutt 
Publicitéit, déi en eiser Bibliothéik vun der 
Chamber hei gemaacht huet. Als éischte 
Riedner ass déi honorabel Madame Anne 
Brasseur elo agedroen. Madame Brasseur, 
Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen, Dir Hären, et gëtt 
Floskelen am parlamentaresche Sprooch-
gebrauch, déi wëllen, dass een déi 
meescht Rieden hei ufänkt, andeem een 
dem Rapporteur villmools Merci seet fir de 
gudde schrëftlechen a gradesou fir dee 
gudde mëndleche Rapport, e grouss Luef 
an Dank aussprécht.

Ech wäert dat awer hei net maachen. Fir-
wat? Mä well ech fannen, dass dat hei net 
passend ass, well dat nëmmen eng Floskel 
ass. Ech wëll heimat ënnersträichen, dass 
dat, wat de Rapporteur hei gemaach huet, 
eng exzellent parlamentaresch Aarbecht 
ass a wäit iwwert dat erausgeet, wat nor-
malerweis e Rapporteur mécht.

Wat wor nämlech geschitt? Mir haten e 
Projet de loi vun der Regierung hei virge-
luecht kritt. E Projet de loi, dee wollt esou 
zentralistesch sinn, dass all Eegeninitiativ 
vun deene lokalen an den assoziative Bi-
bliothéiken an d’Enkt gedréckt gi wär. Mir 
hunn an der Kommissioun vill diskutéiert. 
Mir hate vill Interlocuteuren. Mir woren an 
d’Mierscher Lieshaus kucken. Mir hunn In-
terlocuteure bei eis an de Fraktiounen em-
pfaang.

An do wëll ech wierklech dem Rapporteur 
e grousse Merci soen, deen all déi Punkten 
opgegraff huet an dunn der Kommissioun 
eng Rei Amendementer virgeluecht huet. 
Amendementer, déi an der Kommissioun 
ugeholl gi sinn, an déi et fäerdeg bruecht 
hunn, dass déi zentralistesch Approche, 
déi d’Regierung virdru virgesinn hat, elo 
net méi esou zentralistesch ass. Och wann 
dee Projet, esou wéi en ons virgeluecht 
wor, a mengen Aen nach ëmmer op zwee 
Punkten - an ech wäert drop agoen - ze 
vill dirigistesch ass, dach ass dat hei eng 
enorm Verbesserung.

An ech wëll ons all heibanne soen, dass 
dat eng exzellent parlamentaresch Appro-
che ass, an dofir onsem Kolleeg Mill Maje-
rus e grousse Merci soen. Mir sollen ons e 
Beispill dorun huelen an ons Zäit huelen, 
ons an eng Matière eranzeknéien an dann 
ze kucken, esou d’Projeten ze änneren, wéi 
et am Intérêt vun der Saach ass. An dat ass 
hei gelongen.

(Interruption)

Den Här Rapporteur huet eng ganz Partie 
vun Zitater, souwuel a sengem schrëft-
leche Rapport… An en huet jo elo grad 
nach säi Rapport mat Zitater gespickt. Dat 
weist och, dass hien e ganz grousse Lieser 
ass. A wann een e puer Zitater eraushëlt, 
dee vum Julien Green: «Une bibliothèque, 
c’est le carrefour de tous les rêves de l’hu-
manité». Dat ass am Fong ganz schéin. 
Oder - an dat ass méi terre à terre; dat ass 
eng Source inconnue -: d’Bibliothéiken 
„rechnen sich nicht aus, aber sie zahlen 
sich aus“. Och dat ass wuel richteg.

Et sinn aner Zitater, wéi déi vum Samuel 
Johnson, dee sot: „No place affords a more 
striking conviction of the vanity of human 
hopes than a public library“. Ech weess 
net, ob dat zynesch gemengt ass oder wéi 
dat ze verstoen ass, mä op jidde Fall ass 
dat och eng Meenung, déi vertruede gëtt.

Ech mengen, heibanne si mer ons awer all 
eens, wellech Wichtegkeet d’Bibliothéiken 
an onser Wëssensgesellschaft hunn. Dofir 
musse mer kucken, an dat ass awer net 
den Objet vun dësem Projet de loi, dass 
mer déi Jonk esou séier wéi méiglech zum 
Liese kréien. An dat geet iwwert d’Schoul, 
mä net eleng iwwert d’Schoul.

Mä et gouf emol eng Campagne am Édu-
catiounsministère, déi huet geheescht: 
„Lies dech duerch d’Liewen“. Do gouf et 
Lieszeechen an do stoung drop: „Lire nuit 
gravement à l’ignorance“. An ech fannen, 
dat ass e gudde Sproch, fir ze weisen, dass 
se an totalitäre Regimen ebe wollte ver-
hënneren, dass d’Leit géife liesen, fir sech 
ze bilden. A mir solle jiddwerengem d’Méi-
glechkeet ginn an nach méi wéi d’Méig-
lech keet ginn, mä se incitéieren an esou 
fréi wéi méiglech bei d’Buch bréngen. Do-
fir brauche mer en héich qualitative Ser-
vice. Dee gëtt jo och elo hei duerch dëst 
Gesetz nach ënnerstëtzt.

Mir wëssen, dass et am Moment eng Na-
tionalbibliothéik gëtt. Da gëtt et eng Bi-
bliothéik vun der Universitéit. Et gëtt eng 
ganz Partie lokal Bibliothéiken. Et gëtt 
awer och associativ Bibliothéiken, déi 
duerch reng Bénévolë geleet ginn. An dee-
nen ass e ganz grousse Merci ze soen, 
wann ech kucken, mat wellechem Engage-
ment déi Leit dat maachen.

An den ursprüngleche Projet, do hätt ee 
vill méi Qualifikatioun gebraucht, an dat 
hätt mat sech bruecht, dass déi Bénévolen 
net méi hätte kënnen an deem Mooss wei-
derschaffen. Dat wär schued gewiescht, 
op deenen hir Kompetenz ze verzichten. 
Dat wär och ongerecht gewiescht vis-à-vis 
vun deenen hirem Engagement.

Wat wichteg ass bei enger Bibliothéik, dat 
ass och, wou se geleeën ass. An ech hue-
len do d’Beispill vun der Bibliothéik vun 
der Stad Lëtzebuerg. D’Stad Lëtzebuerg 
hat eng Bibliothéik um éischte Stack am 
Centre Hamilius. Déi louch wuel gutt, well 
do all d’Bussen zesummekoumen, mä si 
wor net visibel.

Zënter dass d’Bibliothéik an de Cité ge-
plënnert ass… An ech si frou hei ënnert 
dem Contrôle vun der Madame Kultur-
schäffe vun der Stad Lëtzebuerg, dem Ly-
die Polfer, ze schwätzen; an ech wor frou, 
als Schäffe kënne mat un der Realisatioun 
vum Bau ze wierken. Säit also déi Biblio-
théik do ass, huet d’Bibliothéik en enor-
men Essor kannt. Ech ginn Iech just e puer 
Chifferen.
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Den 1. September 2008 - also an der aler 
Bibliothéik - woren 11.477 Lieser age-
schriwwen. Den 1. Abrëll 2010 - also elo 
virun e puer Deeg - woren et 24.201 Leit. 
Dat heescht, d’Zuel huet doubléiert an där 
Zäit. D’Zuel vun de Prêten: Virun 2.000 - 
also bei der aler Bibliothéik - si pro Mount 
2.000 Bicher ausgeléint ginn; haut sinn et 
der 9.000 bis 10.000 pro Mount. Dat 
heescht, véiermol méi. Dat heescht also 
net nëmmen, dass méi Leit an d’Biblio-
théik kommen, mä et gëtt och vill méi aus-
geléint.

An da Passage. Et wore virdrun 2.000 Leit, 
déi pro Mount an der Bibliothéik 
laanschtkomm sinn; elo sinn et 13.000 Leit 
pro Mount. Dat heescht, sechsmol méi. 
Do kënnt awer nach derbäi, dass dat net 
nëmmen d’Lag ass, mä och d’Offer, déi 
d’Stater Bibliothéik de Leit gëtt, well et 
kann een d’Zeitung dohinner liese goen, 
et kann een Hebdomadairen dohinner 
liese goen; Leit, déi déi net wëlle kafen, 
wat jo awer och an d’Geld schléit. An déi 
gehéieren och zu deene Leit, déi do Pas-
sage hunn, genee wéi den Accès zum In-
ternet.

Et muss een awer soen, domat komme se 
an de Kontakt vum Environnement vun 
der Bibliothéik a kréien och esou méi e 
liichten Zougank, fir dann och Bicher ku-
cken ze goen. Dat développéiert dann och 
d’Kultur vum Liesen. An dat ass e ganz 
gutt Beispill, wéi wichteg et och ass, wou 
déi Bibliothéik lokaliséiert ass.

Bei der Lokalisatioun vun der Bibliothéik 
hu mer jo ee Problem mat der Nationalbi-
bliothéik. Si läit zwar gutt, mä si ass hoff-
nungslos ze kleng. An den Här Fayot, deen 
huet eng Question parlementaire gestallt, 
do huet e gëschter nach eng Äntwert drop 
kritt, an där ech gelies hunn, jo, d’Regie-
rung hätt dat jo gesot, si géif dat maa-
chen, mä d’Prioritéite wieren awer nach 
net fixéiert an dat géif dans les prochains 
mois geschéien; esou dass mer nach ëm-
mer net fixéiert sinn, wat dann elo mat der 
Nationalbibliothéik geschitt.

Et war jo e Projet, déi op de Kierchbierg ze 
setzen. Ech froe mech awer, ob dat eng 
gutt Iddi war. Ech hat jo eng perséinlech 
Propositioun gemaach, d’Nationalbiblio-
théik an d’Villa Louvigny ze setzen, 
nämlech matten an d’Stad, quitte dass do 
hätte missen Transformatioune gemaach 
ginn, well an deem Tuerm hätt ee jo net 
kënnen alles ënnerbréngen. Mä dann hätt 
ee kënne matten an der Stad, am Park, e 
Liespark maachen, wou een och Concer-
ten hätt kënne maachen. Dat wier convi-
vial gewiescht, an do hätten och méi Leit 
menger Meenung no Zougang kritt, wéi 
wann een dat op de Kierchbierg setzt, wou 
et dann awer als Nationalbibliothéik méi 
eng Fachbibliothéik gëtt. Mä et hätt ee 
vläicht méi Public kënnen an der Villa Lou-
vigny och unzéien.

Mä elo zréck zu dësem Projet de loi. Et si 
verschidden Dispositiounen dran, wéi ech 
dat am Ufank gesot hunn, déi ganz streng 
reglementéiert waren an déi et elo nach ze 
vill sinn. Ech huelen do zwee Beispiller 
eraus: Dee vun den Heures d’ouverture. Et 
stoung... et ass elo e Règlement grand-du-
cal, dee soll da virschreiwen, wéi d’Heures 
d’ouverture vun de Bibliothéike sinn. Mä, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech weess net, 
wéi ee ka regelen, wéi dat soll sinn, à 
moins dass ee fir all Bibliothéik en eenzelne 
Règlement grand-ducal hëlt.

An dann hänkt et jo och dovun of vu Wan-
ter a Summer. Ech ka mer virstellen, dass 
eng lokal Bibliothéik vläicht Colonies de 
vacances huet an dass een do am Summer 
vill méi laang muss op hu wéi am Wanter. 
Et hänkt vun der Populatioun of. An do 
muss ee jo och flexibel sinn. An ech men-
gen net, dass een dat duerch Règlement 
grand-ducal soll léisen.

An duerfir, Här President, hunn ech en 
Amendement bruecht, fir den Artikel 4 ze 
sträichen. En Amendement, dee vum Här 
Bettel, vum Här Bauler, dem Här Etgen, 
vun der Madame Polfer a vu mir ënner-
schriwwen ass.

Amendement 1

L’article 4 est supprimé:

«Art. 4. La bibliothèque publique offre à ses 
usagers des plages hebdomadaires minima-
les d’ouverture qui sont précisées par voie de 
règlement grand-ducal.»

(s.) Anne Brasseur, André Bauler, Xavier Bet-
tel, Fernand Etgen, Lydie Polfer.

Dann, zweete Punkt, deen an onsen Aen 
och ze contraignant ass, dat ass den Arti-
kel 5. Am Artikel 5, dee seet: «La biblio-
thèque publique met à la disposition de 
ses usagers une collection justifiant d’un 
caractère d’actualité, relative aux princi-
paux domaines du savoir et de la culture, 
au moins dans les trois langues prévues 
par la loi du 24 février 1984 sur le régime 
des langues.» An dann am zweeten Alinea 
steet: «Les critères définissant les thèmes, 
le nombre des ouvrages et collections ainsi 
que les supports sont précisés par voie de 
règlement grand-ducal.»

Och do, mengen ech, geet dat wierklech 
ze wäit, an de Ministère leescht sech 
selwer kee gudden Déngscht, wann en hei 
muss e Règlement grand-ducal fixéieren, 
wéi déi Minimumen da sinn, wéi déi 
Theme solle sinn. Dat ass an onsen Aen 
och, éischtens, net machbar, an zweetens 
ze dirigistesch, an do soll een de Leit vun 
de Bibliothéiken op der Plaz Confiance 
maachen, wéi déi hir Bibliothéiken organi-
séieren a wellech Ouvragë se dranhuelen. 
An duerfir wollt ech en zweeten Amende-
ment proposéieren, deen den zweeten Ali-
nea vum Artikel 5 proposéiert ze sträichen.

Amendement 2

L’article 5 est modifié comme suit:

«Art. 5. La bibliothèque publique met à la 
disposition de ses usagers une collection jus-
tifiant d’un caractère d’actualité, relative aux 
principaux domaines du savoir et de la cul-
ture, au moins dans les trois langues prévues 
par la loi du 24 février 1984 sur le régime 
des langues.

Les critères définissant les thèmes, le nombre 
des ouvrages et collections ainsi que les sup-
ports sont précisés par voie de règlement 
grand-ducal.»

(s.) Anne Brasseur, André Bauler, Xavier Bet-
tel, Fernand Etgen, Lydie Polfer.

En drëtte Problem, dee sech stellt am Ze-
summenhang mat dësem Projet de loi, dat 
ass dee vum Logiciel, dee gebraucht gëtt, 
an de Rapporteur ass elo grad a senger 
Stellungnahm drop agaangen. D’Biblio-
théike solle matenee vernetzt ginn, an et 
schéngt mer evident, dass een déi och 
muss informatesch an engem Réseau ver-
netzen. Or, et gëtt eng Partie lokal Biblio-
théiken an Associatiounsbibliothéiken, och 
beispillsweis d’Bibliothéik vum Mudam, 
déi gräife fir hir Gestioun op e Logiciel 
zréck, dee vun enger Lëtzebuerger Firma 
développéiert ginn ass, déi am Éduca-
tiounsberäich enorm Effortë gemaach 
huet. Eng Lëtzebuerger Firma, déi ganz vill 
a ganz flott Aarbecht gemaach huet an e 
gudden Essor kennt.

Wa mer dee Projet esou hei an der Praxis 
och duerchzéien, da riskéiere mer, dass déi 
Firma déi Logicielen net méi ka bei deenen 
ubréngen, an dat wier wierklech net gutt. 
An duerfir sinn ech der Meenung, dass een 
net kann enger Bibliothéik virschreiwen, 
wat se soll als Logiciel huelen, well de Res-
ponsabele vun der Lëtzebuerger Firma no 
ass iwwerhaapt kee Problem vun Interopé-
rabilité tëschent deenen zwee Systemer.

An duerfir, Här President, wëll ech eng 
Motioun déposéieren, déi freet, dass d’Re-
gierung awer soll kucken, déi Interopérabi-
lité ze préiwen a wou ech froen: «...faire 
vérifier par ses services concernés la com-
patibilité et l’interopérabilité des deux lo-
giciels en question; renoncer en cas de 
compatibilité et d’interopérabilité avérées 
à imposer à toute bibliothèque souhaitant 
rejoindre le réseau des bibliothèques 
luxembourgeoises d’adopter le logiciel in-
formatique géré par la Bibliothèque natio-
nale». An déi Motioun dréit och déi Ën-
nerschrëften, déiselwecht wéi virdrun 
d’Amendementen.

Motion 1

La Chambre des Députés

- considérant que le projet de loi vise à inciter 
les différents types de bibliothèques à coopé-
rer et à se fédérer au sein d’un seul réseau, à 
savoir le réseau bibnet.lu des bibliothèques 
luxembourgeoises;

- sachant que les systèmes de gestion infor-
matiques et les outils connexes sont gérés et 
développés par la Bibliothèque nationale de 
Luxembourg (BnL) depuis les années 1970;

- constatant que la mise en réseau des bi-
bliothèques luxembourgeoises aura pour co-
rollaire l’utilisation d’un logiciel informatique 
commun (ALEPH);

- considérant que toute bibliothèque souhai-
tant rejoindre le réseau des bibliothèques 
luxembourgeoises se voit ainsi contrainte 
d’adopter le logiciel informatique géré par la 
BnL;

- considérant qu’une situation de monopole 
se verrait ainsi créée;

- rappelant les lois européennes de la libre 
concurrence et de la compétition;

- estimant que toute bibliothèque locale ou 
associative devrait pouvoir utiliser le logiciel 
informatique de son choix, même après avoir 
rejoint le réseau des bibliothèques luxem-
bourgeoises;

- consciente des avantages du recours à un 
catalogue collectif, reposant sur un système 
de gestion commun;

- constatant qu’il existe toutefois d’autres lo-
giciels informatiques dont l’interopérabilité 
avec le système informatique utilisé par la 
BnL est assurée;

- considérant qu’il existe un logiciel informa-
tique (OLEFA-LIB) susceptible d’apporter une 
plus-value réelle au niveau de la gestion in-
terne informatique et organisationnelle des 
bibliothèques, et de leur permettre, avec 
comme finalité de rendre service aux com-
munautés locales, de gérer et d’animer des 
activités culturelles et/ou pédagogiques via 
une plateforme intégrée et via un portail In-
ternet attractif (reflétant l’identité spécifique 
et individuelle de chaque bibliothèque (Cor-
porate identity));

- considérant que ce logiciel a été élaboré par 
une entreprise innovatrice luxembourgeoise;

- redoutant que l’obligation pour toute bi-
bliothèque souhaitant rejoindre le réseau des 
bibliothèques luxembourgeoises, d’adopter le 
logiciel informatique géré par la BnL risque 
de réduire à néant des années de recherches 
et de développements informatiques consen-
ties par une entreprise luxembourgeoise et de 
l’empêcher à développer son activité écono-
mique dans ce domaine, à engager des 
jeunes informaticiens, de les maintenir dans 
l’emploi et de contribuer à la diversification 
de l’économie nationale,

invite le Gouvernement à

- faire vérifier par ses services concernés la 
compatibilité et l’interopérabilité des deux lo-
giciels en question;

- renoncer en cas de compatibilité et d’inter-
opérabilité avérées, à imposer à toute biblio-
thèque souhaitant rejoindre le réseau des bi-
bliothèques luxembourgeoises d’adopter le 
logiciel informatique géré par la BnL.

(s.) Anne Brasseur, André Bauler, Xavier Bet-
tel, Fernand Etgen, Lydie Polfer.

Wann ech dat froen, dann - an ech hat ge-
sinn, d’Madame Minister huet elo grad de 
Kapp gerëselt - wann ech dat froen, déi 
Leit, déi déi dote Firma hunn, déi si wierk-
lech ganz inquiet, an ech versti se och, a si 
soen, et ass kee vun offizieller Säit, deen 
ons nolauschtert. Duerfir soe mer jo net, 
Dir musst dat zouloossen. Mir hätte gären 
an onser Motioun, dass déi Compatibilitéit 
an Interopérabilitéit wierklech gepréift 
ginn.

Mir probéiere soss mat grousse Moyene 
Firmen unzezéien, Leit ze incitéieren, Fir-
men ze grënnen, mir soen „Trau dech“, an 
hei hu Lëtzebuerger sech wierklech ge-
traut, eppes ze développéieren, an déi ge-
sinn elo, dass awer ee vun deenen Outilen, 
déi se développéiert hunn, dass dee man-
ner Wäert kritt, en Outil, deen awer den 
Utilisateuren no och formidabel ass.

D’Madame Minister rëselt weider de Kapp, 
mä da ka se hir Awänn jo duerno bréngen. 
Dat Eenzegt, wat ech froen, dat ass, 
kommt, mir kucken dach, dass mer wierk-
lech eens ginn, dass mer där Firma do - et 
ass eben déi, et kënnt och eng aner sinn - 
awer d’Chance loossen op deemselwechte 
Marché ze sinn.

Wann ech kucken, wat sech Méi gi gëtt, 
fir... wéi fantastesch Lëtzebuerg ass. Hei 
hate mer eng Publikatioun vun der Ameri-
can Chamber of Commerce zu Lëtzebuerg, 
déi e Buch erausginn huet, fir ze soen, wat 
een alles zu Lëtzebuerg kéint maachen. Et 
soll ee Firme grënnen. Hei hu mer Lëtze-
buerger, déi eng Firma gegrënnt hunn. 

Mä da kommt, mir ginn deenen och 
d’Chance, sech weider ze développéieren, 
well dat do wier e Produit, dee kéint een 
och ganz gutt exportéieren. An duerfir, 
wann ech gelift, kuckt dat do, an ech géif 
wierklech d’Majoritéit och bieden, dës Mo-
tioun matzestëmmen.

Mir brauchen e Kader fir d’Bibliothéiken, 
an et huet jo laang gedauert, bis mer do-
zou waren. Onse fréiere Kolleeg a jëtzege 
Regierungsmember Schank hat jo och eng 
Proposition de loi gemaach. Mä déi éischt 
Proposition de loi ass vun 1928! Et gesäit 
een also, dass verschidde Saache laang 
brauchen oder - ech géif en Terme vun 
haut gebrauchen - nohalteg sinn. Elo 
komme mer endlech derzou, e Projet ze 
stëmmen.

Dass et awer scho verschidden Zesum-
menaarbechte vu Bibliothéike gëtt: Et gëtt 
dee Lëtzebuerger Bibliothéike-Guide, dee 
mer kruten, deen och exzellent ass, wou 
een dra kann noschloen, wat et alles vu Bi-
bliothéike gëtt, och vun associative Biblio-
théiken. An dat ass wierklech eng exzellent 
Aarbecht, déi vun der Associatioun vun de 
Bibliothécairë gemaach ginn ass. A jidd-
wereen, deen drun interesséiert ass, dee 
sollt sech dat emol ukucken, well do 
wäertvoll Informatiounen drastinn.

Fir dat Ganzt dann ze géréieren, gëtt e 
Conseil supérieur des bibliothèques ge-
schaaft. An do wollt ech froen: Wéi vill 
Conseil-supérieuren hu mer? Ech mengen, 
als Chamber wier et gutt, wa mer dat emol 
eng Kéier géifen nokucken, a wellechen 
Domänen a wat se bis elo bruecht hunn. 
Well ech mengen, wann een e Problem 
huet, léist een en net, andeem een nach e 
Conseil supérieur weider kreéiert, wou da 
ganz vill Leit dra sinn. Ech mengen och 
net, dass dat eppes géif dozou bäidroen. 
Ech wëll mech deem awer net opposéie-
ren.

No all deene Remarquë wollt ech soen, 
dass ech frou sinn, dass de Projet do ass, 
dass en esou amendéiert ginn ass vun der 
Kommissioun, wéi mer e virleien hunn, 
och wann en net op all de Punkten deem 
entsprécht, wat d’DP sech virgestallt hat. 
Duerfir hu mer d’Amendementer bruecht. 
Mä ech wollt awer soen, dass dat hei e 
Schrëtt an déi richteg Richtung ass an 
duerfir d’DP-Fraktioun dëse Projet wäert 
stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Brasseur Merci, an als nächste Ried-
ner ass den Här Marc Angel agedroen. Här 
Angel, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Marc Angel (LSAP).- Merci, Här 
President. Madame Minister, Dir Dammen 
an Dir Hären, stellt Iech e Land vir ouni 
Kultur. E Land mat op enger Säit nëmme 
Fabrécken, Büroen, Verwaltungsgebaier, 
Schoulen, an op där anerer Säit Konsum-
tempelen oder Shoppingzenteren. Ech 
mengen, dat wier schrecklech! Firwat maa-
chen ech dës Ausso? Well ech an deene 
leschten Deeg op verschiddenen Internet-
siten, ech weess net méi, op wéi engem et 
war, ob et op deem vun der DP war oder 
engem aneren, gelies hunn, mir sollen de 
Kulturministère ofschafen, da géife mer vill 
Sue spueren.

(Interruption)

Neen, ech weess net méi, wou ech dat ge-
lies hunn, Facebook oder... Mä ech hunn 
dat e puermol gelies, an dat huet mech 
schockéiert. Dat huet mech schockéiert a 
mech erschreckt, an och opgefuerdert ze 
reagéieren. Ech si frou, dass mer an engem 
Land liewen, wou et niewent Aarbecht, Fa-
mill a Frënn och nach Kultur a Sport gëtt a 
vill aneres, an dass de Stat investéiert an 
d’Volleksgesondheet, déi kierperlech 
souwéi och déi geeschteg.

Kulturtempelen, grousser oder klenger, 
kreéieren och Aarbechtsplazen, net nëm-
men där kuerzfristeger, wann e Gebai ge-
baut gëtt, mä och där laangfristeger, wa 
Leit do schaffen. Kulturoasen - an d’Biblio-
théiken, vun deene mer haut schwätzen, 
dat si Kulturoasen - sinn, mengen ech, ep-
pes ganz Wichteges. An d’Buch, beson-
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nesch d’Buch, an domadder natierlech och 
d’Liesen, ass e Bestanddeel vun der Kultur. 
Duerfir sinn ech frou, dass mer haut dee 
Projet de loi hei zur Ofstëmmung hunn.
Ier ech op de Fong aginn, wëll ech awer 
eng Rei Mercie lassginn: Éischtens dem 
Mill Majerus, an zwar net nëmme fir säin 
exzellente schrëftlechen a mëndleche Rap-
port, mä awer virun allem fir säin Asaz bei 
dësem Projet an der Kommissioun, awer 
och doriwwer eraus. Zesumme mat der 
Kulturkommissioun huet hien an exzellen-
ter Zesummenaarbecht mat eis alleguer 
aus der Kommissioun, awer och mat der 
Madame Ministesch a mat hire Mataar-
bechter, vum 26. Oktober 2009 un a siwe 
Sitzunge wierklech eng exzellent parla-
mentaresch Aarbecht geleescht, dëse Pro-
jet vläicht méi kloer gemaach, méi lieser-
lech, an och vläicht de Realitéite vum Ter-
rain besser ugepasst. Zesumme mat der 
Ministesch an hire Mataarbechter an der 
Kommissioun hu mer iwwer 20 parlamen-
taresch Amendementer ausgeschafft, an 
ech wëll hei awer och der Madame Close-
ner, eiser Sekretärin vun der Kommissioun, 
Merci soen.
All dëst war awer nëmme méiglech duerch 
dräi Ursaachen: Éischtens, well d’Madame 
Minister an hir Mataarbechter mat sech 
schwätze gelooss hunn a selwer bereet 
waren, Ännerung zouzeloossen a kollegial 
matzeschaffen. Hinnen also och e Merci; 
zweetens, well mer als Kommissioun zwee-
mol eise Kommissiounssitzungssall verlooss 
hunn an op den Terrain gaange sinn, fir 
déi Betraffen ze begéinen. Mir haten, wéi 
gesot, eng Entrevue an der Bibliothèque 
nationale, wou ech och der Madame Kief-
fer Merci soen an hire Mataarbechter, am 
Mierscher Lieshaus, Merci dem Kolleeg 
Claude Adam. Am Mierscher Lieshaus wa-
ren awer och Vertrieder vun der Ourdall-
Bibliothéik zu Veianen, eng ganz kleng, an 
och vun der Escher Stadbibliothéik, eng 
grouss Bibliothéik.
Dat waren also dräi öffentlech Bibliothéi-
ken, grouss, mëttelgrouss a kleng, an 
d’Erausfuerderung beim Verbessere vum 
Text war jo, den Text esou ze adaptéieren, 
dass déi grouss Bibliothéiken domadder 
liewe kënnen, dass déi mëttelgrouss Biblio-
théiken domadder liewe kënnen an dass 
déi kleng Bibliothéiken domadder liewe 
kënnen, an dass déi dräi Zorte vu Biblio-
théiken, an dertëschent gëtt et bestëmmt 
nach Échelonen, dass déi sech kënne wei-
derentwécklen - wat jo d’Zil war vun der 
Ministesch, dass déi sech kënne weiderent-
wécklen -, dass kee gebremst gëtt, an dass 
och kee fäerte muss, dass et ze vill gi wier 
fir hien.
Während där Visite ass eis och nach méi 
bewosst ginn, wéi wichteg d’Roll vum Bé-
névolat ass. De Rapporteur huet et uge-
schwat, an ech wëll awer ënnersträichen, 
dass och am ursprünglechen Text d’Roll 
vum Bénévolat erkannt gi war, an dass och 
deen Text d’Bénévolat kengesfalls futti ge-
maach hätt.
Déi drëtt Ursaach, firwat ech mengen, dass 
mer als Kommissioun der Realitéit um Ter-
rain méi no komm sinn, waren och déi vill 
schrëftlech Avisen, déi eng grouss Hëllef 
waren. Dat waren den Avis vum Syvicol, 
dee vun der Albad, dee vun der ULBP an 
och dee gemeinsamen Avis vum Centre de 
documentation vun der Asti, vum CID-
femmes, vum Centre d’information Tiers 
Monde a vum OekoZenter. An natierlech 
och dem Statsrot säin Avis war och net 
oninteressant. De Rapporteur, an awer och 
d’LSAP-Fraktioun, hunn och an Entrevuen 
ausserhalb vun der Chamber während där 
ganzer parlamentarescher Aarbecht ver-
schidden Acteurë getraff, an ech mengen, 
datselwecht gëllt och fir déi aner Fraktiou-
nen. Et war also fir mech, an ech hoffen 
och fir déi aner Kolleegen an der Kul-
turkommissioun, eng flott an eng ganz 
léierräich Erfahrung.
Här President, Madame Minister, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll awer och 
d’Vir aarbecht vun zwee Kolleegen, dem 
Marc Zanussi an dem Marco Schank, déi 
allen zwee eng Proposition de loi hei am 
Parlament déposéiert hunn, ervirsträichen. 
De Marc Zanussi, dee jo leider net méi ën-
ner eis ass an dee mer och vill vermëssen, 

huet am Joer 2003 e gudden Text vir-
bruecht, de Marco Schank am Joer 2007, 
an ech weess och, dass de Rapporteur vill 
Kontakt hat mam Marco Schank an him 
och nogelauschtert huet. De Projet de loi 
vun haut dréit also och e bëssen d’Ënner-
schrëft vun hinnen.

De Rapporteur weist a sengem Rapport 
och op eng Feuille de liaison vun der Al-
bad hin, déi den Här Reding geschriwwen 
huet am Joer 2007. Och déi war interes-
sant ze liesen. Wann een all déi Dokumen-
ter nogelies huet, ass engem ëmmer méi 
kloer ginn, wéi wichteg liesen ass a wéi 
wichteg d’Roll vun öffentleche Bibliothéi-
ken ass, an dat och am Zäitalter vun der 
Informatiounstechnik a vun dem E-Book. 
Dat flottst Zitat - mir hate schonn eng 
ganz Rëtsch vun Zitater, ech wäert Iech 
nëmmen eent bréngen, wat mir am 
beschte gefall huet - dat war eent vum 
fréieren däitsche Bundeskanzler Helmut 
Schmidt, dee seet „Bibliotheken, geistige 
Tankstellen der Nation“.

D’Ariichten, d’Schafen an d’Entwéckele vu 
Bibliothéike gehéieren säit jeher zur Tradi-
tioun vun de Sozialisten a vun der Sozial-
demokratie. D’Zil vun der Autodidaktik, 
dat heescht d’Méiglechkeet vun engem 
Bierger, onofhängeg vu senger Hierkunft, 
sech selwer - mat genuch zur Verfügung 
stoende Mëttelen, ënner anerem Biblio-
théiken - fortzebilden a sech esou eropze-
schaffen, huet an der heiteger Wëssensge-
sellschaft net un Aktualitéit verluer. Duerfir 
sinn ech frou iwwert déi zwee éischt Arti-
kele vum Gesetz, déi dës Iddi erëmspige-
len. Den Artikel 1, dee jo ganz kloer seet, 
dass mer heimat eng besser Diffusioun vun 
der Wëssensgesellschaft un all Couchë vun 
der Populatioun erreeche wëllen an duerfir 
e Kader schafen, fir dass déi öffentlech Bi-
bliothéiken um Ensembel vum Territoire 
sech entwéckelen a fir d’Résidenten eng 
Égalité d’accès assuréiere kënnen, an och, 
dass all Mënsch, egal a wéi engem Of-
schnëtt vu sengem Liewen en ass, e Liewe 
laang ka léieren.

Och den zweeten Artikel, dee schreift vun 
engem „Service accessible à tous sans dis-
tinction d’âge, de race, de sexe, de reli-
gion, de nationalité, de langue ou statut 
social“. Do hu mer d’Terminologie vun der 
Unesco geholl, an ech fannen et wichteg, 
dass och dat drasteet. Den Artikel 2 ass 
och interessant, well en definéiert och, 
wien esou eng öffentlech Bibliothéik gé-
réieren däerf. An hei hu mer och guer kee 
rigide Kader. Dat ass guer kee reglementa-
ristesche Kader.

(Mme Lydie Polfer prend la présidence.)

Mir hunn eis hei net op ee Modell festge-
luecht. Mir kruten e Projet, deen niewent 
de Gemengen et och erlaabt huet, dass 
Syndikater vu Gemengen oder all aner Per-
sonne morale de droit public oder privé 
kann d’Initiativ huelen, esou Bibliothéiken 
ze géréieren - dat ass jo schonn deelweis 
de Fall -, awer och neier ze maachen. Ech 
fannen dat wichteg, dass mer do net op 
ee Modell gaange sinn, dass mer net 
nëmme gesot hunn, nëmme Gemengen, 
mä dass och Leit, déi a Gemenge wunnen, 
wou keng Moyene sinn oder wou kee 
Wëllen ass, fir esou eppes ze schafen, aner 
Initiative kënnen hei an d’Liewe geruff 
ginn, an da vum Kulturminister, vun der 
Ministesch kënnen ënnerstëtzt ginn.

Och d’Notioun vun der Gratuitéit, men-
gen ech, wollt ech ënnersträichen, ass fir 
eis als LSAP wichteg, den Artikel 3. Wéi 
mer um Terrain waren zu Miersch, hu mer 
gesinn, do hu mer och eng Diskussioun 
iwwert déi sougenannte Cartes de lecture, 
d’Lieserkaarte gehat, déi en moyenne an 
deene verschiddene Bibliothéiken tëschent 
aacht an zéng Euro kaschten an déi d’Bi-
bliothéiken iwwregens benotzen, fir hir 
Participatioun un den Droit-d’auteurë kën-
nen ze bezuelen. Mä am Allgemenge setzt 
d’Gesetz hei fest, dass d’Bicher-Léine gratis 
ass. Ech mengen, an der Gemeng Lëtze-
buerg huet et fréier eppes kascht. Do hu 
mer dat och ageféiert, d’Gratuitéit, well et 
war méi en administrativen Opwand, eng 
Keess do ze féieren, wéi d’Bicher gratis ze 
verléinen.

Mir haten déi Diskussioun iwwert d’Cartes 
de lecture, an ech kéint mer virstellen, dass 
an der Zukunft esou eng Carte de lecture 
op enger Säit d’Bibliothèque nationale 
hätt, an op där anerer Säit dann d’Biblio-
thèque publique, déi am nooste bei sech 

ass. Ech mengen, do ass et um Terrain, un 
deene Leit, déi um Terrain sinn, fir ze ku-
cken, wéi een dat kéint garantéieren.

D’Gratuitéit vun de Servicer a vun enger 
Bibliothéik opposéiert sech a menger Mee-
nung net - an dat hate mer och an der 
Kommissioun geschwat - net dem Fait, 
dass een eng Carte de lecture muss hunn 
an eventuell eng kleng Participatioun muss 
ginn. All Bibliothéik kritt och d’Méiglech-
keet, dës Fraisën an hirem Règlement in-
terne festzesetzen. Déi Kaarten, mengen 
ech, sinn awer wichteg an der Praxis, an 
noutwendeg aus techneschen Ursaachen, 
well se kënnen Accès op all déi Services en 
ligne ginn, déi och d’Bibliothéiken haut of-
fréieren, a si hunn e Code, fir d’Lecteuren 
ze identifizéieren.

Op d’Öffnungszäite wollt ech net länger 
agoen, mä d’Madame Brasseur huet en 
Amendement eraginn, fir den Artikel 4 ze 
sträichen. Ech mengen, mir hu jo - an-
deem mer den Text selwer schonn amen-
déiert hunn a villes an de Règlement 
grand-ducal eragesat hunn - awer fonnt - 
an ech mengen, dat hat awer eng Majori-
téit an der Kommissioun, ausser d’Vertrie-
der vun der DP waren do net dermat d’ac-
cord -, an och ech fannen, et ass awer 
wichteg, dass mer wéinstens minimal eng 
Flicht virgesinn: Ech mengen, hei gëtt de 
Stat Suen, dann huet de Stat och d’Recht, 
awer eng minimal Öffnungszäit virze-
schreiwen. Dofir kann ech dat Amende-
ment vun der Madame Brasseur net no-
vollzéien.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
mir haten och eng Diskussioun iwwert de 
Réseau an iwwert den informatesche Sys-
tem. D’Madame Brasseur huet vu Problem 
geschwat. Eent vun den Ziler vun dësem 
Gesetzestext ass et jo, e kohärente System 
opzebauen, an dat tëschent alle Bibliothéi-
ken, an esou dem Lieser d’Méiglechkeet ze 
bidden, iwwerall Informatiounen iwwer all 
Buch - an dat an all Bibliothéik hei zu Lët-
zebuerg - erauszefannen.

Dofir encouragéiert dëse Gesetzestext, all 
Zorte vu Bibliothéiken zesummen an 
engem Réseau - Bibnet - fonctionnéieren 
ze loossen. Wann d’Bibliothéiken zu 
engem gemeinsame Réseau gehéiere 
wëllen oder sollen, brauche si logescher-
weis och een eenzege Réseau, deen d’Har-
monie an en effikasse Fonctionnement ga-
rantéiert.

Et ware jo do déi Kritiken opkomm, dass 
esou all Bibliothéik, och eng kleng, misst 
Member gi vun deem Réseau, an do ass 
och geschwat gi vun engem Monopol. 
Nodeems de Rapporteur kloer an däitlech 
a sengem exzellente Rapport erkläert huet, 
wat fir Avantagen et huet, dass all Biblio-
théiken an engem Réseau sinn a vun 
engem Logiciel profitéieren, well ech dëst 
hei net nach eng Kéier ënnersträichen.

Mä ech wëll awer soen, dass de Choix vum 
informatesche System, deen et elo gëtt, de 
Bibnet ass; de Bibnet ass jo e Réseau, an 
déi musse jo mat engem Provider schaffen, 
an dee Provider - an dat seet och de 
Conseil d’État a sengem Avis complémen-
taire vum 9. Mee -, deen ass enger Proze-
dur ënnerluecht ginn, dat war eng öffent-
lech Ausschreiwung, déi de Centre infor-
matique de l’État gemaach huet, an de 
Conseil d’État erënnert drun, dass dat alles 
no de Regele vun eiser Gesetzgebung 
gaangen ass.

Ech wëll awer och soen - an de Rapporteur 
huet dat och gesot, a mir haten dat och 
an der Kommissioun beschwat -, en plus 
vum Fait, dass een am Réseau vun der Na-
tionalbibliothéik Member gëtt - also am 
Bibnet - empêchéiert dat awer keng Biblio-
théik, awer op Servicer vu private Fournis-
seuren - an hei ass dee Fournisseur, deen 
d’Madame Brasseur ugeschwat huet - 
zréckzegräifen, fir och kulturell a pedago-
gesch Applikatiounen op d’Been ze setzen.

An ech weess och, dass d’Madame Éduca-
tiounsministesch, d’Madame Delvaux, déi 
jo, säit mer dat neit Grondschoulgesetz 
hunn - wou et jo eng Obligatioun gëtt fir 
all Schoul, eng Bibliothéik ze hunn -, am 
Ministère zwee Fachleit agestallt huet, ech 
weess also, dass si amgaang ass, Best prac-
tices opzeschaffen, an och do gesinn ech 
Chancë fir déi Firma, déi d’Madame Bras-
seur ugeschwat huet.

Wann ech elo d’Schoul ugeschwat hunn, 
wëll ech just ervirsträichen, wat mer um 
Terrain geléiert hunn: wéi wichteg déi Bi-
bliothéiken och si fir Schoulklassen, dass se 
ausserhalb vun der Schoulbibliothéik och 
emol an aner Bibliothéike ginn. Zu Veianen 
krute mer gesot, dass all Klass eemol am 
Mount, all Primär-, all Grondschoulklass vu 
Veianen eemol am Mount an déi Biblio-
théik geet, an all Kand kritt ee Buch fir ee 
Mount mat heem. Ech fannen dat eng 
ganz gutt Saach.

Op de Finanzement wäert ech net ze vill 
laang agoen, et ass vill geschwat ginn 
iwwert d’Participatioun vum Stat un de 
Personalkäschten an un de Fonctionne-
mentskäschten. Wat interessant war: Do 
war jo eng Polemik elo opkomm mat 
engem Pressecommuniqué vun enger As-
sociatioun, an do gëtt och gemengt, well 
och elo thematesch Bibliothéiken - «des 
bibliothèques thématiques de droit privé» 
- kënne mat a Réseauen agebonne ginn, 
dass dann de Kuch ze kleng géif gi fir déi 
öffentlech Bibliothéiken. Ech mengen dat 
net, well et steet genau am Artikel 14 jo 
och dran, dass ee muss «prendre en 
compte d’éventuelles autres subventions». 
Dat hu mer och esou an der Kommissioun 
geschwat, dofir deelen ech déi Angscht do 
net.

Eng kleng Remarque zu den «biblio-
thèques thématiques de droit privé»: Do 
sinn och Experten, déi soen, dat wier en 
Terme, deen et net gëtt. Jo, et gouf e 
vläicht nach net, mä elo gëtt et en! E steet 
an eisem Gesetz, an deen Terme gëtt et an 
deen hu mir och an eisem Exposé des mo-
tifs erkläert. Mir hunn och an der Kommis-
sioun laang no deem Terme gesicht, an de 
Mill Majerus, mengen ech, war deen, deen 
e fonnt huet.

Wat wollte mer domadder soen? Ma ganz 
einfach: Mir hunn un d’Bibliothèques spé-
cialisées geduecht, well och an engem Avis 
vun deene Bibliothèque-spécialiséeën 
Rieds geet. Déi haten eis jo geschriwwen: 
„Wéi ass et mat eis?“ Jo, dunn hu mer ge-
sot: „Wat ass eng Bibliothèque spéciali-
sée?“ Dat war natierlech déi Bibliothéik 
vum CID-Femmes, déi vum OekoZenter, 
déi vun der ASTI. Mä dat kann awer och 
d’Bibliothéik... eng Bibliothèque spéciali-
sée ass och eng Bibliothéik vun der Dou-
ane, zum Beispill, oder eng Bibliothéik vun 
engem anere staatlechen Institut. An déi 
wollte mer jo net mengen. Dofir hu mer 
versicht…, mat deem Terme «Bibliothèque 
thématique de droit privé» wësse mir op 
jidde Fall ganz genau, wat mer mengen. 
An et ass och ganz genau an de parlamen-
tareschen Dokumenter definéiert, wat dat 
ass.

D’Professionaliséierung - e ganz wichtegen 
Aspekt - fannen ech, ass och an dësem Ge-
setz gutt ervirbruecht. An ech fannen et 
och wichteg, dass een och d’Experienz vu 
Leit, déi laang do geschafft hunn, déi 
laang um Terrain waren, dass och déi ho-
noréiert gëtt, an dass och duerch déi Me-
sure de transition - wou de Stat sech jo 
verflicht, Formatiounen ze organiséieren - 
dass dat et och méiglech mécht, dass kee 
ka soen: „Et geet mir ze séier“. Ech fannen, 
dat si gutt Punkten an dësem Gesetz, 
gradesou wéi déi Punkte vun de Syner-
gien, wou d’Virriedner schonn drop 
agaange sinn.

Den Artikel 19, de «Service des biblio-
thèques publiques», deen an engem kri-
tesche Communiqué als „Sous-sous-sous-
service“ beschriwwe gëtt, gesinn ech guer 
net esou. Seng Roll vun der Expertise vum 
Conseiller professionnel, wat d’Formatioun 
ugeet - ech fannen, mir hunn am Gesetz 
déi Missioun, déi Roll vun deem Service 
gutt beschriwwen. An et ass wéi mat al-
lem: Et ass herno, wat um Terrain geschitt, 
wat déi Leit maachen, déi an deem Service 
sinn - do kënne si Pignon sur rue hunn an 
awer wéi eng kleng Maischen roueg do-
banne sinn an net vill bewegen, oder se 
kënnen um zweete Stack, um drëtte Stack 
vun der Bibliothèque nationale sëtzen, an 
awer immens vill bewegen, wa se moti-
véiert sinn. An ech mengen, ech gesinn 
dat op kee Fall als eng Sous-sous-section 
un.

Ursprünglech waren zwee Organes consul-
tatifs virgesinn. De Statsrot huet jo och 
fonnt, dat wier ze vill. Dofir hu mer nach 
eent, an dat ass de Conseil supérieur des 
bibliothèques. Mir hunn dat schéin age-
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deelt an d’Missiounen an och an d’Kom-
positioun. Op d’Missioune wëll ech net 
méi agoen, do sinn d’Virriedner, déi ge-
schwat hunn. D’Kompositioun fannen ech 
och relativ ausgeglach. Ech mengen, et si 
Représentantë vun all Bibliothéik do. Et 
sinn der vun der ULBP dran, Syvicol, Direk-
tere vu verschiddene Kulturinstituter, an - 
wat ech och wichteg fannen, dass mer 
dragesat hunn - een Expert en bibliothè-
conomie.

Do ass just meng Fro: All déi aner ass et 
liicht erauszefannen. Do, huelen ech un, 
freet de Ministère de Syvicol: „Schéckt eis 
een“. E freet e Kulturinstitut: „Schéckt eis 
een“. E freet eng Associatioun, dann hunn 
déi e Comité, dann designéieren déi een. 
Just bei deem Expert en bibliothèconomie, 
do wier ech frou, wa mer do eng transpa-
rent Prozedur…, wann de Ministère do 
géif eng transparent Prozedur fannen, dass 
een do eventuell en Opruff mécht, dass 
dat nozevollzéien ass, wéi deen nominéiert 
gëtt.

D’Konklusioun, Här President, Madame 
Minister, Dir Dammen an Dir Hären: Dëst 
Gesetz wäerte mir als LSAP selbstverständ-
lech matstëmmen. Ech hu virdru gesot bei 
engem Punkt - mä dat gëllt fir dat ganzt 
Gesetz -: „Dëst Gesetz steet a fält mat der 
Ëmsetzung.“ A wann ech Ëmsetzung men-
gen, da gëtt ëmmer direkt mam Fanger 
op e Ministère gewisen: sécher, och de Mi-
nistère. Mä ech mengen, deem seng Mis-
sioune stinn an den Artikelen, an 
d’Aufgabe si ganz kloer geregelt. Mä ech 
mengen awer besonnesch d’Ëmsetzung 
um Terrain duerch d’Leit vun der National-
bibliothéik an de Gemengen, d’Associa-
tiounen, d’Personal, wat herno an deene 
Bibliothéike schafft, och am Bibliobus: dass 
zesummegeschafft gëtt – zesummeschaf-
fen! Wann hei herno een deem anere säin 
Däiwel ass, da kënne mer d’Zil vun dësem 
Gesetz, dat jo ass, weider Bibliothéiken ze 
kréien, fir weider d’Bibliothéiken ze entwé-
ckelen, da kënne mer dat Zil begruewen.

Ech mengen, mir an der Politik hu wierk-
lech eist Bescht gemaach, mat der Ma-
dame Minister, mat de Kolleegen aus der 
Kommissioun, mam Rapporteur. Mir hu 
bewisen, dass mer kënnen zesummeschaf-
fen. D’Madame Minister huet bewisen, mir 
Deputéierten hu bewisen, dass mer kënne 
Waasser an eise Wäin schëdden. Dofir hof-
fen ech, dass och um Terrain dobaussen 
déi Leit, déi dat hei mussen ëmsetzen, dass 
do deen nämlechte Wëlle besteet. An deen 
nämlechte Wëllen, fir och vläicht emol… 
Jo?

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Här An-
gel?

yw M. Marc Angel (LSAP).- Jo.

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Ech froe 
mech awer, ob d’Madame Minister als Mi-
seler d’accord ass, fir Waasser an de Wäin 
ze schëdden, am richtege Sënn.

(Brouhaha)

yw M. Marc Angel (LSAP).- Dat musst 
Der si herno froen.

(Hilarité)

Ech mengen, ech hunn zu Wien studéiert; 
do hu mer ëmmer „Gespritztener“ ge-
dronk. Dat war hallef Wäin an hallef 
Spruddelwaasser.

(Interruptions)

An am Summer ass dat ganz „erfri-
schend“.

(Interruptions)

Jo. E Vin Vichy, wéi se hei soen.

(Interruptions)

An ech mengen, op der Musel maache se 
dat och heiansdo.

(Interruptions diverses)

Gesitt Der, dat ass den Ënnerscheed, Här 
Bettel. Dir drénkt „Veuve Clicquot“, ech 
drénke Vin Vichy; also.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Oh, ech hunn 
Iech och schonn aner Saache gesinn drén-
ken!

(Hilarité)

yw M. Marc Angel (LSAP).- Ech wollt 
zwou ganz kuerz Saache soen. Ech wollt 
eppes ganz Perséinleches soen, wéi wich-
teg d’Liesen ass. Ech hunn dat gesi bei 
mengem Papp. Deen ass ee Joer am Krich 
verstoppt gewiescht. An dat Joer huet en 

iwwerlieft am Dag, well en eng Bibliothéik 
hat, wou en an deem Haus war, konnt e 
liesen. E konnt nëmmen nuets erausgoen. 
An als jonke Mënsch vun 19 Joer, wou een 
am Summer agespaart ass, huet d’Liesen 
him wierklech d’Liewe gerett, an och déi 
lescht fënnef Joer, wou e wierklech ganz 
krank war, net méi vill konnt maachen, hat 
en awer nach e schéint Liewen, well e 
konnt duerch d’Liesen hei bleiwen. An ech 
mengen, vill Mënsche kéinten esou Beispil-
ler ginn, wéi wichteg d’Liesen ass.

An zum Allerleschte wëll ech erënneren un 
d’Interpellatioun - an d’Madame Brasseur 
hat dat och gemaach - vum Ben Fayot 
iwwert d’Nationalbibliothéik hei, dee jo 
geschwat huet vun der future BNU - Bi-
bliothèque nationale et universitaire. Ech 
hunn och de Regierungsprogramm noge-
lies. Do steet dran, d’Regierung géif en 
neit Gesetz erabréngen, fir de Statut vun 
där BNU ze regelen. Ech wär frou, wa mer 
déi Diskussioun an der näherer Zukunft 
och eng Kéier kéinten ugoen.

Fir eis LSAP ass et nämlech wichteg, dass 
déi Nationalbibliothéik, déi BNU, déi fu-
ture BNU, als Élément fédérateur iwwert 
dem ganze Bibliothéikswiesen hei zu Lët-
zebuerg steet an dass se och adequat In-
frastrukture kritt. Ech mengen, d’Madame 
Brasseur, mam Beispill vun der Gemeng 
Lëtzebuerg, wou se gewisen huet, wann 
eng Bibliothéik e moderne Site Pignon sur 
rue kritt, wat dat kann e Succès ginn. An 
ech mengen, och d’Nationalbibliothéik 
oder déi future BNU hätt esou Infrastruk-
turen hei um Gebitt vun der Stad Lëtze-
buerg verdéngt.

Dat gesot, soen ech Iech Merci an ech 
ginn, wéi gesot, nach eng Kéier den Ac-
cord vun eiser Fraktioun fir dëse Projet de 
loi.

Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Ech soen dem 
Här Angel och Merci. An ech ginn dann als 
nächste Riedner dem honorabelen Här 
Adam d’Wuert.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Ma-
dame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, haut ass ee groussen Dag fir d’Bi-
bliothéikswiesen zu Lëtzebuerg am Allge-
mengen a ganz speziell fir d’öffentlech Bi-
bliothéiken.

D’Gesetz iwwert déi öffentlech Bibliothéi-
ken hat eng immens laang Ulafzäit. Et ass 
an der zweeter Halschent vum leschte Jor-
honnert villes futti gemaach ginn oder ver-
luer gaang, wat mer schonns am Biblio-
théikswiesen haten. Mä de Fait, datt mer 
haut dësen Text zur Ofstëmmung virleien 
hunn, léisst hoffen, datt de Sënn an Notze 
vun engem Réseau vun öffentleche Biblio-
théike sech allgemeng duerchgesat huet; 
datt d’Zukunft fir d’öffentlech Biblio-
théikswiese méi roseg ausgesäit wéi déi re-
zent Vergaangenheet.

De Projet de loi 6026 iwwert d’öffentlech 
Bibliothéiken ass d’Resultat vun e puer 
Auteuren. Ech weess net, wien un der 
éischter Fassung vun dësem Projet matge-
schafft huet. Ech weess awer, wien eng 
ganz wichteg Roll gespillt huet, fir zu dëser 
Fassung, déi mir haut zum Vote virleien 
hunn, ze kommen. Den honorabele Rap-
porteur, de Mill Majerus, huet den ur-
sprüngleche Projet zimlech wäit ëmge-
baut, esou datt e fir déi momentan 15 
existéierend öffentlech Bibliothéiken defi-
nitiv méi positiv ass.

Den Ureegunge vun der Unioun vun den 
öffentleche Bibliothéiken zu Lëtzebuerg ass 
zum gréissten Deel Rechnung gedroe 
ginn, an ech soen dem Rapporteur duerfir 
Merci. Ee Merci also net nëmme fir säin 
ausféierleche mëndlechen a schrëftleche 
Rapport, mä och fir säin Asaz fir d’öffent-
lech Bibliothéiken hei am Land.

Mir gefält och gutt d’Aart a Weis, wéi de 
Rapporteur säi Rapport mat Zitater ënner-
moolt huet. Dat mécht d’Lecture vum 
Rapport besonnesch angenehm an dat 
reegt zu weideren eegenen Iwwerleeun-
gen un. Interessant ass zum Beispill de Saz 
vum Anatole de Monzie, ee franséische 
Politiker aus dem Ufank vum 20. Jorhon-
nert, deen - niewebäi a besonnesch un 
d’Adress vun de Pedagogen ënner eis be-
mierkt- dem Célestin Freinet an den 30er 
Jore vum leschte Jorhonnert kräfteg op 
d’Zéiwe getrëppelt hat. Dëse Saz ass hei 

schonn zitéiert ginn - e steet och am 
 Rapport -: «Quand on nous demandera 
compte de notre gestion gouvernemen-
tale, nous montrerons nos bibliothèques.»

Madame Presidentin, déi gréng si jo och 
kritesch mat der Regierung, mä esou des-
truktiv wéi mat dësem Saz brénge mir eis 
Kritik awer sielen zum Ausdrock. An engem 
Land, wou d’Nationalbibliothéik dat abso-
lut grousst Stéifkand vun der Kulturpolitik 
ass; an engem Land, wou mer riskéieren, 
datt wäertvoll Bicher an Textsammlunge 
verluer ginn, well mer se net an den ade-
quate Raimlechkeete mat deenen nout-
wendege Moyene kënne stockéieren; an 
engem Land, wou déi leider vill ze wéineg 
öffentlech Bibliothéike bis haut zu 99% 
vun de Gemenge géréiert a finanzéiert 
ginn, do kann dee Saz aus dem Rapport, 
deen ech elo grad zitéiert hunn, just hee-
schen: «Nous montrons nos bibliothèques 
et nous nous rendons compte de la mau-
vaise gestion de tous nos gouvernements 
des dernières cinquante années.»

De Sozialist Jacques Thilmany hat a senger 
Proposition de loi aus dem Joer 1928 ge-
schriwwen: „Gute Volksbibliotheken heben 
ungemein rasch das Niveau der allgemei-
nen Volksbildung. Volksbildung aber (…) 
drängt Aberglaube, enge konfessionelle 
Fesseln, Indolenz und Gleichgültigkeit 
zurück und wirkt geistig und körperlich 
befreiend.“ Muss een elo dervun ausgoen, 
datt et och zu Lëtzebuerg am Intérêt vun 
enger bestëmmter Classe politique war, 
datt d’Vollek sech net ze vill geeschteg a 
kierperlech fräi gefillt huet?

Madame Presidentin, ech wëll net vun der 
Tribün profitéieren, fir alles opzezielen, wat 
mer am öffentleche Bibliothéikswiesen net 
gemaach hunn. Ech wëll meng Zäit léiwer 
drop verwenden, fir opzezielen, wat fir een 
immenst Potenzial am Bibliothéikswiese 
leie kann a firwat mir eis et net leeschte 
kënnen, dëst Potenzial net ze notzen.

Fir d’éischt emol wëll ech drop agoen, wat 
dann haut eng öffentlech Bibliothéik muss 
bidden. Selbstverständlech an un éischter 
Stell muss eng Bibliothéik eng grouss Zuel 
u Medien hunn, op déi d’Benotzer kënnen 
zréckgräifen. Dat sinn un éischter Stell Bi-
cher. Dat sinn awer net just Bicher. Dozou 
gehéieren och Hörbicher an Zäitschrëften. 
Gréisser Bibliothéike kënnen och DVDen 
an hiert Sortiment ophuelen. All Bibliothéik 
muss awer och d’Méiglechkeet hunn, op 
Internet zréckzegräifen. Eng Bibliothéik 
muss also och ëmmer eng Internetstuff 
sinn.

D’Offer vu Medie soll wéinstens an deenen 
dräi offizielle Sprooche bestoen; esou steet 
et och am Gesetz. Englesch Medie ge-
héiere mëttlerweil och derzou. Iwwer aner 
Sprooche léisst sech diskutéieren, jee no 
der lokaler Demande. Mä hei gëllt och, 
datt net alles sënnvoll ass, wat machbar 
ass, an ëmgedréint.

Selbstverständlech mussen dës Medien all 
Alterskategorien uspriechen an esou wäit 
wéi méiglech all Goûten an Intérêten.

Eng öffentlech Bibliothéik léint Bicher aus, 
soll awer och Raimlechkeeten hunn, wou 
ee Bicher kann direkt a Rou duerchbliede-
ren a liesen. Et muss och méiglech sinn, 
eng Recherche ze maachen, op der Plaz 
Notizen ze maachen an ze verschaffen.

Doriwwer eraus muss an eisen Aen eng Bi-
bliothéik awer och nach aner Aktivitéiten 
ubidden. Et geet net duer, e Gebai mat Bi-
cher vollzestellen an drop ze waarden, datt 
d’Leit d’Bicher siche kommen. Mir mussen 
och bereet sinn, datt d’Bicher bei d’Leit 
kommen.

Do gëtt et schonn elo vill flott Beispiller: 
De Bicherbus - iwwert deen ass och scho 
geschwat ginn; dee jo och scho laang kee 
Bicherbus méi ass, mä e moderne Contai-
nercamion - fiert zënter Jore sechs Deeg an 
der Woch duerch d’Land. Huet vill Succès. 
Seng Clientë sinn zefridden, d’Équipe vum 
Bicherbus kritt vill Luef a wéineg Kritiken. 
Esou steet et um Site vum Kulturministère. 
An e bësse verbruet, schreift d’Équipe vum 
Bicherbus op deemselwechte Site: «À une 
époque où tout le monde se sent obligé 
de contester tout, l’équipe du Bicherbus 
s’engage.»

Mir halen och den Engagement vun de Bi-
cherbusleit an Éieren a mir zweifelen net 
drun. Mir sinn awer der Meenung, datt 
d’Konzept vum Bicherbus muss iwwer-
schafft ginn, datt grad wéi beim Brout a 

bei der Mëllech, de Gros iwwer flott amé-
nagéiert Zentre misst lafen. Bei Brout a 
Mëllech sinn dat d’Supermarchéen a bei 
Medien sinn dat d’öffentlech Bibliothéi-
ken.

De Bicherbus, deen iwwregens och elo 
scho gutt mat öffentleche Bibliothéiken 
zesummeschafft, wäert an Zukunft eng 
aner Ausriichtung vu senger Missioun 
kréien. Mir fannen duerfir och déi perso-
nell Verstärkung fir de Bicherbus, wéi se 
am Artikel 22 festgehale gëtt, am Moment 
schwéier novollzéibar an e bësse contraire 
zu den Iwwerleeungen, déi an der Cham-
berskommissioun gefouert goufen an och 
am Rapport festgehale sinn.

Aner Weeër, fir Bicher bei d’Leit ze kréien, 
ginn och scho plazeweis ënnerholl. Sou 
gëtt et zum Beispill Projeten „Bicher do-
heem“, wou Fleegedingschter Bicher bei 
d’Leit mathuelen, déi net méi mobil sinn. 
Dat ass natierlech alles net esou einfach. 
D’Fleegeversécherung huet keng Zäit fir 
esou ee Service ageplangt.

Interessant an zukunftsträchteg ass och 
d’Méiglechkeet, sech Bicher vun der Na-
tionalbibliothéik an déi regional oder lokal 
Bibliothéike kommen ze loossen. Hei kënne 
sech zum Beispill Studenten den zäit-
opwendege Wee an d’Stad spueren, wa se 
vun dëser Offer Gebrauch maachen.

Doriwwer eraus muss eng Bibliothéik ep-
pes ewéi e klenge Kulturzenter sinn. Och 
den e bësse verstëbste Begrëff vum „Vol-
leksbildungsveräin“ trëfft d’Saach am Kär 
eigentlech ganz gutt. Eng öffentlech Bi-
bliothéik soll Coursen ubidden an der Lët-
zebuerger Sprooch, Schreifateliere fir Kan-
ner an Erwuessener, Diskussiounskreesser 
iwwer Bicher, Lesezirkel, Autoreliesungen, 
eng Plattform fir Sproochdidaktik. Jo, ech 
stelle mer och vir, datt een an enger Bi-
bliothéik och d’Méiglechkeet kritt, e Com-
puterführerschäin ze maachen, an datt 
eng Bibliothéik Alphabetiséierungscoursë 
fir Erwuessener kann ubidden.

Dat muss eng Bibliothéik natierlech net al-
les eleng maachen. Si soll, si muss mat 
aneren Institutiounen zesummeschaffen.

déi gréng sinn der Meenung, datt d’Biblio-
théiken op engem fundamental moderne 
Konzept berouen. Et ass ëmweltgerecht an 
nohalteg, wann ee sech net all Buch keeft, 
dat ee méiglecherweis interesséiert, mä 
wann ee sech emol et fir d’Éischt ausléint. 
Domat schount een net nëmmen déi end-
lech Ressourcen un Energie a Pabeier, et 
schount een och déi meeschtens endlech 
Ressourcë vum eegene Portmonni.

Haut sinn d’Wunnenge méi kleng wéi nach 
viru Joren. Net jiddwereen huet e Keller, e 
Späicher, wou en onendlech ka stockéie-
ren. D’Leit wiesselen hire Wunnsëtz méi 
oft. Et ass méi bëlleg, méi bequem, méi 
ekologesch, sech seng Vakanzlecture aus-
zeléinen an net alles ze kafen. Dat gëllt ge-
nausou gutt fir Sachbicher, Kannerbicher 
an aner Bicher. Et wier fir eis Gesellschaft a 
ville Beräicher méi nohalteg, wa mir an ei-
sem Alldag méi op Austauschen a Léine 
géife setzen, wéi op kafen a besëtzen.

Nom Zweete Weltkrich ass lues a lues zu 
Lëtzebuerg et mam Bibliothéikswiesen de 
Bierg of gaang. D’Meenung, mir wieren 
elo jo e räicht Land a jiddwereen, deen e 
Buch wéilt, kéint sech et jo och kafe goen, 
hat sech duerchgesat. D’Bibliothéike wa-
ren out. Et ass näischt méi dran investéiert 
ginn. Si sinn net moderniséiert ginn, mä 
hunn eng no där anerer hir Dieren zouge-
maach.

Mech erënnert dat e bëssen un d’Ge-
schicht vum Tram zu Lëtzebuerg oder, fir 
an der Géigend ze bleiwen, aus där ech 
kommen, vum Schicksal vun der Atert-
Linn. Den Zäitgeescht hat gemengt, all 
Mënsch kéint sech jo een Auto leeschten, 
Zuch an Tram wieren out, si wieren iwwer-
flësseg an almoudesch a sinn ofgeschaaft 
ginn.

Genausou wéi mer haut gesinn, datt ee 
modernen Tram zu enger Léisung vun de 
Verkéiersproblemer ka bäidroen, si mir iw-
werzeegt dervun, datt ee Réseau vu mo-
derne Bibliothéiken ee wichtege Bäitrag 
zur Allgemengbildung, zur Chancëgerech-
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tegkeet, zur Liewensqualitéit, zur Bildungs-
gesellschaft ka leeschten.

Mir wëssen, datt och haut nach vill Mën-
sche Bicher liesen. An dat ass gutt esou. 
D’Liesen ass aus eiser Gesellschaft net 
ewech zedenken. Ee Mënsch, deen net 
liese kann, huet immens Problemer am All-
dag. Och Multimedia mécht d’Buch net 
futti. A wann dat de Fall wier, da wier dat 
éischter eng Ursaach, eis Beméiungen 
nach an d’Luucht ze setzen. Da misste mer 
eis nach méi ustrengen.

Bicher kritt een nach laang net iwwerall ze 
kafen. Am Mierscher Kanton zum Beispill 
kann ee sech zwar dat eent oder anert 
Buch an engem Zeitungskiosk oder an 
engem Supermarché kafen; eng richteg Li-
brairie gëtt et hei net méi. Fir all déi Leit, 
déi net mat Internet schaffen, ass d’Be-
schafe vun engem Buch also net esou evi-
dent.

Schonn eleng dës Ursaach, an och, datt 
d’Bicher relativ deier sinn, maachen d’Exis-
tenz vun de Bibliothéiken noutwendeg. Bi-
bliothéike si sozial gerecht an demokra-
tesch. Datt d’Bibliothéiken, do, wou et se 
da gëtt, och d’Leit unzéien, weisen eis déi 
gutt Beispiller aus der Praxis. D’Madame 
Brasseur huet iwwert de Publikumssuccès 
vun der neier Bibliothéik vun der Stad Lët-
zebuerg geschwat. D’Chamberskommis-
sioun konnt sech selwer e Bild zu Miersch 
maache vum Succès vum Mierscher Lies-
haus.

Mir haten am Mierscher Lieshaus am Joer 
2009 15.000 Medien ausgeléint, méi wéi 
500 regelméisseg Benotzer vun der Biblio-
théik an eng ganz Rei Aktivitéiten, wou 
d’Leit vun der Bibliothéik eraus aus der Bi-
bliothéik gaange sinn a Liesungen a Kon-
ferenzen an den Nopeschgemenge mat 
aneren Institutiounen zesummen organi-
séiert hunn.

Déi Mierscher Bibliothéik ass gutt besicht. 
Mä dat ass keng Ursaach, fir net onermidd-
lech weider Reklamm fir d’Bibliothéik ze 
maachen. Zu Lëtzebuerg ginn d’Leit net 
mat därselwechter Selbstverständlechkeet 
an eng öffentlech Bibliothéik wéi an anere 
Länner, wou d’Traditioun vu Medien aus-
léinen an deene leschte Jorzéngten net 
esou brutal ënnerbrach gi war wéi bei eis.

Bibliothéike brauche Ressourcen, personel-
ler a finanzieller. Et ass positiv, datt de Bé-
névolat och mat dësem Gesetz säi Rôle am 
Bibliothéikswiese behält. D’Optik, fir de 
bestehende Bibliothéiken, vun deenen der 
vill hir Existenz just dem bénévolen Asaz 
vu ville Leit verdanken, eng schrëttweis 
Professionaliséierung ze erlaben, ass ze be-
gréissen.

Mir sinn der Meenung, datt keng öffent-
lech Bibliothéik sech enger Moderniséie-
rung kann entzéien. A mir wëssen, datt 
dës Moderniséierung zesumme mat de 
Leit, déi eppes opgebaut hunn, muss reali-
séiert ginn. Et ass e Fait, datt am Dezem-
ber 2009 an den USA méi Bicher iwwer 
eBook verkaaft gi si wéi um Pabeier. Datt 
déi Entwécklung fréi oder spéit och an der 
Duerfbibliothéik ukënnt, schéngt sécher.

Wéi eng Verännerungen dat an de Lies-
gewunnechte mat sech bréngt, wësse mer 
nach net. Mir wëssen awer, datt mer eis 
öffentlech Bibliothéike mussen esou op-
stellen, datt se och mat esou Entwéck-
lunge kënne Schrëtt halen. An dat geet 
just mat motivéierten a gutt forméierte 
Leit an engem gudden Équipement.

Duerfir begréisse mer och d’Schafung vun 
engem Service vun den öffentleche Biblio-
théiken an der Nationalbibliothéik. Sou 
wéi dëse Service am Artikel 19 vum Gesetz 
definéiert ass, misst eng gutt Zesummen-
aarbecht tëschent Nationalbibliothéik an 
öffentleche Bibliothéiken assuréiert sinn.

Dës Zesummenaarbecht ass natierlech net 
ganz onproblematesch. D’Uspréch vun der 
Nationalbibliothéik sinn nun emol ganz 
anerer wéi déi vun deene klengen öffentle-
che Bibliothéiken. Fir dës Bibliothéiken ass 
et méi wichteg, schnell a flexibel op 
d’Wënsch vun de Lecteuren anzegoen, wéi 
en detailléierte Katalog mat méiglechst 
ville prezise Stéchwierder zu all Buch kënne 
virzeweisen.

Dobäi stellt kee Mënsch a Fro, datt all Bi-
bliothéik an engem gemeinsame Réseau 
ass. Mir hu laang a breet iwwert dëse Pro-
blem an der Kommissioun diskutéiert. Am 
Projet de loi steet näischt iwwert de Sup-
port vun de Logiciels. An dat ass gutt 
esou.
Genausou kloer ass awer och, datt eng öf-
fentlech Bibliothéik, fir en Agrément ze 
kréien a subsidiabel ze ginn, eng Demande 
maachen an noweise muss, datt si déi 
noutwendeg Konditiounen erfëllt. A mir 
hunn déi Aussoen, déi mer an der Kom-
missioun mëndlech kritt hunn, elo och 
schwaarz op wäiss, datt eng vun de Kondi-
tioune misst sinn, datt eng öffentlech Bi-
bliothéik och mam Logiciel Aleph® vun 
der Firma Ex Libris géif schaffen.
Déi Approche ass net onëmstridden - 
d’Madame Brasseur ass schonn drop 
agaangen. Ee quasi staatleche Monopol fir 
eng Firma an hire Produit gëtt vun anere 
kommerziellen Acteuren um Terrain als 
inakzeptabel duergestallt. Si bezeechnen 
dës Approche vun der Regierung als will-
kürlech Benodeelegung. Si soen, si géife 
bewosst mat hire Produitë vum Biblio-
théiksmarché ausgeschloss ginn. Si werfen 
der Regierung Widderspréchlegkeet an hi-
rem Handele vir. Engersäits gëtt vu Lëtze-
buerger Firme verlaangt, si sollen innova-
tiounsfreedeg sinn an investéieren. Anerer-
säits kréie se den Accès op de Marché ver-
spaart. Dat schaaft kee Klima, wou ee 
gären investéiert a Leit astellt.
Dës Fro iwwert de Betribssystem gëtt zu 
Recht net am Gesetz tranchéiert, mä iwwer 
Règlement grand-ducal. D’Positioun vun 
der Regierung ass bekannt.
An der Praxis kéint dat fir vill öffentlech Bi-
bliothéiken een duebele Catalogage be-
deiten: Engersäits gëtt de Katalog mam 
Aleph® gefouert, well dee Programm vun 
der Nationalbibliothéik zur Dispositioun 
gestallt gëtt an an der Konventioun ver-
laangt gëtt. Anerersäits schafft d’Biblio-
théik och nach mat engem privaten Ubid-
der, fir säi Site méi attraktiv an operationell 
ze gestalten.
Ob dat sënnvoll ass, sief emol dohigestallt. 
Et wier fir d’Praxis viabel. Mir ënnerstëtzen 
an deem Sënn awer och d’Motioun vun 
der Madame Brasseur, wou gefrot gëtt, 
datt ee wierklech soll analyséieren, ob do 
net eng Kompatibilitéit vu verschiddene 
Systemer besteet.
Et bleift mer nach e puer Bemierkungen ze 
maachen zu dem Artikel 9, wou steet, datt 
e puer Bibliothéike sech kënnen zu enger 
regionaler Bibliothéik zesummeschléissen.
Mir stinn deem Gedanke ganz positiv vis-
à-vis. Mir maachen eis awer keng Illusiou-
nen. Et dierft schwiereg sinn, fir déi Iddi an 
d’Realitéit ëmzesetzen.
Logesch ass et schonn, datt een eng 
Schoulbibliothéik, sief et vun engem Lycée 
oder vun enger Primärschoul, géif als Deel 
vun enger öffentlecher Bibliothéik be-
truechten. Mir géifen eis freeën, wa mir 
deemnächst eng Konventioun an deem 
Sënn géife gesinn, vläicht souguer am Réi-
dener Eck.
Wéi allerdéngs eng Schoulbibliothéik all 
Dispositioune vum Artikel 2 aus dem Ge-
setz soll erfëllen, esou wéi et am Artikel 9 
vun all Entitéit vun enger regionaler Biblio-
théik verlaangt gëtt, dat ass net esou evi-
dent.
Gradesou onkloer schéngt et och mat den 
Dispositiounen iwwert d’Fachbibliothéiken 
ze sinn. Op eegene Wonsch sinn dës Bi-
bliothéiken an d’Gesetz opgeholl ginn, an 
dunn hunn déi betreffend Organisatioune 
misse feststellen, an ech zitéieren aus hi-
rem Avis: „Die derzeitig zurückbehaltene 
Formulierung macht deshalb weder aus 
fach licher Sicht noch aus der Sicht einer 
effizienten Organisation des Bibliothekswe-
sens Sinn, noch wäre sie in die Praxis kon-
kret umsetzbar.“
Mir sinn der Meenung, datt hei zwar ee 
gutt gemengte Versuch gemaach ginn ass, 
d’Fachbibliothéike mat an e Boot ze hue-
len, wat eigentlech net fir si geduecht war, 
mä qui trop embrasse mal étreint. Heimat 
ass keen esou richteg zefridde gestallt. Mir 
sinn der Meenung, datt et besser 
gewiescht wär, déi aktuell Situatioun vun 
de spezialiséierte Bibliothéiken ze ënnersi-
chen an, wann et sech dann als noutwen-
deg erwisen hätt, eng speziell Législatioun 
auszeschaffen.

Mir fannen et richteg, datt eng ganz Rei 
vun de Konditiounen, fir en Agrément ze 
kréien, net am Gesetz selwer stinn, mä 
iwwer Règlement grand-ducal festgeluecht 
ginn. Dat erlaabt méi Flexibilitéit. A bei 
den öffentleche Bibliothéike gëtt Flexibili-
téit gebraucht. Ech erënneren drun, datt 
mir et mat grousse Stadbibliothéiken, wou 
bis zu 13 Leit schaffen, ze dinn hunn, a 
mat klengen associative Bibliothéiken, déi 
zurzäit nach ganz am Bénévolat oder mat 
engem hallwe Poste schaffen.

De Montant vun de maximalen Hëllefen 
ass nach net bekannt. Dat ass eben den 
Nodeel vum Règlement grand-ducal. Mir 
géifen et wichteg fannen, wann och déi 
grouss Gemengebibliothéike substanziell 
ënnert d’Äerm gegraff kréichen. An der 
Diskussioun ronderëm d’Bibliothéiken 
hunn ech oft d’Argument héieren, déi 
städtesch Bibliothéike bräichte jo net on-
bedéngt d’Hëllef vum Stat, déi kréiche jo 
alles, wat se bräichten, vun hirer Gemeng.

Dat ass eng Approche, déi net nëmmen 
ongerecht ass, mä déi och geféierlech a 
falsch ass. Mat esou enger Approche géife 
mer déi ganz Philosophie, wéi se am Arti-
kel 1 vun dësem Gesetz steet, net seriö 
huelen. Wa mir wëllen, datt d’Bibliothéi-
ken hiren Deel zu der Société de connais-
sance fir all Leit hei am Land bäidroen, 
wann dat soll ee Bäitrag zum „lifelong 
learning“ ginn, wann de Réseau soll iwwert 
d’ganzt Land verdeelt sinn, wa mir d’Pro-
fessionaliséierung vun de Bibliothéike wëlle 
virundreiwen, da muss de Kulturministère 
dee jorzéngtelaangen Asaz vu verschid-
dene Gemengen honoréieren.

Och a grad just a Krisenzäite soll de Stat 
an eng nohalteg Kulturpolitik am Interessi 
vun den einfache Bierger investéieren. 
D’Präis-Leeschtungs-Verhältnis bei den öf-
fentleche Bibliothéike rechtfertegt all In-
vestissement.

Da kommen ech zum Schluss. An do stellt 
sech dann déi kruzial Fro: Hu mer mat dë-
sem Gesetz eppes an der Hand, woumat 
mir ee Buergermeeschter kënnen iwwer-
zeegen, fir eng nei öffentlech Bibliothéik a 
senger Gemeng opzemaachen? Et gëtt vill 
Gemengen an et sinn och vill Députés-
maires heibannen, déi bis elo nach kee 
Cent an eng öffentlech Bibliothéik inves-
téiert hunn.

Jo, souguer de Bicherbus, e Gratisdéngscht 
vum Kulturministère, muss heiansdo als 
Erklärung duerhalen, firwat mer soi-disant 
keng Bibliothéik méi brauchen. Souguer 
Gemenge mat méi wéi 10.000 Awunner 
mengen, si kéinten zefridde sinn, wann 
eemol am Mount de Bicherbus 25 Minut-
ten an hirer Gemeng stoe bleift.

yw Mme le Président.- Här Adam, Dir 
musst versichen zum Schluss ze kommen.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, 
Madame Presidentin. Ech kommen zum 
Schluss. Ech hunn awer och schonn iwwert 
d’Motioun vun der Madame Brasseur ge-
schwat. Dofir,…

yw Mme. le Président.- D’accord.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- …ech 
si geschwënn um Schluss.

D’haaptfinanziell Laascht vun enger öffent-
lecher Bibliothéik bleift bei der Gemeng. Et 
gëtt kengerlee Flicht, datt zum Beispill eng 
Gemeng vun enger bestëmmter Gréisst un 
eng Bibliothéik muss opmaachen. Och an 
Zukunft wäert et vill Gemenge ginn, déi 
léiwer an Eventkultur investéiere wéi no-
halteg an eng öffentlech Bibliothéik.

Mir mengen, mat dësem Gesetz kréie mer 
keen Ongleewege bekéiert. Mir brauchen 
also och weiderhi Lobbyaarbecht vu Kul-
tur- a Liesinteresséierten an natierlech vum 
Kulturministère a vun anere Ministèren. 
Nohalteg an d’Wëssensgesellschaft inves-
téieren, huet ee Präis. Ni ass en esou 
gënschteg wéi am Fall vun den öffentleche 
Bibliothéiken. Ech bréngen den Accord vu 
menger Fraktioun zu dësem Gesetz.

yw Mme le Président.- Merci, Här 
Adam. An ech ginn dann dem nächste 
Riedner, dem honorabelen Här Kartheiser, 
d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Vill-
mools Merci, Madame President. Dir Dam-
men an Dir Hären, wéi Der wësst, ass et 
och net d’Gewunnecht vun der ADR, fir de 
Regierungsparteie vill Komplimenter ze 
maachen. Am Kontext vun dësem Biblio-

théiksgesetz musse mir awer eng fair a 
wuelverdéngten Ausnahm maachen.

(Interruption)

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- De 
Rapporteur vun dësem Projet, den honora-
belen Deputéierte Mill Majerus, huet seng 
Aarbecht wierklech gutt gemaach.

(Interruption)

Aus engem schlechten, well vill ze vill diri-
gistesche Projet vun der Regierung, huet 
hien e ganz akzeptabele Projet gemaach, 
an dat, well hien esou vill wéi méiglech 
mat alle Parteien a mat alle Bedeelegten 
den Dialog gesicht huet. Op déi Manéier 
fanne sech och eng ganz Rei vu Proposi-
tioune vun der ADR an dësem Projet erëm. 
Dofir si mir dankbar.

Dëst Gesetz ass sécher net perfekt, mä mir 
ginn him awer gär eisen Accord. Et ass 
d’Resultat vun engem wierkleche parla-
mentaresche Geescht. Mir soen och dem 
Här Adam Merci fir de Besuch am Mier-
scher Lieshaus, dee ganz interessant war, 
an och der Madame Kieffer, der Direktesch 
vun der Nationalbibliothéik, fir de Besuch 
an hirem Haus.

Madame President, meng Virriedner hu 
scho bal alles gesot, wat iwwert dëst Ge-
setz ze soen ass, mä et mussen nach eng 
Rei vu Feststellunge gemaach ginn,…

yw Une voix.- Den Nächsten!

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- …déi 
bei alle Verbesserungen, déi dëst Gesetz 
bréngt, bei allem Positiven an Innovativen, 
awer net däerfe vergiess ginn.

Mir däerfen zum Beispill net vergiessen, 
datt net all Bibliothéik hei am Land eng öf-
fentlech Bibliothéik am Sënn vun dësem 
Gesetz ass. Dowéinst musse mir och all déi 
aner Bibliothéiken am A behalen: d’Fuer-
schungsbibliothéiken, déi ganz speziali-
séiert net öffentlech Bibliothéiken an och 
déi vun deene klengen A.s.b.l.en, déi eis 
Hëllef wuel nach gutt kéinte gebrauchen, 
mä si awer net iwwert de Wee vun dësem 
Gesetz kënne kréien.

Och d’Nationalbibliothéik selwer däerf net 
weider d’Stéifkand vun dëser Regierung 
bleiwen. Et ass e Skandal, datt zënter Jore 
gewosst ass, dass d’Nationalbibliothéik en 
neit Doheem brauch, mä datt nach ëm-
mer näischt geschitt ass. Et ass schlëmm, 
datt an engem vun eise wichtegste Kultur-
instituter zéngdausende vu Bicher ver-
muuschten als direkt Konsequenz vu jore-
laanger inkompetenter CSV-Kulturpolitik. 
Wann een déi dann däerf esou nennen.

(Interruption)

Fir deier Sue mussen déi Bicher elo am 
Ausland restauréiert ginn. D’Madame Mi-
nister Modert sollt d’Geleeënheet vun dë-
ser Diskussioun op kee Fall verpassen, fir 
dem Land ze soen, wou de Projet vun en-
ger neier Nationalbibliothéik dann elo 
drun ass.

Bei dësem neie Gesetz iwwert déi öffent-
lech Bibliothéike gëllt et awer och, fir op 
eng ganz Rei vu Geforen hinzeweisen. Dat 
Gesetz lieft an deem Geescht, wéi et herno 
applizéiert gëtt. An dat muss heeschen, 
keen Dirigismus a keen dogmatesche Ri-
gorismus, mä konkret Hëllef a Flexibilitéit 
vun der Säit vun der Regierung. De 
Moossstaf, un deem dëst Gesetz muss ge-
mooss ginn, ass dee vun deene ganz 
klenge Bibliothéiken, déi dacks nëmme 
mat enger oder e puer Persounen, dacks 
am Bénévolat fonctionnéieren.

D’Fro ass, ob och si et packen, fir all deene 
Kritären am Gesetz nozekommen, ouni 
datt si mat iwwerméissegen an dacks 
iwwerflëssege bürokratesche Konditioune 
konfrontéiert ginn. Bei den Heures 
d’ouverture, wéi och bei allen anere ge-
setzleche Virschrëften, däerften déi sëlle-
che groussherzoglech Reglementer, déi 
musse geholl ginn, nimools ongerecht, ni-
mools iwwerdriwwen, nimools ze vill exi-
gent sinn.

De Stat soll de Bibliothéiken hëllefen a si 
ënnerstëtzen, net bürokratiséieren an er-
stécken. Dat gëllt och fir den Ëmgank mat 
der Informatik a fir déi stänneg Suerg ëm 
d’Ausbildung vum Personal.

Mir kënnen déi zwee Amendementer, déi 
d’Demokratesch Partei hei presentéiert 
huet, gär mat ënnerstëtzen. A wat eis 
ugeet, gi mer och eisen Accord fir déi Mo-
tioun iwwert d’Informatik. Well beson-



 www.chd.lu 377

Séance 27 jeudi, 22 avRil 2010

nesch, wat d’Informatik ugeet, wëlle mir 
der Regierung mat op de Wee ginn, fir on-
bedéngt dofir ze suergen, datt d’Lëtze-
buerger Betriber eng räsonnabel Chance 
hunn, fir all hir Software kënne fir eis Bi-
bliothéiken unzebidden.

All legal Prozeduren an Ausschreiwunge 
mussen an dësem Domän befollegt ginn. 
A wann et ze évitéieren ass a wann d’Qua-
litéit an d’Interopérabilitéit et zouloossen, 
da solle mir net nëmmen op auslännesch 
Fournisseuren ugewise sinn, mä och de 
Lëtzebuerger Betriber fair Chancë ginn an 
net aner Monopolsitutatiounen zouloos-
sen.

Eng aner wichteg Considératioun ass déi 
vun de Sproochen. Eng öffentlech Biblio-
théik ass no dësem Gesetz eng, déi op 
d’mannst Bicher op Lëtzebuergesch, Fran-
séisch an Däitsch huet. Mir denken, datt 
de Stat soll e ganz besonnesch grousst 
Gewiicht op dat lëtzebuergescht Element 
an dëser Triade leeën. Eis Sprooch soll op 
all nëmme méiglech Manéieren ënner-
stëtzt ginn. D’Législatioun iwwert d’Biblio-
théiken an hir praktesch Applikatioun sinn 
dofir e gutt Mëttel.

Eng drëtt Feststellung ass déi, datt nach 
laang net alles, wat sech Bibliothéik nennt, 
och verdéngt ënnerstëtzt si ginn. E gutt 
Beispill dofir ass déi sexistesch Bibliothéik 
vum Cid-Femmes.

(Interruption)

Eng Associatioun, déi aus Prinzip dat 
männ lecht Geschlecht aus senge Bicher-
bestänn ausschléisst, verdéngt net een 
eenzegen Euro Ënnerstëtzung vun der Öf-
fentlechkeet, egal ob iwwert de Kulturmi-
nistère oder de Fraeministère. Et gëtt Zäit, 
datt de Stat sech net weider mat där 
Schan associéiert.

A véiertens däerf och de Conseil supérieur 
vun den öffentleche Bibliothéike sech net 
zu engem bürokrateschen oder dirigiste-
schen Instrument entwéckelen. U sech 
gëtt et an deem Gremium jo scho ganz vill 
Expertise. Et freet ee sech also, firwat d’Ge-
setz et soll erméiglechen, datt dee Gre-
mium nach kann op weider Experten 
zréckgräifen.

Dat stellt och eng ganz Rei vu budgets-
techneschen an Opportunitéitsfroen. Wär 
et net eigentlech un deem zoustännege 
Ministère, fir Experten ze engagéieren, 
wann dat da wierklech néideg wär? Et 
kann een nëmmen dem Conseil supérieur 
mat op de Wee ginn, fir mat där Méiglech-
keet, nach op zousätzlech Experten zréck-
zegräifen, ganz besonnesch spuersam ëm-
zegoen.

Op där anerer Säit huet d’Albad eng Rei 
vun Observatiounen iwwert d’Zesumme-
setzung vun deem Gremium gemaach. An 
eisen Aen ass et net verbueden, weider in-
teresséiert a qualifizéiert Leit an déi Réu-
nioune vum Conseil supérieur mat ze invi-
téieren, quitte datt si vläicht kee Stëmm-
recht hunn. Mä et wär sécher richteg, fir 
jiddwereen, deen interesséiert ass, och zu 
Wuert kommen ze loossen.

D’Regierung an d’Chamber sollte spéits-
tens an e puer Joer nach eemol e Bilan 
iwwer eist Bibliothéikswiesen zu Lëtze-
buerg zéien a kucken, wéi sech d’Saachen 
entwéckelt hunn. Mir däerfen net fäerten, 
fir do nozebesseren, wou et méiglech an 
néideg ass, a Froen unzepaken, déi mir bis 
elo nach net behandelt hunn.

Dozou gehéiert och zum Beispill d’Accessi-
bilitéit vun de Schoulbibliothéike fir méi e 
grousse Public. Geneesou wéi bei de Ge-
mengebibliothéike mussen och hei eng 
ganz Rei vu verschiddenen Instanzen an 
Hierarchien zesummeschaffen, fir datt de 
Konzept vun der öffentlecher Bibliothéik 
kann a vollem Ëmfang Realitéit ginn. Mir 
sollten och evaluéieren, ob et gelongen 
ass, d’Zuel, déi geographesch Verdeelung 
an d’Qualitéit vun de Bibliothéike wierk-
lech ze erhéije respektiv ze verbesseren.

Madame President, Dir Dammen an Dir 
Hären, et ass eis grouss Hoffnung, datt 
nees méi Leit Freed um Liese kréien, be-
sonnesch déi jonk Leit. An deem Sënn 
wënsche mir dësem Gesetz deen Erfolleg, 
deen et ouni Zweifel verdéngt.

Villmools Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Ech soen dem 
Här Kartheiser och Merci an ech géif als 

leschtem ageschriwwene Riedner fir de 
Mëtteg zu dësem Projet dem honorabelen 
Här Hoffmann d’Wuert ginn.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ma-
dame Presidentin, gewéinlech verzichten 
ech jo och op déi Floskel vu Merci, ganz 
einfach aus Zäitgrënn. Mä dës Kéier wëll 
ech awer och dem Här Majerus an der Kul-
turkommissioun, an där ech zwar net sinn, 
mä vun där ech awer gemengt hu festze-
stellen, dass do eng ganz seriö Aarbecht 
op deem Projet hei geleescht ginn ass…
Ech muss zwar och soen, ech hu rar esou 
eng vernichtend Kritik gelies zu iergenden-
gem Gesetzesprojet wéi déi vun der Asso-
ciatioun vun de Bibliothécairen. An ech hu 
mech gefrot, ob et vläicht net besser 
gewiescht wär, si wäre vun Ufank u méi 
enk un d’Élaboratioun vun deem Gesetz 
agebonne ginn.
Et ass mer awer och opgefall, dass, wann 
een deen Avis vun der Associatioun vun de 
Bibliothécairë vergläicht mat dem Avis vun 
der Unioun vun den öffentleche Bibliothéi-
ken, da stellt een e relativ groussen Ënner-
scheed fest,…
(Interruption)
…dee vläicht erklärungsbedürfteg wär, mä 
wou ech awer éischter d’Tendenz hunn, 
dann deem Avis vun der Union des biblio-
thèques publiques zouzestëmme wéi deem 
aneren, dee relativ hefteg ass.
Well an deem Avis vun där Unioun vun 
den öffentleche Bibliothéike ginn zwar och 
eenzel Reserve respektiv eenzel Kritike ge-
maach. Zum Beispill gëtt gefrot, dass 
d’Kritäre fir en Agrément, déi iwwer Règle-
ment grand-ducal solle festgeluecht ginn, 
net ze streng solle sinn, fir net bestehend 
Bibliothéiken ze découragéiere weiderze-
fueren oder d’Enstehung vun neie Biblio-
théiken ze découragéieren. Dat fannen ech 
och richteg.
Öffentlech Bibliothéiken - dat ass awer al-
les och schonn hei gesot ginn - sinn e we-
sentlechen Deel fir wëssenschaftlech Wei-
derbildung, sinn och e wesentlechen Deel 
vun der Éducation populaire; esou géif ech 
dat nennen. An dat heescht haut natier-
lech wäit méi wéi nëmmen d’Ausléinung 
vu Bicher. Dat heescht och, de Plëséier um 
Liesen ze vermëttelen, an ech weess net 
méi, a wéi engem Avis dass ech gelies 
hunn, dass deen Aspekt vläicht am Geset-
zestext e bëssen ënnerbewäert gëtt. Ein-
fach de Plëséier um Liesen.
Selbstverständlech gehéiert zu enger öf-
fentlecher Bibliothéik, vu wéi enger Kate-
gorie och ëmmer, haut den Ëmgank mat 
neie Medien. Dat implizéiert awer selbst-
verständlech och Infrastrukturen, déi at-
traktiv sinn. An ech mengen, ech kéint vun 
hei aus, ouni mech ze wäit ze verginn, der 
Stad Lëtzebuerg félicitéiere fir déi nei städ-
tesch Bibliothéik, déi se installéiert huet 
mat allem, wat dozou gehéiert. An ech 
mengen, dass do, toute proportion gardée 
selbstverständlech, munch aner Gemenge 
sech eigentlech kéinten e Beispill drun 
huelen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Et 
ass gutt a richteg, dass an deem Gesetz 
Synergien a Kooperatiounen a Réseauen 
tëschent deene verschiddene Kategorië vu 
Bibliothéike sollen organiséiert respektiv 
favoriséiert ginn.
Eng Suggestioun vläicht, déi awer net am 
Gesetz muss festgehale ginn. Am Gesetz 
steet, op d’mannst solle Bicher an dräi 
Sproochen ugebuede ginn. Ech géif men-
gen, mir sollten d’öffentlech Bibliothéiken 
encouragéieren - encouragéieren! - iwwert 
déi dräi Sproochen erauszegoen a Rück-
sicht ze huelen op déi auslännesch Com-
munautéiten, déi hei zu Lëtzebuerg liewen; 
déi gréisst: déi portugisesch. Ech mengen, 
dass ee sech haut eng öffentlech Biblio-
théik eigentlech net méi däerft kënne vir-
stellen, wou net och fir déi Communautéit, 
jiddefalls déi gréisst, Bicher an deenen hi-
rer Sprooch ugebuede gëtt.
Ech wëll awer och nach eng Kéier ganz 
kuerz e Plädoyer an engem Saz fir eng nei 
Nationalbibliothéik hei ofliwweren, well 
ech mengen, dat bräichte mer onbedéngt 
an et däerft net ze laang daueren. An ech 
hunn eng Fro: Wéi steet et mat der univer-
sitärer Bibliothéik, déi mer onbedéngt 
bräichten a méi engem groussen Ëmfang 
wéi bis elo, wann eis Universitéit sech wei-
derentwéckelt?

Zu der Gratuitéit: selbstverständlech d’ac-
cord. Zu enger Carte de lecteur, dann 
zwar och d’accord, mä da muss een awer 
soen, da muss de Präis vun där Carte de 
lecteur awer selbstverständlech moderat 
bleiwen, well soss ass awer d’Gratuitéit a 
Fro gestallt.

(Interruption)

Jo, ech kommen zum Schluss, Madame 
Presidentin. Zum Schluss, mengen ech, 
kéint ech also mäin Accord zu deem Ge-
setz ginn. Zu der Motioun vun der Ma-
dame Brasseur och. Zu dem Amendement 
Nummer 2 och. Zum Amendement Num-
mer 1 géif ech mech enthalen, well ech 
awer mengen, et wär net schlecht, wann 
ee minimal Öffnungszäiten an engem Rè-
glement grand-ducal géif festhalen. Mä si 
däerfen natierlech net esou sinn, dass eng 
kleng Bibliothéik doduerch net méi ka wei-
der funktionéieren.

Merci!

yw Mme le Président.- Ech soen Iech 
och Merci, Här Hoffmann. An ech géif 
dann der Regierung, der Madame Minis-
ter, d’Wuert ginn.

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- Merci, Madame Presidentin. E 
puer Stéchwierder fale mir zu dësem Ge-
setz an, wat wierklech e wichtegt ass a wat 
nei Paradigmen opmécht fir d’Zukunft vun 
de Bibliothéiken a vun der Wëssensgesell-
schaft an dësem Land.

E puer zousätzlech Stéchwierder zu deem, 
wat d’Bedeitung vum Gesetz ass: Wëssens-
gesellschaft, kulturell Entwécklung, Dezen-
traliséierung an dezentraalt Zesumme-
schaffen, an domadder natierlech dann 
Zougank zum Wëssen an zu der Informa-
tioun vun de Leit alleguer. Ech mengen, 
domadder ass eigentlech ëmrass, wat 
d’Wichtegkeet heivunner ass an firwat mer 
dat hei hu misse maachen.

De Rapporteur, deem ech Merci soe fir säi 
flotte Rapport an, grad wéi all meng Vir-
riedner, fir seng wichteg Aarbecht, déi en 
an der parlamentarescher Kommissioun, 
mat der Kommissioun, mat mir a mam Mi-
nistère zesumme gemaach huet, fir op dat 
Resultat hei ze kommen, wat Dir da léiwer 
hutt, deen huet och all déi wesentlech En-
jeuen duergestallt gehat.

Ech soen him, wéi gesot, Merci dofir. An 
zu mengem parlamentaresche Verständnis 
gehéiert et, datt een an enger Kommis-
sioun kann debattéieren, diskutéieren an 
och aner Virschléi maache wéi dat, wat an 
engem ursprüngleche Gesetz steet.

Ech loossen zwar net gëllen, datt dat Ge-
setz esou schlecht soll gewiescht sinn, wéi 
hei Eenzelner et duerstellen, well dat ass 
net de Fall. Et sinn Ännerunge komm, mä 
si sinn am Detail gewiescht a mir haten eis 
Ursaachen, fir et esou dranzeschreiwen. 
Ech muss Iech och rappeléieren, datt et 
och Sue ginn, fir esou Saache kënnen ze 
maachen, wéi doranner stoungen.

Ech hunn awer och kee Problem, wann Dir 
all zesummen der Meenung sidd, et soll 
een et aneschters maachen, fir och mat op 
en anere Wee ze goen. An dat ass, men-
gen ech, och an enger ganz gudder de-
mokratescher Aart a Weis hei geschitt 
gewiescht. Ech fannen dat net schlëmm 
an ech fannen et keen Affront, fir och op 
d’Oppositioun an der Kommissioun anze-
goen. Wann Dir dat schlëmm fannt, musst 
Der dat soen, da maache mir dat d’nächste 
Kéier net méi.

Ech loosse mir dëst gutt Gesetz net 
schlechtrieden, vu kengem, an och net 
schlechtschreiwe vu verschiddene Leit, déi 
op ganz ville Plaze geschriwwen hunn, 
Ghostwriter ware fir verschidde Bréiwer, 
déi komm sinn, an esou weider an esou 
virun, an am Endeffekt vläicht just wollten 
iergendwou Direkter ginn; wie weess?

Dat gehéiert hei zu engem flotten Ëmge-
réits. Ech fannen et wichteg, datt dat Ge-
setz hei dobausse bemierkt gëtt, well dat 
ass genau dat, wat mer brauchen a wat 
wichteg wäert sinn.

Et ass nach ni vum Stat fir Bibliothéiken 
iwwerall uechtert d’Land esou vill bäigi 
ginn, wéi elo duerch dëst Gesetz kënnt, fir 
et esou ze soen, well virdrun ass et net 
ganz vill gi gewiescht. An et ass fir mech 
wichteg, datt dat per Gesetz gemaach gëtt 
an och iwwer e groussherzoglecht Regle-
ment, wou Kritären a Konditiounen an 

Transparenz drastinn, fir jiddweree gëllen 
a fir jiddwereen d’selwecht; allerdéngs mat 
engem ganz wichtegen Akzent och dro-
pgeluecht, datt vun alle Gréisste Bibliothéi-
ken am Land kéinte sinn. Well ech hätt 
gär, an dofir leeën ech och Wäert op déi 
Dezentraliséierung, datt iwwerall am Land 
solle Bibliothéiken entstoen.

Mir hunn e massiven, massiven Nohuelbe-
darf op dësem Plang hei an dësem Land. 
Mir sinn en dichtegt Land, mir hu vill Suen 
a mir hunn net vill Bibliothéiken. Dat ass 
en Dauer an dat ass eigentlech éischter e 
Skandal. Am Fong si mer an där Hisiicht 
wäit zréck.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Madame 
Minister, hu mer oder hate mer vill Suen? 
Dir hutt elo grad gesot: „Mir hu vill Suen.“

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- Är Gemeng hat der anscheinend 
ni ganz vill. Dat hunn ech héieren, jo.

(Interruption)

Är Gemeng hat och keng Bibliothéik. Et 
gëtt Zäit, datt se eng kritt.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...hat bis 
haut nach kee Sozialofbau ze maachen.

(Interruption)

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- Et gëtt Zäit, datt Är Bibliothéik…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, et ass 
ëmmer schéin, mä Dir hat gesot: „Mir hu 
vill Suen.“ Ech froen: Hu mer oder hate 
mer vill Suen?

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- Wann Dir elo wëllt ofstreiden, Här 
Gibéryen, datt dëst Land hei eigentlech en 
zimlech räicht Land ass am Verglach zu 
ganz villen aneren, da musst Der mer dat 
noweisen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Also, wann 
ech awer d’Regierung déi lescht Deeg 
héieren, dann ass et awer dramatesch.

(Brouhaha)

yw Une voix.- Sidd Der do eens mam Här 
Weber? Hutt Der scho mat deem ge-
schwat?

(Brouhaha général)

yw Mme le Président.- Honorabel Kol-
leegen, mir wäerte bestëmmt nach Ge-
leeënheet kréien, op d’finanziell Situatioun 
zréckzekommen. Loosse mer emol haut 
nach bei der Bibliothéik bleiwen. Madame 
Minister, Dir hutt d’Wuert.

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- Hors sujet. Well mir sinn e Land, 
wat méi Suen huet wéi anerer,…

yw Plusieurs voix.- Aaahhh!

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- …a mir sinn e Land, wat vill man-
ner Bibliothéiken huet wéi en anert. An dat 
ass eigentlech bal e Skandal.

Et ass erstaunlech, datt op ville Plaze keng 
Initiative komm sinn, fir déi Saachen ze 
verbesseren. Deem hëllefe mer elo hei-
madder op.

Mir hunn dëst Joer, 2010, nëmme 14 Bi-
bliothéiken uechtert d’ganzt Land. Dat ass 
net ganz vill. Mir hunn e Koup Gemenge 
méi, an dofir kënne mer elo nei Akzenter 
alleguerten zesumme setzen.

Déi Bibliothéiken, déi mir jo hei gär hät-
ten, dat si Bibliothèques publiques, Biblio-
thèques ,,grand public”, wann een esou 
wëllt, net onbedéngt déi wëssenschaftlech 
an héich spezialiséiert, mä déi fir all Leit, fir 
e Gratisservice ze maachen, all Leit, jidd-
wereen an iwwerall.

Et ass mir, ier Der mech ënnerbrach hutt, 
wichteg, datt et dezentral op ville Plazen 
am Land kann en Accès ginn zum Wëssen, 
zum Liesen, zu de Bicher, an also Biblio-
théike gëtt op ville Plazen am Land. Dat 
heescht net, datt an all Uertschaft an an all 
Gemeng eng extra ganz grouss Bibliothéik 
muss sinn, ganz am Géigendeel. Et kann 
een dat ganz gutt am Verbond an an Ze-
summenaarbecht zu méi maachen. An do-
fir hunn ech drageschriwwe gehat, an dat 
ass mer och ganz wichteg, datt een dat 
och kann am regionale Kontext an am re-
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gionale Verband an der Zesummenaar-
becht maachen an hikréien.

Dat heescht, datt ee kann déi Kritären, déi 
mer virgesinn, och zu puer Bibliothéiken 
op e puer Plazen erfëllen. Et gëtt e ganz 
gutt Beispill, déi dat och schonn zu engem 
Deel virgemaach hunn, wéi esou dacks 
och dës Kéier am Norde vum Land, déi 
domadder ganz vill flott Jalonen och gesat 
hunn.

Ee ganz wichtegen Akzent vun dësem Ge-
setz, an dat stoung och vun Ufank un am 
Gesetz dran, ass de Bénévolat. Well et ass 
ganz kloer, datt villes vun deem, wat haut 
steet, net op alle Plazen, awer op bal alle 
Plazen, Bibliothéike sinn, déi duerch de 
fräiwëllegen Asaz vun engagéierte Leit zu-
stane komm sinn. An dat stoung am 
éischte Gesetzesprojet dran. Selbstver-
ständlech bleift de Bénévolat systematesch 
méiglech a gefördert op dësem Gebitt.

Ech hat geduecht, datt et och wichteg 
wär, datt de Bénévolat, deen och net alles 
ka maachen an net alles ka selwer maa-
chen, duerch professionell, duerch eng 
gewësse Professionaliséierung eng Hëllef 
ugebuede kéint kréien. Dir hutt dat 
aneschters gemengt. Dunn hu mer dat 
aneschters geschriwwen. Dat ass och fir 
mech kee Problem.

Mä et soll nach weider esou sinn, datt eng 
Hëllef ka kommen an domadder och e re-
lativ konstant a permanent Ugebuet fir 
d’Leit op alle Plazen am Land. An dat hu 
mer jo och am Gesetz geschriwwen.

De Bénévolat ass mir wichteg, dezentral 
ass mer wichteg, Verbond ass mer wichteg 
an dësem Kontext, datt Synergien och 
kënnen entstoen, datt d’Konditiounen ze-
summen erfëllt kënne ginn. Dat muss een 
einfach wëlle gesinn an héieren.

Dat Gesetz hei huet eng incitativ Qualitéit 
an eng incitativ Wierkung ass et, déi soll 
hëllefen, datt mer méi Bibliothéike kréien, 
déi mer brauchen. D’Subsidiaritéit ass 
selbstverständlech e wichtegen Aspekt.

Ënner wéi enge Forme kënnen déi Biblio-
théiken entstoen? Et kënne kommunal Bi-
bliothéike ginn, et kënnen associativ Bi-
bliothéike sinn, déi Formen, déi mer 
iwwregens haut och schonn hunn allen 
zwou. Et kënne selbstverständlech inter-
kommunal Bibliothéiken an Initiative ginn, 
an et kann een och kucken, an dat favori-
séieren och ganz staark d’Madame Del-
vaux, d’Schoulministesch, an ech selwer, 
datt mer och mat de Schoulbibliothéiken 
zesummen eppes geschaf kréien.

Mir hunn haut mat deem neie Schoulge-
setz d’Verflichtung, datt an all, och an der 
Primärschoul, École fondamentale, eng Bi-
bliothéik entsteet. Domadder hu mer der  
also schonn op ville Plazen am Land. An 
ech mengen, dovunner soll een och profi-
téieren, fir ze kucken, datt een do och 
kann den öffentleche Bibliothéikendeel 
mat derbäi maachen.

Pragmatesch wollte mer virgoen. An dat 
fannen ech ganz wichteg.

Et kommen natierlech och inhaltlech 
Contrainten zu engem Deel derbäi. Well et 
geet net duer, datt een e puer Bicher do 
huet. Et brauch een eng gewëssen Auswiel. 
Mir wëssen dat. Et brauch een och am 
Zäitalter vun der numerescher Revolutioun 
numeresch Publikatiounen. Et brauch een 
en Internetuschloss. Et muss een den neien 
Technologië selbstverständlech Rechnung 
droen.

Mir wëlle ganz kloer net nëmme Bicher 
dostoen hunn, mä mir wëllen och Aktivi-
téite ronderëm encouragéieren, Atelieren, 
Animatioun, op kulturellem a pedagoge-
schem Plang. A selbstverständlech wär et 
mer ganz wichteg, datt mer och op d’Vill-
sproochegkeet, déi am Land hei och eng 
grouss Roll spillt an och an eisem öffentle-
che Schoulsystem mat dran ass, aginn an 
datt mer selbstverständlech Bicher mussen 
a minimum dräi vun deene Sproochen 
hunn. Wa minimum dosteet, ass et selbst-
verständlech wënschenswäert, datt a vill 
méi Sproochen dat géif kënne sinn.

Wa mer vu Contraintë schwätzen, ass et 
och evident, datt eng minimum Unzuel 
vun Öffnungsstonne muss sinn, soss mécht 
dat Ganzt iwwerhaapt guer kee Sënn. Mir 
musse schliesslech och drop kucken, wat 
de Lieser, de Client, de Public brauch a 
wat dee wëllt hunn. Dofir muss och zu 
gewëssenen Zäite kënnen op sinn an och 
e Minimum u Stonne kënnen een do sinn, 
soss huet dat Ganzt och als Infrastruktur 
net ganz vill Wäert. Dorobber kënnt et 
schliesslech u bei dësem Service.

A wann ech vu Service schwätzen, da 
kënnt nach eppes aneres derbäi, wat elo 
hei ganz vill thematiséiert ginn ass, wat 
awer eigentlech net dat Wichtegst soll vun 
deem sinn, well et ass eng Hëllefstellung, 
déi gebuede gëtt. Et ass eng Aarbechts-
method, déi mat virugeholl gëtt, datt déi 
fir jiddwereen déiselwecht soll sinn. Ech 
schwätze vun engem Outil informatique, 
dee schliesslech och no verschiddene Saa-
che muss kucken. Iwwregens ass am Aus-
land dat och iwwerall de Fall.

Do kënne mer dann nach laang driwwer 
diskutéieren. Mir hunn et laang a breet 
duerchdiskutéiert an der Kommissioun. Et 
steet ganz gutt erkläert am Rapport vum 
Rapporteur, dem Här Majerus. Hien huet 
et och selwer hei nach eng Kéier opgeworf. 
An dofir ass alles dat, wat gefrot ginn ass 
elo, de Fall. Dir wësst, mir hunn et disku-
téiert gehat, et brauch een also net eng 
Motioun nach do derzou unzehuelen, déi 
datselwecht seet, wat scho gesot ginn ass. 
Dat ass net méi néideg.

D’Nationalbibliothéik ass e Serviceprovider 
an deem heite Kontext a si gëtt gratis Ser-
vicer a Réseauen, Know-how an Outilen, 
déi se zur Verfügung stellt, dat muss een 
och bedenken. A wa mer vun Nationalbi-
bliothéik schwätzen, da ginn ech natier-
lech ganz gär kuerz dorop an, wat Der vir-
dru gesot hutt, datt et nämlech soll onbe-
déngt eng nei Nationalbibliothéik ginn. 
Ech héieren dat ganz gär. Mir hu jo schonn 
dacks doriwwer geschwat gehat, et ass 
richteg.

Ech gi jo dann och dovunner aus, datt all 
déi Fraktiounen, déi mech hei accuséiert 
hunn, mer och selbstverständlech bäiha-
len, wann ech soen, mir brauchen eng nei 
Nationalbibliothéik. An datt déi och an 
deenen nächste Bauteprogrammen, well 
et ass net vu mengem Ministère, wou dat 
Haus gebaut gëtt, mä vun engem anere 
Ministère, deen dofir zoustänneg ass, datt 
dat dann och am Bauteprogramm vun der 
Regierung soll dra sinn. Dir sidd also dann 
unanime d’accord domat, datt dat soll de 
Fall sinn. Ech denken, Dir wäert mech jo 
och do derbäi ënnerstëtzen. Ech gi jo do-
vunner aus, well soss braucht Der dat ni 
méi ze soen hei.

Voilà, Dir Dammen an Dir Hären, ech men-
gen, mir haten eng flott Diskussioun an 
der Kommissioun. Déi huet sech hei nach 
eng Kéier widderholl. Mir kréien e flott Ge-
setz, wat wichteg ass fir dëst Land. Well 
mir mussen den Triptyque och respektéie-
ren: Schoul a Léieren, Liesen, Wëssen, wat 
eis natierlech op Bibliothéiken duerféiert. 
An do ass et natierlech och esou, datt eng 
ganz Bandbreet vu Bicher mussen dra 
sinn. Déi, déi fir de Plëséier fir ze liese sinn 
a fir ze léiere sinn, an déi, déi natierlech 
och e gewëssen anert Wëssen iwwergräi-
fend iwwert d’Land, iwwer Europa an 
iwwert d’Weltgeschéie sollen e bësse mat 
kënnen hëllefe bäibréngen.

Dat Gesetz hei ass och geduecht, fir sech 
weiderzeentwéckelen. E Land muss syste-
matesch seng Innovatiounscapacitéit be-
halen, duerfir brauche mir e Stack u Wës-
sen. An duerfir ass dat Gesetz hei en Ins-
trument, fir sech systematesch weider-
zeentwéckelen.

Et ass emol eng Kéier eppes Neies. Mir dis-
kutéieren hei soss ëmmer nëmmen iwwer 
Infrastrukturen, iwwer Suen, déi et gëtt, fir 
ze bauen, awer hei sinn et emol eng Kéier 
Suen, déi et gëtt fir Inhalt, an dat ass och 
ganz vill Kultur, an hei gëtt emol eemol 
den Inhalt ënnerstëtzt an an de Virder-
grond gesat. An och dat, mengen ech, soll 
een eraussträichen, well déi Matière pre-
mière, déi mir hunn, déi eenzeg, déi mir 
an dësem Land hei nach hunn, Intelligenz 
a Wëssen, déi ass fir e klengt Land stra-
tegesch, an et ass déi beschte Waff, fir eis 
fir eis Zukunft ze wappnen. An an deem 
Sënn kënnt de Wëssensduuscht eis selbst-
verständlech ganz zupaass - Madame Bras-

seur, do ginn ech Iech ganz Recht -, dee 
kënne mer alleguerten zesummen notzen, 
zum Wuel vum Land.

Dir Dammen an Dir Hären, ech soen Iech 
en häerzleche Merci fir Är konstruktiv Mat-
aarbecht an Diskussioun fir dëst Gesetz, fir 
Är Eestëmmegkeet, mat där dat Gesetz hei 
ugeholl gëtt. Well ech mengen, mir musse 
bedenken, datt déi Generatioun, déi no eis 
kënnt, eng Internet-Generatioun ass. Mir 
sinn an enger Surf-Ära. Mir mussen 
aneschters mat deene Saachen, mat dee-
nen Outilen ëmgoen. A mir musse beden-
ken, datt den E-Book, d’elektronescht 
Buch, wat d’Liesen nei gestalt an nei er-
fënnt, och muss mat respektéiert a berück-
sichtegt ginn an all deem, wat mir am Be-
räich vu Bibliothéiken a vu Kultur an Zu-
kunft maachen.

An duerfir e wichtegen Appel, ee waarmen 
Appel: Mir musse bedenken, wéi eng Mu-
tatiounen op eis duerkommen. Mir däer-
fen den Zuch net verpassen. An ech maa-
chen hei gär en Appel un d’Gemengen an 
un d’Associatounen, fir dëst Gesetz ze 
benotzen an ze profitéieren do dervunner, 
besonnesch déi, déi méi Suen hunn, déi 
sécherlech och nach Nohuelbedarf hunn. 
Ech sinn iwwerzeegt, datt mir relativ rapid, 
well et ass schonn eng grouss 
Erwaardungshaltung do, iwwert déi 14 Bi-
bliothéiken erauskommen, déi mir haut-
dësdags am Land hunn. An do, mengen 
ech, kënne mer dann alleguerten ze-
summe soen, mir hätten dobäi gehollef, 
eng wichteg Entwécklung ze kréien, 
d’Chamber an d’Regierung zesummen, an 
duerfir soen ech Iech Merci.

yw Mme le Président.- Madame Minis-
ter, sidd Dir d’accord, datt den Här Kar-
theiser Iech nach eng Fro stellt? Hien huet 
dat gefrot.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Vill-
mools Merci, Madame President. Ech hunn 
der Madame Minister ganz interesséiert 
nogelauschtert an hirem Discours. Ech 
hunn awer net elo konkret kënne feststel-
len, wat dann elo hir Iddië fir déi nächst 
Nationalbibliothéik, déi nei Nationalbiblio-
théik elo sinn. Mir wëlle si och gär ënner-
stëtzen. Et ass jo wierklech e wichtege Pro-
jet. Mä wat ass dann d’Madame Minister 
amgaang mam Här Wiseler oder mat ane-
ren Interlocuteuren an der Regierung 
iwwerhaapt ze ënnerstëtzen? Wéi ee Projet 
hätt si gär, a wat geschitt mat deem Gebai 
vun der Nationalbibliothéik, dat se elo am 
Ablack occupéiert?

Ech mengen, mir géife schonn haut gär 
hei profitéieren, fir emol ze wëssen, wat 
d’Regierung dann elo fir eng Visioun 
iwwert d’Nationalbibliothéik huet. Et ass e 
ganz wichtegen Dossier. Si freet eis Ënner-
stëtzung. Mir froen: Bei wat, Madame Mi-
nister, hätt Der da gär, datt mir Iech ën-
nerstëtzen?

Merci.

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- Ech kann Iech net béis sinn, Här 
Kartheiser, datt Der net wësst, wat an der 
leschter Legislaturperiod diskutéiert gi war, 
an dat ass nach ëmmer meng Haltung. Et 
ass nach ëmmer meng Haltung, datt mer 
eng nei Nationalbibliothéik brauchen. Dir 
hutt eng Äntwert op eng Question parle-
mentaire elo ganz rezent an d’Chamber 
erakritt vum Här Bauteminister. Dir kënnt 
déi ganz gär noliesen.

A wann Der dat Gebai vun der Nationalbi-
bliothéik uschwätzt, wat elo do ass, do 
huet dee Ministère, an deem Dir bis virun 
nach net ganz laangem geschafft hutt, 
ëmmer eng grouss Visée drop gehat. En 
huet zwar elo anerer kritt. Si sinn nach méi 
grouss ginn. An ech sinn zouversiichtlech, 
datt, wann ee bis do eraus ass, fënnt een 
eng ganz gutt Verwendung fir dat Gebai, 
wat flott an der Stad läit, wat awer net 
heescht, datt duerfir haut Bibliothéiken an 
Nationalbibliothéiken nach mussen am Kär 
vun enger Alstad leien.

Ech ka ganz gären nach vill méi laang do-
riwwer schwätzen, Här Kartheiser, mä 
meng Riedezäit wär awer da längst er-
schöpft an dat ass hors sujet zu deem 
Thema, wat mer haut hei haten.

yw Mme le Président.- Merci villmools, 
Madame Minister. Sou, mir hätten domat 
d’Diskussioun zu dësem Projet de loi ofge-
schloss, an ier mer awer elo zum Vote vun 
dem Projet kommen, stëmme mer fir 
d’éischt of iwwert d’Amendementer, déi 

d’Madame Brasseur virgeluecht huet. An 
ech géif Iech da bieden, fir d’Éischt iwwert 
den éischten Amendement ofzestëmmen, 
deen den Artikel 4 betrëfft.

Vote sur l’amendement 1

De Vote ass un. Deen Amendement ass net 
ugeholl. Et si 35 Nee-Stëmmen, 15 Jo an 
aacht Abstentiounen.

Résultat définitif après redressement: l’amen-
dement est rejeté par 38 voix contre, 13 voix 
pour et huit abstentions.

Ont voté oui: MM. André Bauler, Eugène Ber-
ger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. 
Fernand Etgen, Paul Helminger (par M. Fer-
nand Etgen), Claude Meisch (par M. Eugène 
Berger), Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wag-
ner;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par Mme Martine Mergen), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers (par M. Jean-Paul 
Schaaf), Laurent Mosar (par M. Marc 
Spautz), Marcel Oberweis (par M. Lucien 
Clement), Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Jean-Louis Schiltz (par M. Félix Eischen), 
Marc Spautz, Lucien Thiel, Robert Weber, Lu-
cien Weiler (par M. Norbert Haupert), Ray-
mond Weydert (par Mme Sylvie Andrich-Du-
val) et Michel Wolter (par M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Roger 
Negri), Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand 
Diederich, Mme Lydie Err (par M. Ben Fayot), 
MM. Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre 
Klein (par M. Ben Scheuer), Lucien Lux (par 
Mme Claudia Dall’Agnol), Mme Lydia 
Mutsch (par M. Claude Haagen), MM. Roger 
Negri et Ben Scheuer.

Se sont abstenus: MM. Claude Adam, Fran-
çois Bausch (par Mme Viviane Loschetter), 
Félix Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox 
et Mme Viviane Loschetter;

M. André Hoffmann.

Da kéime mer zum Amendement 2 vun 
der Madame Brasseur. Dee betrëfft den Ar-
tikel 5.

Vote sur l’amendement 2

De Vote geet un. Och deen Amendement 
ass net ugeholl. Et sinn 39 Nee-Stëmmen, 
21 Jo-Stëmmen a keng Enthalung.

Ont voté oui: MM. André Bauler, Eugène Ber-
ger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. 
Fernand Etgen, Paul Helminger (par M. Xa-
vier Bettel), Claude Meisch (par M. Eugène 
Berger), Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wag-
ner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par 
Mme Viviane Loschetter), Félix Braz, Camille 
Gira, Jean Huss, Henri Kox et Mme Viviane 
Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par Mme Martine Mergen), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers (par M. Lucien Cle-
ment), Laurent Mosar (par Mme Christine 
Doerner), Marcel Oberweis (par M. Félix Eis-
chen), Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-
Louis Schiltz (par M. Jean-Paul Schaaf), Marc 
Spautz, Lucien Thiel, Robert Weber, Lucien 
Weiler (par M. Marc Spautz), Raymond Wey-
dert (par Mme Sylvie Andrich-Duval) et Mi-
chel Wolter (par M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Ben 
Scheuer), Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Claude 
Haagen, Jean-Pierre Klein (par M. Roger Ne-
gri), Lucien Lux (par M. Ben Fayot), Mme Ly-
dia Mutsch (par M. Fernand Diederich), MM. 
Roger Negri, Ben Scheuer et Mme Vera 
Spautz (par M. Claude Haagen).
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Da kéime mer zum Vote iwwert de ganze 
Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

Ech stellen deen zum Vote. Sou, et wäert 
elo geschwënn ugoen. De Projet de loi 
6026 ass ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen a 
kenger Géigestëmm. Félicitatiounen un 
d’Chamber.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par M. Félix Eischen), MM. 
Fernand Boden, Lucien Clement, Mme Chris-
tine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, 
Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mill 
Majerus, Mme Martine Mergen, MM. Paul-
Henri Meyers (par M. Jean-Paul Schaaf), 
Laurent Mosar (par Mme Martine Mergen), 
Marcel Oberweis (par M. Lucien Clement), 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-Louis 
Schiltz (par M. Gilles Roth), Marc Spautz, 
Lucien Thiel, Robert Weber, Lucien Weiler 
(par M. Mill Majerus), Raymond Weydert 
(par Mme Sylvie Andrich-Duval) et Michel 
Wolter (par M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Ben 
Scheuer), Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err (par M. Ben 
Fayot), MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein (par M. Roger Negri), Lu-
cien Lux (par M. Fernand Diederich), Mme 
Lydia Mutsch (par M. Marc Angel), MM. Ro-
ger Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz 
(par M. Claude Haagen);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch (par M. Fernand Etgen), Mme 
Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par 
Mme Viviane Loschetter), Félix Braz, Camille 
Gira, Jean Huss, Henri Kox et Mme Viviane 
Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Motion 1

Da kéime mer nach zur Diskussioun iwwert 
d’Motioun. Madame Brasseur, frot Dir do-
zou nach eng Kéier d’Wuert?

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Neen, 
Madame Presidentin. Ech froen awer den 
Appel nominal.

yw Mme le Président.- Très bien! Wëllt 
en aneren nach d’Wuert zu där Motioun 
huelen? Här Majerus.

yw M. Mill Majerus (CSV).- Ech denken, 
datt mer déi aussergewéinlech Chance 
hunn, fir dës Kéier sämtlech Bibliothéiken 
hei zu Lëtzebuerg an ee grousse Réseau 
eranzekréien. A mir affiliéiere se net mat 
engem Provider, mir affiliéiere se mat 
engem Réseau. Dee Réseau huet e System, 
en Outil informatique, e Logiciel ausge-
schriwwen, an dat ass, wéi de Statsrot 
confirméiert, de Spillregelen no gaang. Et 
ass also keng Bibliothéik bestuet mat 
engem Logiciel, mä si geet mat an e Ré-
seau, deen e gemeinsamen Outil huet. Dat 
ass déi éischt Remarque.

Déi zweet Remarque - an ech fannen déi 
och ganz wichteg -: Dee Logiciel vum Ré-
seau eegent sech net gutt fir pedagogesch 
a kulturell Applikatiounen, esou datt, wann 
ech wëll flott Applikatioune maache mat 
menge Lieserinnen a Lieser, da brauch ech 
sécher aner Applikatiounen. An do sinn 
aner Provideren, vun deene wou d’Ma-
dame Brasseur geschwat huet, déi mir och 
begéint hunn, déi maachen do ganz flott, 
exzellent Propositiounen. Ech hu bei der 
Madame Kulturministesch nogefrot, ob 
déi Käschten, déi eng Bibliothéik huet, wa 
se kulturell a pedagogesch Applikatioune 
mat anere Providere mécht, ob déi Käsch-
ten éligibel sinn, wann ech mam Kulturmi-
nistère kommen, fir mäin Dekont bei de 
Käschten ze maachen. Ech krut eng kloer 
an däitlech Äntwert, datt dat selbstver-
ständlech de Fall ass. Vun do aus géife mir 
mengen, datt mer déi Motioun net kéinte 
matdroen.

yw Mme le Président.- Merci, Här Maje-
rus. Ech ginn der Madame Brasseur nach 
eng Kéier d’Wuert.

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Ech wollt 
awer de Kolleege soen, dass mer jo hei 
froen, d’Regierung soll nach eng Kéier 
iwwerpréiwen, ob eng Kompatibilitéit an 
eng Interopérabilitéit méiglech ass, an den 
Här Adam ass och dorop agaangen. An 
ech fannen, dass d’Chamber awer soll, 
wann ech gelift, dat froen, fir ze kucken, 
ob et méiglech ass, dass dat eent mat 
deem anere géif zesummegoen. An ech 
verstinn einfach net, firwat d’Majoritéit 
esou eppes wëllt oflehnen, an dat ass 
wierklech net am Sënn vun deene Firmen, 
déi sech Méi ginn, déi de Courage hunn, 
hei zu Lëtzebuerg Initiativen ze entwécke-
len. Ech fannen, mir missten dat onbe-
déngt ënnerstëtzen. An duerfir maachen 
ech wierklech en Appel un Iech, fir dës 
Motioun ze stëmmen.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- Mä, Madame Brasseur, dat steet 
jo alles am Rapport a mir haten dat jo alles 
beschwat gehat. Duerfir stellt déi Fro sech 
u sech guer net méi.

yw Mme le Président.- Léif Kolleegen, 
ech géif Iech also bieden, mir géifen 
iwwert déi Motioun elo ofstëmmen duerch 
Vote électronique. D’Madame Brasseur 
huet dat esou gefrot an dat ass och esou 
autoriséiert.

Vote sur la motion 1

Déi Motioun ass leider net ugeholl.

yw Plusieurs voix.- Oh!

yw Mme le Président.- Entschëllegt, déi 
ass mat… Ech huelen d’Wuert „leider“ 
zréck. Entschëllegt!

(Hilarité)

Déi Motioun ass ofgelehnt bei 39 Nee-
Stëmme géint 21 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. André Bauler, Eugène Ber-
ger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. 
Fernand Etgen, Paul Helminger (par M. Fer-
nand Etgen), Claude Meisch (par M. Xavier 
Bettel), Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wag-
ner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par 
Mme Viviane Loschetter), Félix Braz, Camille 
Gira, Jean Huss, Henri Kox et Mme Viviane 
Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jac-
ques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par M. Norbert Haupert), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers (par Mme Martine 
Mergen), Laurent Mosar (par M. Félix 
 Eischen), Marcel Oberweis (par M. Jean-Paul 
Schaaf), Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-
Louis Schiltz (par M. Lucien Clement), Marc 
Spautz, Lucien Thiel, Robert Weber, Lucien 
Weiler (par M. Marc Spautz), Raymond Wey-
dert (par Mme Sylvie Andrich-Duval) et Mi-
chel Wolter (par M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Roger 
Negri), Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand 
Diederich, Mme Lydie Err (par M. Ben 
Scheuer), MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein (par M. Ben Fayot), Lucien 
Lux (par M. Fernand Diederich), Mme Lydia 
Mutsch (par M. Marc Angel), MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par 
M. Claude Haagen).

Domat hätte mer dee Projet evakuéiert a 
mir kéimen elo zum Projet de loi 6048 
iwwert d’Transpositioun vun enger Direk-
tiv iwwer Maschinnen. Et hu sech de Mo-
ment ageschriwwen, ausser dem honora-
bele Rapporteur, dem Här Negri: den Här 
Gloden an den Här Hoffmann. Ech géif 
dann domat direkt dem Rapporteur, dem 
Här Negri, d’Wuert ginn.

3. 6048 - Projet de loi

- portant transposition de la di-
rective 2006/42/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 17 mai 
2006 relative aux machines et 

modifiant la directive 95/16/CE 
(refonte);

- concernant la mise à disposition 
de machines;

- concernant les machines d’oc-
casion
Rapport de la Commission du Travail et 
de l’Emploi

yw M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Madame Presidentin. Madame Pre-
sidentin, Dir Dammen an Dir Hären, dat 
genormten CE-Zeechen op Produkter a 
Maschinnen, wat ech Iech eng Kéier hei 
weisen, steet fir „Conformité européenne“ 
an ass dat offiziellt Zeeche fir eng Wuer, 
déi konform zu der Législatioun vun der 
Europäescher Unioun ass.

De Marquage CE muss op all deene Wue-
ren ubruecht ginn, fir déi eng europäesch 
CE-Certificatioun besteet an déi innerhalb 
der EU verkaaft ginn. Dat heescht, souwuel 
deenen, déi innerhalb der EU fabrizéiert 
ginn, wéi och deenen, déi an d’Europäesch 
Unioun importéiert ginn.

Et gëtt fir ganz vill Wueren eng spezifesch 
CE-Certifikatiounsdirektiv, mä awer nach 
net fir all. Bei der Direktiv 2006/42/CE, déi 
mer haut iwwert de Projet de loi 6048 an 
d’nationaalt Recht ëmsetzen, geet et ëm 
déi sougenannten „Maschinnen“-Direktiv. 
Als Maschinn gëtt all Wuer definéiert, déi 
assembléiert, also zesummegesat ass a 
wou op d’mannst ee Stéck dovunner mo-
bil ass, sech deemno beweegt, op- an 
ofgeet oder dréint. A just well et sech bei 
Maschinnen ëm beweeglech Deeler han-
delt, déi eng bestëmmten Dynamik a 
Schwingungen ervirruffen, kënne ver-
schidde Maschinne fir de Mënsch geféier-
lech ginn an deemno, jee no Maschinn, 
entspriechend Sécherheets- a Gesond-
heetsnormen erfuerderen.

Heibäi geet et ëm Maschinnen, déi 
souwuel industriell, mä och vun alle Leit 
kënne gebraucht ginn. Dat geet vum 
Walzwierk op der Schmelz bis doheem 
beim Gebrauch vun zum Beispill Ärer Buer-
maschinn oder Ärer Méimaschinn. Dofir 
kuckt zu Ärer Sécherheet ëmmer, wann 
Der esou eng Maschinn kaaft a gebraucht, 
ob d’CE-Certificatioun drop marquéiert 
ass.

D’CE-Zeeche muss a Fonctioun vun der 
Gréisst vun der Maschinn ubruecht sinn, 
mä muss souguer bei ganz klenge Ma-
schinnen an alle Fäll mindestens fënnef 
Millimeter grouss sinn.

Madame Presidentin, d’Certificatioun 
fonctionnéiert op Basis vun enger quasi 
Auto-Certificatioun, also Eegencertifica-
tioun, wou d’Produzenten an d’Responsa-
bilitéit geholl ginn an dat och bleiwen.

D’CE-Certificatioun gëtt op europäeschem 
Niveau vun dem Comité Européen de Nor-
malisation - CEN ofgekierzt - koordinéiert, 
nom Prinzip vun der Libre circulation des 
biens vun 1993, dass Wueren am Euro-
Raum fräi an onageschränkt zirkuléiere 
kënnen an domat an der ganzer EU acces-
sibel sinn.

Mam Zil vun enger méi grousser Harmoni-
séierung vun de Wueren, huet d’Euro-
päescht Parlament an den Europäesche 
Conseil 1998 eng éischt Codificatioun 
duerch d’Direktiv 98/37 agefouert. Dës Di-
rektiv ass awer d’lescht Joer am Dezember 
ausgelaf a gëtt elo duerch déi nei Direktiv 
2006/42 an d’Gesetz vun haut ersat.

D’Zouloossungsstell fir d’CE-Certificatioun 
zu Lëtzebuerg ass den Institut Luxembour-
geois de la Normalisation de l’Accrédita-
tion, de la Sécurité et qualité des produits 
et services - ofgekierzt ILNAS -, a Koordi-
natioun mat der Inspection du Travail et 
des Mines - ITM - an a Kollaboratioun mat 
de Sozialpartner. D’ITM ass och zoustän-
neg fir d’europäesch Koordinatioun mat 
der virgenannter CEN.

Déiselwecht CE-Certificatioun gëllt och fir 
d’Locatioun vu Maschinnen an och fir Oc-
casiounen. An hei setze mer och haut eng 
Mise à jour mat de Konventioune vun der 
OIT, der Organisation internationale du 
Travail, wou also elo bei Locatioun oder 
beim Weiderverkaf vu Maschinnen d’Sé-
cherheets- an d’Gesondheetsnorme weider 
garantéiert bleiwe mussen.

Dëst ass e ganz wichtege Punkt. Wann ee 
sech zum Beispill e schwéiere Kompresser 

léine geet, a wou ee weess, dass se perma-
nent weider geléint ginn, muss den Händ-
ler sech bewosst sinn, dass et net duer-
geet, dass d’CE-Zeechen op der Maschinn 
ubruecht ass, mä och weiderhin den CE-
Normen entsprieche muss. An och sou-
guer dann, wann e se gratis verléine geet, 
mussen d’CE-Sécherheets- a Gesondheets-
norme respektéiert ginn.

Bei all Accident mat kierperleche Schied 
duerch eng Maschinn muss an alle Fäll 
d’ITM ageschalt ginn, fir dass si kënnen 
nokucken, ob dës Maschinn den CE-Nor-
men entsprach huet an ob ënner Ëmstänn 
e generelle Problem besteet an dës Zort vu 
Maschinnen eventuell net méi ka weider 
gebraucht ginn.

An deem Kontext ass et och esou, dass all 
Land eng Clause de sauvegarde huet, fir 
eng Maschinn net zouzeloossen, och wa si 
scho vun engem anere Land virdrun d’CE-
Certificatioun kritt huet. Dëst muss da just 
vun deem respektive Land un den europä-
eschen Certificatiounscomité notifiéiert 
ginn.

Net ënnert dës Direktiv wéi och d’Gesetz 
vun haut falen eng Partie Maschinne wéi 
Trakteren, Autoen, Fligeren, Zich a Schëf-
fer, wou et spezifesch Direktive gëtt. Dat-
selwecht gëllt fir Haushaltsgeräter, Infor-
matiksapparater an Elektrogeräter.
Speziell Maschinne fir Kiermessen an Er-
liewnisparke falen och net ënnert dës Di-
rektiv, mä net well et do eng speziell Di-
rektiv gëtt, mä well sech do um EU-Niveau 
nach net op eng eenheetlech CE-Certifica-
tioun konnt gëeenegt ginn. Dofir mussen 
ënner anerem zum Beispill op der Schue-
berfouer all Spiller virun der Mise en ser-
vice vun engem Kontrollbüro all Kéier nei 
certifiéiert ginn.
D’Formalitéiten an d’Kritären, wéi d’CE-
Certificatioun ze handhaben ass, stinn an 
den Annexe I bis XI vum Gesetz vun haut. 
Ech gräife vläicht just ee Kritär eraus: Eng 
Maschinn däerf nëmmen duerch en Acte 
volontaire op en Organe de service a Be-
trib goen, dat heescht eng Maschinn däerf 
ni vum selwen a Betrib goen aus elemen-
täre Sécherheetsgrënn.
Madame Presidentin, an der Direktiv 
2006/42 gëtt och nach eng Mise à jour 
vun de Lifter, vun Ascenseuren also ge-
maach, wat dat meescht benotzte Bewe-
gungsmëttel vun der Welt ass a wou alles 
un engem Seel hänkt, an dofir spezial Sé-
cherheetsnormen ënner anerem wéi Para-
chuten, Tëlefon, duebel Diere virge-
schriwwe sinn.
Zu Lëtzebuerg gouf d’Direktiv vun de Lif-
ter iwwer Règlement grand-ducal ëmge-
sat, an duerfir geschitt d’Upassung vun der 
Direktiv bei de Lifter och zäitgläich iwwer 
en neie Règlement grand-ducal an ass 
deemno net Objet vum Projet de loi vun 
haut.
Fir dass d’Inspection du Travail et des 
Mines hei zu Lëtzebuerg all Maschinnen 
am Sënn vun dësem Projet de loi korrekt 
op hir CE-Certificatioun iwwerwaache 
kann, gëtt d’ITM mat aacht Fonctionnai-
ren am Grad vum Ingénieur-technicien 
verstäerkt.
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, domat bieden ech Iech, dem Ge-
setz vun der CE-Certificatioun fir d’Anhale 
vun de Sécherheets- a Gesondheetsnorme 
bei Maschinnen zouzestëmmen, ginn den 
Accord vu menger Fraktioun zu dësem 
Projet de loi a soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw Mme le Président.- Ech soen dem 
Här Rapporteur och Merci an ech géif 
dann als éischte Riedner dem Här Gloden 
d’Wuert ginn.
Discussion générale
yw M. Léon Gloden (CSV).- Madame Pre-
sidentin, Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
d’éischt wéilt ech dem Rapporteur Merci 
soe fir säin explizite Rapport. Et geet hei 
ëm e ganz technesche Volet, an de Kolleeg 
Negri huet do wierklech eng flott Aarbecht 
geleescht. Et waren och eng Rei juristesch 
Problemer ze léisen, déi mer an der Kom-
missioun du geléist hunn.
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Dës Direktiv, déi mer hei a lëtzebuergescht 
Recht ëmsetzen, gesäit uniform Regele vir 
fir d’Fabricatioun vu Maschinnen, wéi zum 
Beispill eng Buermaschinn, gesäit vir fir mi-
nimal Sécuritéit a Sécuritéitsnormen.
Op där anerer Säit ass dës Direktiv awer 
och e Schrëtt an d’Simplification administ-
rative, well de Produzent ka selwer seng 
Maschinn zertifizéieren an, wann herno 
géif e Problem optauchen, da kann de 
Memberstat d’Maschinn vum Marché hue-
len.
Ech wäert awer weiderhin weider meng 
Buermaschinn mat zwou Hänn upaken, fir 
mer net an eng Hand ze bueren, a ginn 
den Okay vu menger Fraktioun.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Ech soen dem 
honorabelen Här Gloden Merci. An ech 
géif dann als nächstem Riedner dem Här 
Hoffmann d’Wuert ginn,…
(Interruption)
…well et hat elo kee sech vun deenen 
anere Fraktiounen ageschriwwen. Voilà!
(Interruptions)
Den Här Hoffmann huet d’Wuert. Den Här 
Hoffmann eleng!

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ma-
dame Presidentin, et ass net einfach en 
technesche Projet, an ech ginn och net op 
d’technesch Detailer an. Ech wëllt Iech just 
eng grondsätzlech Reflexioun ënnerbree-
den, wann Der erlaabt.

Dat hei ass e Beispill, dass dee Libre 
échange an déi fräi Konkurrenz net esou 
alternativlos sinn, wéi se ganz oft duerge-
stallt ginn. Mir beschléissen hei Rechtsnor-
men, strenger a preziser a verbindlecher, 
déi de fräie Maart aschränken, an dësem 
Fall, fir eis Gesondheet an eis Sécherheet 
ze protegéieren; et ass eng Form vu Pro-
tektionismus. Ech muss soen, e vernünf-
tegen a berechtegte Protektionismus.

An dann denken ech awer weider, nämlech 
dass och esou Rechtsnorme berechtegt 
wären an anere Beräicher, am ekologesche 
Beräich zum Beispill. Mir hate virun zwee 
Deeg d’Beispill vum Tropenholz. Mä och 
am soziale Beräich, also an deem Beräich, 
deen eist Aarbechtsrecht betrëfft, deen 
eise Sozialstat betrëfft, an zwar op där en-
ger Säit fir eist Salariat, eis sozial staatlech 
Strukturen ze protegéiere par rapport zu 
de Gefore vum Libre échange, an op där 
anerer Säit awer gläichzäiteg och déi Leit 
an deenen anere Länner, wou d’Produkter 
hiergestallt ginn, déi ze protegéiere res-
pektiv do d’Entwécklung vu sozialstaatle-
chen an aarbechtsrechtleche Strukturen ze 
favoriséieren.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Dat gëtt et, Här 
Hoffmann. Dat gëtt et.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ech 
weess, datt et dat gëtt. Ech kommen och 
dorobber zréck.

Dat heescht awer, dass bei esou Rechts-
norme wéi där, iwwert déi mer haut disku-
téieren, net nëmmen d’Produkt selwer re-
glementéiert gëtt, wéi dat elo hei de Fall 
ass, sondern och d’Konditioune vun der 
Produktioun misste reglementéiert ginn.

An dann erlaabt Der mer och haut een Zi-
tat, e ganz klenge Saz vun engem franséi-
sche Spezialist vum Aarbechtsrecht, Alain 
Supiot, an engem vu senge leschte Bicher: 
«Il y a de bonnes raisons de penser que 
l’obligation de répondre de ses pro-
duits…» - also d’Responsabilitéit vu sen-
gem Produkt ze iwwerhuelen - «…pourrait 

englober leurs conditions de fabrication.»

Dat ass eng entscheedend Fro, zu där mir 
zwar - dat ass richteg, Här Fayot - entre-
temps eng Rei vun internationale Konven-
tiounen hunn, Pakten, net nëmme vun der 
Organisation internationale du travail, och 
vun der UNO selwer, mä mir stellen awer 
fest, wa mer d’Wierklechkeet an der Welt 
kucken, dass déi Konventiounen net ver-
bindlech genuch si respektiv net wierksam 
genuch sinn. Ech mengen also, dass mer a 
puncto Rechtsnormen, fir eis ze prote-
géiere par rapport zu de Gefore vum fräie 
Maart, nach e gudde Wee virun eis hunn.
Merci!

yw Mme le Président.- Ech soen dem 
Här Hoffmann Merci. A wann d’Regierung 
elo präsent wär, da géif ech hir elo d’Wuert 
ginn. Mä vu datt dat awer net de Fall ass, 
si ass entschëllegt, hu mer domat dann 
d’Diskussioun hei ofgeschloss a mir kën-
nen direkt zum Vote vun dësem Projet 
iwwergoen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmmen huet ugefaang. De Vote ass 
ofgeschloss an de Projet de loi ass ugeholl 
mat 58 Stëmmen, kenger Nee-Stëmm an 
och kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par Mme Martine Mergen), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement (par 
M. Félix Eischen), Mme Christine Doerner, 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie- 
Josée Frank, MM. Léon Gloden, Norbert Hau-
pert, Ali Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme 
Martine Mergen, MM. Paul-Henri Meyers 
(par Mme Christine Doerner), Laurent Mosar 
(par M. Marc Spautz), Marcel Oberweis (par 
M. Norbert Haupert), Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Jean-Louis Schiltz (par Mme Sylvie 
Andrich-Duval), Marc Spautz, Lucien Thiel, 
Robert Weber, Lucien Weiler (par M. Mill Ma-
jerus), Raymond Weydert (par M. Marc Lies) 
et Michel Wolter (par M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Ben 
Scheuer), Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err (par M. Ro-
ger Negri), MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Lucien Lux (par M. Ben Fayot), 
Mme Lydia Mutsch (par M. Claude Haagen), 
MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Mme Vera 
Spautz (par M. Marc Angel);

MM. André Bauler (par M. Xavier Bettel), 
Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Paul 
Helminger (par M. Carlo Wagner), Claude 
Meisch (par Mme Anne Brasseur), Mme Ly-
die Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jac-
ques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.
Gëtt d’Chamber och d’Dispens vum 
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)
Jo. Dann hu mer heimat onse Pensum fir 
haut ofgeschloss.
D’Sitzung ass um Enn an ech ginn Iech 
Rendez-vous fir déi nächst Sitzungen, déi 
virgesi si fir de 4., 5. a 6. Mee. Den Ordre 
du jour dozou kritt Der nach schrëftlech 
zougeschéckt.
Ech wënschen Iech nach e schéinen 
Owend.
(Fin de la séance publique à 18.07 
heures)
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 pages 354-360
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5995 - Projet de loi portant 
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Question 0303 (7.12.2009) de 
Mme Anne Brasseur (DP) 
concernant les cycles à péda-
lage assisté:

De plus en plus d'utilisateurs ont 
recours à des vélos avec moteurs, 
dits «cycles à pédalage assisté» 
afin de leur permettre de circuler 
avec moins d'efforts physiques. 
Or, le Gouvernement a décidé 
par règlement grand-ducal du 18 
octobre 2006 que les cycles à pé-
dalage assisté doivent être enre-
gistrés et couverts par une vi-
gnette de conformité attribuée 
par la Société nationale de 
Contrôle technique (SNCT). 
Cette vignette est payante et elle 
est délivrée sur le vu soit du véhi-
cule, soit d’un certificat de 
conformité relatif à ce véhicule, 
soit d’un dossier administratif et 
technique permettant de consta-
ter la conformité du véhicule au 
prototype agréé correspondant.

Au vu de ce qui précède, je sou-
haiterais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des 
Infrastructures: 

- Monsieur le Ministre peut-il 
m’expliquer les raisons de cette 
procédure compliquée, qui 
constitue une entrave à la pro-
motion du vélo?

- Monsieur le Ministre est-il 
conscient que beaucoup de pro-
priétaires doivent se rendre avec 
leur cycle à la station de contrôle, 
du fait que les papiers délivrés à 
l’achat du cycle ne correspondent 
pas aux exigences de la SNCT?

- Monsieur le Ministre peut-il 
m’informer pourquoi la vignette 
d’enregistrement est payante?

- Le Ministre envisage-t-il d'aban-
donner cette procédure compli-
quée et de considérer les cycles à 
pédalage assisté comme des vé-
los ordinaires comme c'est le cas 
dans de nombreux pays étran-
gers?

- Le Ministre partage-t-il l'avis 
qu'il ne s’agit pas d'une question 
de sécurité alors que la vitesse 
maximale de ces cycles est de 25 
km/h et que le moteur ne fonc-
tionne que si le cycliste pédale 
effectivement?

Réponse (20.4.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures: 

Dans sa question parlementaire, 
l’honorable Députée s’enquiert 
sur la procédure de l’enregistre-
ment des cycles à pédalage as-
sisté.

En introduisant par règlement 
grand-ducal du 18 octobre 2006 
la procédure de l’enregistrement 
pour certains véhicules routiers 
non soumis à l’immatriculation 
et/ou non soumis à un contrôle 
technique périodique, dont le 
cycle à pédalage assisté, le Gou-
vernement a voulu assurer que 
ces véhicules n’échapperaient pas 
au contrôle des autorités pu-
bliques en ce qui concerne leur 
conformité aux exigences légales 
et réglementaires qui leur sont 
applicables. Ainsi, la rubrique 
2.15 de l’article 2 de l’arrêté 
grand-ducal modifié du 23 no-
vembre 1955 portant règlement 
de la circulation sur toutes les 
voies publiques limite la puis-
sance et la vitesse des cycles à 
pédalage assisté. À défaut d’enre-
gistrement et de vérification de 
l’état technique de ces véhicules, 
leur sécurité d’utilisation risque-
rait d’être compromise.

Un autre avantage de la procé-
dure d’enregistrement des véhi-
cules concernés consiste dans la 
traçabilité de leur provenance et 
dans l’identification de leurs pro-
priétaires.

L'expérience pratique de la So-
ciété nationale de Contrôle tech-
nique (SNCT) en matière d'enre-
gistrement des cycles à pédalage 
assisté fait ressortir que l'enregis-
trement peut se faire pour ap-
proximativement 85% des dos-
siers présentés, sans que le véhi-
cule individuel à enregistrer ne 
doive être montré. Par ailleurs il 
est entre-temps devenu pratique 
courante qu'avant la mise sur le 
marché d'un nouveau type de vé-
hicule, l'importateur ou le com-
merçant de ce véhicule présente 
le premier exemplaire au service 
«Agréation» de la SNCT, de sorte 
qu'un prototype est ainsi récep-
tionné ab initio et que l'enregis-
trement subséquent de tous les 
autres cycles du même type peut 
se faire, par la suite, sur base de 
la réception du prototype pré-
senté initialement, sans aucune 
autre formalité technique pour 
l'acheteur particulier.

Le prix de la vignette de confor-
mité de 20 euros sert à couvrir les 
frais administratifs concernant, 
entre autres, les frais la fabrica-
tion des vignettes, les frais d’en-
vois et autres.

La durée de validité de la vignette 
de conformité étant de cinq ans, 
son coût annuel se limite à la 
somme de quatre euros.

La procédure actuelle a pour fina-
lité d'assurer que les véhicules vi-
sés n'affectent pas la sécurité de 
leurs conducteurs ou des autres 
usagers de la voie publique.

On a estimé que sans l'interven-
tion dans le processus de mise en 
circulation des cycles à pédalage 
assisté, ainsi que des autres véhi-
cules soumis à la même procé-
dure, d'un organisme assurant 
pour ces véhicules une surveil-
lance neutre, motivée par la sé-
curité de ceux-ci, on risque de 
voir apparaître sur le marché na-
tional des véhicules ne respectant 
pas les limites techniques qui leur 
sont applicables en vertu des 
prescriptions du Code de la 
Route, notamment en ce qui 
concerne leur puissance et leur 
vitesse maximale.

Par ailleurs, je tiens à informer 
l’honorable Députée que j’ai de-
mandé à la Société nationale du 
Contrôle technique - SNCT - de 
bien vouloir analyser s’il était pos-
sible de simplifier autant que faire 
ce peut ses procédures en la ma-
tière.

Question 0353 (6.1.2010) de 
M. Roger Negri (LSAP) concer-
nant le projet «monorail»:

Il ressort de la réponse de Mon-
sieur le Ministre à la question 
parlementaire N°0228 du 3 no-
vembre 2009 (cf. compte rendu 
N°6/2009-2010) que les procé-
dures en vue de la réalisation 
d’une nouvelle ligne ferroviaire 
entre Luxembourg et Esch-sur-Al-
zette conformément au concept 
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«mobil 2020» sont bien en cours. 
Pourtant, selon un reportage de 
RTL Tëlee Lëtzebuerg du 5 jan-
vier, la réalisation de ce projet ne 
serait plus considérée.
- Monsieur le Ministre peut-il 
m’expliquer s’il s’agit tout sim-
plement d’une information erro-
née relayée par RTL ou si au cours 
des semaines passées, une nou-
velle décision a été prise au sein 
du Ministère? 
Dans le cadre du même repor-
tage, un entrepreneur plaide en 
faveur d’un projet «monorail» qui 
pourrait relier Esch-sur-Alzette au 
Findel en passant par le centre de 
la ville de Luxembourg et le 
Kirchberg, ce qui remettrait en 
question le projet «tram léger» 
du Gouvernement. Le reportage 
laisse sous-entendre que ce pro-
jet est considéré par certaines ad-
ministrations publiques qui ne 
sont pas clairement spécifiées. De 
même, le reportage fait état d’un 
groupe de travail qui a pour mis-
sion d’approfondir l’idée du pro-
jet «monorail», en omettant de 
dire s’il s’agit d’un groupe de tra-
vail au sein d’une administration 
publique ou d’une initiative pri-
vée.
- Monsieur le Ministre peut-il me 
dire si le projet «monorail» lui a 
été soumis? Dans l’affirmative, 
est-ce que ce projet est pris en 
considération? Une discussion sur 
ce projet risque-t-elle de remettre 
en cause les projets du Gouver-
nement existants et de retarder, 
le cas échéant, leur réalisation?
Réponse (12.4.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures: 
En réponse à la question N°0353 
de l’honorable Député Monsieur 
Roger Negri, je me permets de 
préciser que le projet de la nou-
velle ligne ferroviaire Luxem-
bourg - Esch-sur-Alzette se trouve 
actuellement, tel que spécifié 
dans ma réponse à la question 
parlementaire N°0228 du 3 no-
vembre 2009, en attente du ré-
sultat de la consultation du pu-
blic dans les communes concer-
nées par le projet. Aucune nou-
velle décision en relation avec ce 
projet n’étant prise depuis no-
vembre 2009, les faits décrits 
dans ma réponse précitée sont 
toujours d’actualité.

En ce qui concerne la politique 
de mobilité en général, la mise 
en œuvre du concept de mobilité 
intégré «mobil 2020» sera pour-
suivie conformément au pro-
gramme gouvernemental annexé 
à la déclaration gouvernementale 
du 29 juillet 2009. Le concept, 
qui est basé sur la complémenta-
rité entre les différents modes de 
transport, permettra d’adapter 
au mieux l’offre des transports 
publics aux besoins de la mobilité 
et ce en conformité avec les 
orientations fixées en terme 
d’aménagement du territoire et 
de développement économique 
du pays.

Cependant et comme il est expli-
qué dans le programme gouver-
nemental de 2009, tout projet 
doit être évalué à la lumière de la 
situation des finances publiques. 
C’est un exercice du Gouverne-
ment dans son ensemble qui aura 
lieu dans les mois à venir et qui 
tiendra compte de tous les para-
mètres nécessaires pour assurer, 
d’une part, un haut niveau d’in-
vestissements et pour éviter, 
d’autre part, une croissance ex-
cessive des dépenses publiques. 
Ce n’est que suite à cet exercice 
que la question de Monsieur le 
Député, relative à l’échéancier de 
la réalisation du présent projet, 
pourra trouver une réponse défi-
nitive.

En ce qui concerne le projet «mo-
norail», qui est une initiative pri-
vée, je me permets d’informer 
l’honorable Député que celui-ci 
n’a pas été soumis à ce jour au 
Ministère du Développement du-
rable et des Infrastructures. De 
même, mon département minis-
tériel n’est représenté dans aucun 
groupe de travail qui est en rela-
tion avec ce projet.

Question 0382 (18.1.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant les maladies liées à 
la consommation de l'alcool:

Übermäßiger Alkoholkonsum be-
lastet das Gesundheitssystem in 
zunehmendem Maße. Nicht sel-
ten führen alkoholbedingte 
Krankheiten zu dauerhaften Schä-
den bei den betroffenen Perso-
nen. Ein weiteres alarmierendes 
Zeichen ist der steigende Alko-
holmissbrauch unter Jugendli-
chen. Letztendlich ergeben sich 
daraus für den Steuerzahler hohe 
Kosten.

In diesem Zusammenhang 
möchte ich folgende Fragen stel-
len: 

1. Existieren Statistiken über alko-
holbedingte Krankheiten? 

2. Wie hoch ist der prozentuale 
Anteil der alkoholbedingten 
Krankheiten? 

3. Wie viele alkoholkranke Patien-
ten haben an einer Entwöh-
nungskur teilgenommen? 

4. Wie hoch sind die jährlichen 
Kosten, die der Allgemeinheit 
durch alkoholbedingte Krankhei-
ten insgesamt entstehen und 
welcher Anteil davon entfällt auf 
die Entwöhnungskuren? 

5. Wie viele Arbeitsstunden ge-
hen jährlich durch alkoholbe-
dingte Fehlzeiten verloren? 

Réponse (2.4.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé: 

Il est communément admis que 
l’alcool est à la base de beaucoup 
de problèmes en relation avec la 
santé et la sécurité au travail. Les 

employeurs ayant plus de 150 sa-
lariés ont estimé que l’absen-
téisme des salariés ayant des pro-
blèmes d’alcool est en général 
trois à cinq fois plus élevé que 
chez les autres salariés (données 
du Rapport national sur l’alcool 
et les drogues sur le lieu de tra-
vail de 1998 établi par le Docteur 
Goerens suite à une demande de 
la Commission européenne).

Les pathologies codifiées par les 
hôpitaux dans les diagnostics de 
sortie (selon la classification 
ICD10) permettent de disposer 
de données sur les pathologies 
pouvant être en relation avec l’al-
cool (cirrhose du foie, ascite, sai-
gnements de l’œsophage et le 
l’estomac, neuropathie périphé-
rique, syndrome de Korsakoff, 
etc.). Par exemple les causes 
d’hospitalisation pour troubles 
mentaux liées à l’utilisation de 
substances psycho-actives (alcool 
et drogues) représentent 4,1% 
des hospitalisations dans les hô-
pitaux aigus. 

En ce qui concerne les cures à 
l’étranger, le Contrôle médical de 
la Sécurité sociale a été saisi en 
2009 de 125 demandes de trans-
fert à l’étranger en relation avec 
des troubles mentaux et du com-
portement liés à l’utilisation d’al-
cool. Ces demandes concernaient 
80 hommes et 42 femmes. S’y 
ajoutent encore 15 patients qui 
ont bénéficié d’un transfert à 
l’étranger pour des troubles men-
taux et du comportement liés à 
l’utilisation d’alcool et de sédatifs 
ou d’hypnotiques.

Les tableaux suivants renseignent 
sur les patients masculins et fémi-
nins hospitalisés au Luxembourg 
pour alcoolisme.

Patients masculins

2006 2007 2008

Nombre de patients   1.361   1.359   1.381

Nombre de journées 28.646 30.355 26.165

Durée d’hospitalisation 21 22,3 18,9

Patients féminins

2006 2007 2008

Nombre de patientes 530   551   626

Nombre de journées 11.548 10.043 10.195

Durée d’hospitalisation 21,7 18,2 16,2

Total

2006 2007 2008

Nombre de patients   1.891   1.910  2.007

Nombre de journées 40.194 40.398 36.360

Si le nombre de patients hospita-
lisés pour alcoolisme est stable, le 
nombre de journées passées à 
l’hôpital est par contre assez 
élevé. Au Luxembourg, c’est le 
Centre hospitalier neuropsychia-
trique (CHNP) qui traite la majo-
rité des patients hospitalisés pour 

alcoolisme, ceci avec 15.506 
journées en 2008.

Malheureusement il n’est pas 
possible de chiffrer le coût des 
troubles liés à la consommation 
d’alcool avec précision, étant 
donné que la CNS ne dispose pas 
du nombre d’incapacités de tra-
vail liées à la consommation abu-
sive d’alcool.

Question 0388 (20.1.2010) de 
M. Ben Scheuer (LSAP) concer-
nant l’utilisation de combus-
tibles à haut taux de com-
bustion (HTC) dans la Cen-
trale nucléaire de Cattenom:

Selon un article paru récemment 
au «Trierischer Volksfreund», EDF, 
l’exploitant du Centre Nucléaire 
de Production d’Électricité 
(CNPE) de Cattenom, aurait ob-
tenu en décembre 2009 l’autori-
sation d’utiliser des combustibles 
à haut taux de combustion 
(HTC), grâce à une augmentation 
de la limite réglementaire an-
nuelle du rejet liquide en tritium, 
une substance radioactive consi-
dérée comme cancérigène. Cette 
même autorisation aurait été re-
fusée à EDF en 2004.
- Monsieur le Ministre de la Santé 
peut-il confirmer ces faits? Dans 
l’affirmative, les autorités luxem-
bourgeoises ont-elles été impli-
quées dans la prise de décision 
conformément à la législation 
européenne en vigueur? Quelle a 
été leur attitude face à la de-
mande d’EDF? Sur base de quels 
arguments les autorités françaises 
ont-elles changé leur approche 
quant aux combustibles à haut 
taux de combustion?

vée de tritium dans la Moselle, 
est-ce qu’il y aura une augmenta-
tion des rejets d’autres subs-
tances chimiques suite à l’utilisa-
tion des nouveaux combustibles? 
Est-ce que des effets négatifs sur 
la faune et la flore aquatique sont 
à prévoir?

- Monsieur le Ministre du Déve-
loppement durable estime-t-il 
que la nouvelle autorisation 
risque d’avoir un impact négatif 
sur l’environnement en dehors 
des milieux aquatiques?

Réponse commune (7.4.2010) 
de M. Jean-Marie Halsdorf, 
Ministre de l’Intérieur et à la 
Grande Région, de M. Claude 
 Wiseler, Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures 
et de M. Mars Di Bartolomeo, 
Ministre de la Santé: 

La question parlementaire de 
l'honorable Député Ben Scheuer 
a pour objet l'utilisation de com-
bustibles à haut taux de combus-
tion (HTC) dans le Centre Nu-
cléaire de Production d'Électricité 
(CNPE) de Cattenom. 

En ce qui concerne les activités 
du Centre Nucléaire de Produc-
tion d'Électricité (CNPE) de Cat-
tenom, les autorités luxembour-
geoises, en l'occurrence la Divi-
sion de la Radioprotection de la 
Direction de la Santé et l'Admi-
nistration de la Gestion de l'Eau 
sont en contact régulier avec les 
autorités françaises, notamment 
l'Autorité de Sûreté nucléaire 
(ASN) et la Direction régionale de 
l'Environnement, de l'Aménage-
ment et du Logement (DREAL) 
de Lorraine, le service régional du 
Ministère de l'Écologie, de l'Éner-
gie, du Développement durable 
et de la Mer. 

En France, l'Autorité de Sûreté 
nucléaire (ASN) a en effet auto-
risé la mise en œuvre d'une ges-
tion de combustible à haut taux 
de combustion (HTC), dite 
 GALICE pour les réacteurs de 
1.300 MWe exploités par EDF. 
Cette autorisation est condition-
née par le respect de prescrip-
tions techniques, qui figurent 
dans la décision n°2009-DC-0167 
de l'ASN en décembre 2009. Ce-
pendant, la gestion du combusti-
ble GALICE n'est, pour l’instant, 
pas programmée pour le Centre 
Nucléaire de Production d'Électri-
cité (CNPE) de Cattenom. 

Contrairement à ce qui a été pu-
blié par le quotidien allemand 
«Trierischer Volksfreund», l'arrêté 
français du 23 Juin 2004 autori-
sant Électricité de France (EDF) à 
poursuivre les prélèvements d'eau 
et les rejets d'effluents liquides et 
gazeux pour l'exploitation du site 
nucléaire de Cattenom n'a pas 
fait l'objet d'une modification, et 
doit être respecté en cas d'utilisa-
tion du nouveau combustible. Le 
détail des limites annuelles auto-
risées de rejets liquides en Tritium 
par le CNPE de Cattenom est re-
pris dans le tableau qui suit: 

- Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur peut-il me dire si l’Adminis-
tration de la Gestion de l’Eau a 
été demandée en son avis en ce 
qui concerne l’impact probable 
de la nouvelle autorisation sur la 
qualité de l’eau de la Moselle? À 
part une concentration plus éle-
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Selon différents articles parus ces 
derniers jours dans la presse, il 
semble que la «Deutsche Bahn», 
dans un effort de réduire le coût 
des investissements, remettrait 
en question certains projets ferro-
viaires, et notamment la moder-
nisation et l’extension de la ligne 
ferroviaire Luxembourg-Trier-Ko-
blenz. Entre autres, il semble in-
certain que la «Deutsche Bahn» 
ait toujours l’intention de réaliser 
la mise à double voie du tronçon 
entre Igel et Wasserbillig, un pro-
jet particulièrement important 
pour le Luxembourg.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre:

- Monsieur le Ministre a-t-il 
connaissance des réflexions qui 
sont menées par les responsables 
de la «Deutsche Bahn»? 

- Quels sont les engagements 
exacts que les responsables alle-
mands ont pris à ce sujet dans le 
passé? 

- Est-ce qu’une participation fi-
nancière de la part du Grand-Du-
ché à la réalisation de ce projet 
était prévue?

Réponse (12.4.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures: 

L’honorable Député Roger Negri 
s’enquiert au sujet de la moderni-
sation de la ligne ferroviaire 
Luxembourg-Trèves-Coblence et 
notamment de la mise à double 
voie du tronçon entre Wasser-
billig et Igel.

En novembre 2006, l’ancien Mi-
nistre des Transports avait signalé 
à son homologue allemand son 
accord de principe pour partici-
per financièrement aux travaux 
sur le territoire allemand au cas 
où les travaux seraient entamés 
assez rapidement, tout en indi-
quant qu’il souhaiterait égale-
ment une garantie quant à l’ex-
ploitation sur le tronçon Luxem-
bourg-Coblence.

L’on a appris que, fin octobre 
2007, la mise à double voie de la 
ligne sur un tronçon de plus ou 
moins deux kilomètres entre Igel 
et Igel-Ouest serait réalisée à l’ho-
rizon 2011/2012 par les moyens 
financiers de l’État fédéral. 
D’ailleurs, cette mesure avait éga-
lement été inscrite dans le «Kon-
junkturprogramm» fédéral alle-
mand. Or, ce projet de la mise à 
double voie a été récemment mis 
en suspens suite à une réévalua-
tion du coût par la «Deutsche 
Bahn» à 19 millions d’euros de 
sorte que la rentabilité de cette 
ligne n’est plus donnée aux yeux 
de l’administration allemande.

Donnant suite à la réunion entre 
Madame la Chancelière Merkel et 
Monsieur le Premier Ministre Jun-
cker en date du 9 mars 2010, les 
Ministres des Transports allemand 
et luxembourgeois ont été char-
gés de revoir ce dossier pour, le 
cas échéant, proposer une solu-
tion. Une première réunion pré-
paratoire technique au niveau 
des fonctionnaires aura lieu au 
courant du mois d’avril.

Question 0416 (26.1.2010) de 
M. Ben Fayot (LSAP) concernant 
le site de la Bibliothèque na-
tionale:

La Bibliothèque nationale se dé-
bat dans les pires difficultés. 
30.000 volumes ont été contami-
nés par un champignon du fait 
de l'humidité dans les lieux de 
stockage. Dans une interview ré-
cente au journal «Luxemburger 
Wort» (26 janvier 2010), la direc-
trice de cette institution essen-

tielle pour notre vie culturelle 
parle de «situation indigne» dans 
laquelle se trouve la BNL à l'heure 
actuelle, et d’insister sur les coûts 
«radicalement sous-estimés» de 
l'éparpillement des collections et 
des conditions difficiles de la 
conservation et de la consulta-
tion. C'est un véritable cri 
d'alarme! 

Cependant, la question de l’im-
plantation d'une nouvelle 
construction pour la BNL reste 
entière, et elle hypothèque lour-
dement l'avenir de cette institu-
tion. Si le Gouvernement persiste 
à vouloir construire la Biblio-
thèque nationale sur le terrain du 
bâtiment Schuman et que ce bâ-
timent reste occupé par le Parle-
ment européen jusqu'à ce que le 
nouveau bâtiment KAD soit ter-
miné, l'avenir de la BNL est bou-
ché jusqu'autour de 2020. 

Il est donc indispensable d'accé-
lérer cette échéance. Pour ce 
faire, le terrain dit n°7 situé au 
boulevard Kennedy a été envi-
sagé comme alternative. Ce ter-
rain directement construisible et 
d'une dimension suffisante pour 
les besoins de la BNL appartient 
au Fonds d'Urbanisation et 
d'Aménagement du Plateau de 
Kirchberg (FUAK). II semble que 
l'État soit en train de négocier 
avec le FUAK pour acquérir ce 
terrain. Ce faisant, le FUAK consi-
dère l'État comme n’importe quel 
particulier qui construit au Kirch-
berg alors que sont prioritaires, 
selon l'article 34 de la loi modi-
fiée du 7 août 1961 relative à la 
création d'un Fonds d'Urbanisa-
tion et d'Aménagement du Pla-
teau du Kirchberg, les services ou 
édifices d'utilité générale, donc 
aussi la construction de la BNL. 

- Monsieur le Ministre n'est-il pas 
d'avis que la loi susmentionnée 
ne permet pas au FUAK de faire 
payer le prix fort à l'État pour ce 
terrain sous prétexte qu'il se 
trouve dans un quartier financier 
et commercial? Le FUAK et l'État 
ne devraient-ils pas s'entendre 
sur une approche commune qui 
permette de faire avancer rapide-
ment la construction d'une nou-
velle BNL, de ménager les fi-
nances de l'État et le fonctionne-
ment du FUAK? 

Réponse (21.4.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures: 

L’honorable Député Ben Fayot 
s’enquiert sur l’état d’avance-
ment du projet d’un nouveau bâ-
timent pour la Bibliothèque na-
tionale à réaliser au Kirchberg.

Comme il est expliqué dans le 
programme gouvernemental de 
2009, tout projet doit être évalué 
à la lumière de la situation des fi-
nances publiques en dépit du fait 
que le programme prévoit égale-
ment que le Gouvernement ac-
cordera une priorité à la construc-
tion d’une nouvelle Bibliothèque 
nationale. Cet exercice du Gou-
vernement dans son ensemble 
aura lieu dans les mois à venir et 
tiendra compte de tous les para-
mètres nécessaires pour assurer, 
d’une part, un haut niveau d’in-
vestissement et pour éviter, 
d’autre part, une croissance ex-
cessive des dépenses publiques. 
Ce n’est que suite à cet exercice 
que les questions de Monsieur le 
Député pourront trouver des ré-
ponses définitives.

À toutes fins utiles, je me permets 
cependant de donner encore 
deux précisions supplémentaires 
à ce sujet. 

En ce qui concerne, d’une part, 
la disponibilité du terrain de l’em-
placement de l’actuel immeuble 
Robert Schuman, site qui ne de-
viendra disponible que suite à la 

réalisation du projet Konrad Ade-
nauer II, le planning actuel pré-
voit que la construction de l’ex-
tension au bâtiment existant, de-
vrait être achevée fin 2013 (les 
travaux de terrassements sont en 
cours). Les travaux pour la nou-
velle Bibliothèque nationale sur le 
site de l’actuel immeuble Schu-
man pourraient dès lors être en-
tamés au courant de l’année 
2015 après démolition dudit im-
meuble en 2014. Par rapport aux 
délais nécessaires à l’élaboration 
d’un tout nouveau projet sur le 
site alternatif dans le secteur ban-
caire avec développement des 
phases APS et APD en vue du 
vote d’une loi d’autorisation, le 
démarrage du chantier à cet en-
droit ne peut pas être envisagé 
avant début 2013. 

D’autre part, en ce qui concerne 
la question de l’honorable Dé-
puté de savoir si «la loi susmen-
tionnée (la loi modifiée du 7 août 
1961 relative à la création d’un 
Fonds d’Urbanisation et d’Amé-
nagement du Plateau du Kirch-
berg) ne permet pas au FUAK de 
faire payer le prix fort à l’État 
pour ce terrain sous prétexte qu’il 
se trouve dans un quartier finan-
cier et commercial», il y a lieu de 
préciser que les cessions de ter-
rains de la part du FUAK à l’État 
sont toutes réglées de la même 
manière et à un même prix «spé-
cial» approuvé par le Gouverne-
ment en Conseil. En l’occurrence, 
il s’agirait pour le FUAK d’un 
manque à gagner ayant comme 
conséquence, le cas échéant, un 
éventuel rééquilibrage budgétaire 
de la part de l’État en cas de défi-
cit du Fonds. Enfin, il échet de ne 
pas oublier en l’occurrence que 
le FUAK est un établissement pu-
blic sous tutelle de l’État dont les 
comptes sont consolidés pour 
déterminer le solde à financer de 
ce que l’on nomme communé-
ment «L’administration centrale».

Question 0439 (5.2.2010) de 
M. Claude Haagen (LSAP) 
concernant le Lycée technique 
agricole:

Dans sa séance publique du 26 
octobre 2009 le conseil commu-
nal de la Ville de Diekirch a dé-
cidé unanimement d’exprimer 
ses réserves quant à la faisabilité 
concrète d’un projet de construc-
tion à Gilsdorf/Diekirch d’un Ly-
cée technique agricole, d’un bâ-
timent administratif pour les be-
soins des services techniques de 
l’Agriculture et d’un bâtiment ad-
ministratif pour les besoins de la 
Chambre d’Agriculture.

Dans la même prise de position 
le conseil communal de la Ville 
de Diekirch a formulé des recom-
mandations et a défini des 
 charges et conditions en ce qui 
concerne la réalisation du projet 
prémentionné.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres:

1. Quelles sont les revendications 
formulées par la Ville de Diekirch 
qui ont trouvé l’approbation du 
Ministre?

2. La Ville de Diekirch a-t-elle été 
informée des décisions gouverne-
mentales?

3. Le site retenu pour le projet en 
question est-il conforme au 
concept IVL?

4. Messieurs les Ministres sont-ils 
d’avis que le site en question est 

Avant 2004

Nouvelle autorisation à partir de 2004

Sans combustible 
HTC

Combustible HTC  
dans les quatre réacteurs 

Max. par année
En moyenne 
sur trois ans 

160 TBq*) 140 TBq 192TBq 160 TB 

Puisque les décisions de l'ASN 
n'ont pas été suivies au niveau de 
l'autorisation des rejets radioactifs 
de 2004, il n'y a dès lors pas eu 
de nouvelle consultation avec les 
autorités luxembourgeoises. Je 
rappelle dans ce contexte, que la 
demande de renouvellement des 
rejets, introduit par EDF en 2003, 
avait fait l'objet d'une enquête 
publique au Luxembourg, com-
munément organisée par le Mi-
nistère de l'Environnement, le 
Ministère de la Santé et le Minis-
tère de l'Intérieur. Chaque auto-
rité avait, dans son domaine de 
compétences, analysé le dossier 
et veillé à ce que la nouvelle 
autorisation n'ait pour consé-
quence une exposition plus im-
portante des populations ou de 
l'environnement. 

Plusieurs caractéristiques du nou-
veau combustible HTC ont été 
changées depuis le dépôt d'un 
premier dossier de faisabilité en 
2002. Le combustible GALICE ne 
contient pas de Plutonium. Il est 
légèrement plus enrichi en Ura-
nium 235 (4,5% au lieu de 4% 
dans la gestion actuelle), et la 
longueur du cycle reste pratique-
ment inchangée à 18 mois. 

*) TBq = Tera Becquerels 

Question 0390 (20.1.2010) de 
M. Jacques-Yves Henckes 
(ADR) concernant le vélodrome 
à Cessange:

La Ville de Luxembourg a décidé 
de construire un vélodrome à 
Cessange, sur un lieu très 
contesté du fait qu'il n'y a pas de 
places de parking et que le ter-
rain sur lequel il doit être 
construit est celui de l'ancienne 
décharge. Dans ce contexte, et 
en réponse à ma question parle-
mentaire du 9 juillet 2008 (cf. 
compte rendu N°1/2008-2009), le 
Ministre de l'Aménagement du 
Territoire m'avait informé qu'une 
enquête publique était en cours 
quant à savoir quel serait le tracé 
de la future ligne ferroviaire Bet-
tembourg-Luxembourg. Le Gou-
vernement précédent avait par 
ailleurs décidé d'élargir à trois 
voies l'autoroute Luxembourg-
Esch.

Le Gouvernement précédent 
avait encore décidé de subsidier 
le projet du vélodrome à hauteur 
de 70% avec une limite de 7,5 
millions d'euros. La presse s'est 
faite l'écho de ce que cette limite 
de 7,5 millions ne serait plus re-
tenue par le Gouvernement ac-
tuel suite à l'augmentation consi-
dérable du coût de la construc-
tion du vélodrome.

Vu que le projet est très contesté 
quant à son lieu d'implantation 
et quant à son coût et alors qu'il 
existe des alternatives, je souhaite 
poser diverses questions dans ce 
contexte:

1. L'enquête publique sur le tracé 
de la future ligne ferroviaire Bet-
tembourg-Luxembourg que de-
vaient lancer les CFL a-t-elle été 
lancée? Si oui, quels en sont les 
résultats et quelles sont les 
conclusions que le Gouverne-
ment en a tirées? Si non, quand 
est-ce que la consultation sera 
lancée?

2. Étant donné que le tracé de la 
ligne ferroviaire passe à immé-
diate proximité de la décharge 
de Cessange et du lieu d'implan-
tation du futur vélodrome et 
étant donné qu'à cet endroit 
l'élargissement de l'autoroute va 
avoir pour conséquence que la 
ligne ferroviaire sera décalée vers 
l'ancienne décharge de Cessange 
et passera à immédiate proximité 
du futur vélodrome, voire même 
pour partie sur son lieu de 
construction, je voudrais savoir si 
du point de vue technique le vé-
lodrome peut être réalisé à l'en-
droit initialement prévu et sans 
créer des coûts supplémentaires 
imputables soit à la ligne ferro-
viaire soit au vélodrome?

3. Le Gouvernement entend-il 
subsidier le projet vélodrome à 
70% peu importe son coût ou 
bien entend-il imposer une limite 
à sa participation? Si oui, la-
quelle?

Réponse commune (19.4. 
2010) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures et de 
M. Romain Schneider, Ministre 
des Sports:

En réponse à la question N°0390 
de l’honorable Député Monsieur 
Jacques-Yves Henckes, il faut rap-
peler que le projet de la nouvelle 
ligne ferroviaire entre Luxem-
bourg et Esch-sur-Alzette, comme 
d’ailleurs aussi celui de la nou-
velle ligne ferroviaire entre 
Luxembourg et Bettembourg, est 
actuellement soumis aux diffé-
rentes procédures prévues par la 
loi du 13 mars 2007 concernant 
l’évaluation des incidences sur 
l’environnement humain et natu-
rel de certains projets routiers, 
ferroviaires et aéroportuaires et 
portant transposition en droit na-
tional de la directive 97/11/CE.

Conformément à ladite loi, le Mi-
nistère du Développement du-
rable et des Infrastructures et les 
CFL ont organisé deux consulta-
tions du public distinctes dans les 
communes concernées par lesdits 
projets. Par la suite, les résultats 
de ces consultations du public 
avec les études préliminaires y re-
latives seront soumis au Conseil 
de Gouvernement qui pourra, le 
cas échéant, prendre une déci-
sion quant à la variante à réaliser 
et l’envergure des mesures com-
pensatoires.

En ce qui concerne le projet du 
vélodrome, je tiens à préciser que 
la réalisation dudit projet est 
compatible avec la réalisation de 
la nouvelle ligne ferroviaire 
Luxembourg-Esch-sur-Alzette et 
tient également compte de 
l’éventuel élargissement de 
l’autoroute A3-A6.

Sous réserve donc de tout im-
pondérable financier, le départe-
ment ministériel des Sports en-
tend, tout comme son partenaire 
dans ce dossier, à savoir la Ville 
de Luxembourg, réaliser le projet 
de piste cycliste à Luxembourg-
Cessange, la part revenant à 
l’État s’élevant à 70% du coût.

Question 0405 (22.1.2010) de 
M. Roger Negri (LSAP) concer-
nant la ligne ferroviaire 
Luxembourg-Trèves-Coblence:
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le seul site approprié dans la 
Nordstad?

5. Quel est l’avis du comité poli-
tique Nordstad au sujet du site 
actuellement retenu?

Réponse commune (19.4. 
2010) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures et de 
M. Jean-Marie Halsdorf, Mi-
nistre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:

L’honorable Député s’enquiert 
sur la faisabilité du projet du Ly-
cée technique agricole à Gilsdorf 
ainsi que du Laboratoire de l’Ad-
ministration des Services tech-
niques de l’Agriculture sur le 
même site alors que la Ville de 
Diekirch a exprimé certaines ré-
serves à ce sujet.

Tout d’abord, il échet de préciser 
que ce projet sera réalisé en 
grande majorité sur le territoire 
de la commune de Bettendorf.

Quoi qu’il en soit, l’on prend 
néanmoins position par rapport 
aux délibérations du conseil com-
munal de la Ville de Diekirch du 
26 octobre 2009.

En ce qui concerne en premier 
lieu les revendications formulées 
par la Ville de Diekirch au sujet 
de l’accès, l’on précise que le 
concept d’accessibilité du nou-
veau site à Gilsdorf favorise le 
transport en commun respective-
ment la mobilité douce (piétons). 
Le nouveau site prévoit un par-
king de 105 emplacements de 
parking pour le corps enseignants 
et les visiteurs du lycée et de 53 
emplacements pour les besoins 
de l’ASTA et de la Chambre de 
l’Agriculture. L’accès de ces 158 
emplacements de parking se fera 
exclusivement à partir de la N14 
allant de Diekirch vers Stegen. 
Seulement une partie de ces utili-
sateurs accéderont donc au nou-
veau site en provenance de Die-
kirch. Par ailleurs, la fréquenta-
tion du parking devrait être éta-
lée sur toute la journée, dimi-
nuant le risque de problèmes de 
circulation aux alentours du nou-
vel accès au site du lycée et de 
l’ASTA ainsi que sur les réseaux 
routiers de la Ville de Diekirch.

Concernant le transport en com-
mun, il est actuellement prévu 
d’aménager un quai pour l’em-
placement de cinq à six bus sur 
le nouveau site à Gilsdorf, ce qui 
sera suffisant pour garantir une 
desserte régulière, laquelle res-
tera en relation avec la gare 
d’autobus actuelle, située rue 
Merten à Diekirch.

L’accès au nouveau site pour les 
piétons est assuré par deux 
liaisons depuis Diekirch. Une nou-
velle liaison piétonnière est amé-
nagée entre les infrastructures 
scolaires et sportives existantes si-
tuées rue Joseph Merten à Die-
kirch (gare de bus, Lycée clas-
sique Diekirch, Nordstadlycée, 
Lycée technique hôtelier Alexis 
Heck, piscine, stade, etc.) et le 
nouveau campus du Lycée tech-
nique agricole. À l’extrémité 
ouest du site, un chemin piéton-
nier existant sur le territoire com-
munal de Diekirch est prolongé 
de façon à rejoindre le chemin 
desservant le bâtiment de l’ASTA.

En ce qui concerne la crainte ex-
primée par la Ville de Diekirch 
concernant l’installation d’une 
circulation bidirectionnelle 
d’auto-délestage par la rue «um 
Knaeppchen», longeant le nou-
veau site d’implantation, il y a 
lieu de noter que cette rue ne 

desservira pas le site du lycée et 
restera ouverte uniquement à la 
circulation pour les machines 
agricoles et les riverains.

En ce qui concerne en deuxième 
lieu les fournitures énergétiques, 
le projet du site Gilsdorf prévoit 
une centrale de chauffage à co-
peaux de bois afin de couvrir les 
besoins en chaleur pour les 
constructions du Lycée technique 
agricole ainsi que pour le bâti-
ment des laboratoires ASTA.

La Ville de Diekirch souhaite que 
les nouveaux bâtiments soient 
raccordés au réseau urbain d’eau 
chaude de la Ville de Diekirch et 
craint que la solution de chauf-
fage actuellement retenue n’en-
gendre une surcharge de trafic 
lourd par la fourniture du bois 
nécessaire pour l’alimentation de 
la centrale de chauffage.

Dans ce contexte, il est à noter 
qu’une étude concernant les dif-
férents systèmes de chauffage 
possibles a été réalisée. La possi-
bilité de raccorder les bâtiments 
projetés au réseau urbain d’eau 
chaude de la Ville de Diekirch a 
également été analysée. Or, il en 
résulte que ce système de chauf-
fage n’est guère adapté au projet 
au vu de la grande distance de 
raccordement à franchir depuis la 
rue Merten jusqu’au site du nou-
veau lycée, entraînant des déper-
ditions de chaleur trop impor-
tantes. Par ailleurs, l’énergie élec-
trique nécessaire pour les  pompes 
de transfert de l’eau chaude 
jusqu’au futur lycée, se trouvant 
à une altitude de 40 mètres au-
dessus de la rue Merten, n’est pas 
négligeable.

D’un autre côté, un système de 
chauffage se basant sur des éner-
gies renouvelables et non fossiles 
a été privilégié dans le cadre du 
projet du Lycée technique agri-
cole pour des raisons didactiques 
et de valorisation de matières 
premières s’identifiant au mieux 
avec les formations scolaires of-
fertes par le lycée. Il est évident 
que la production de chaleur sur 
base de copeaux de bois aug-
mentera le trafic routier vers le 
lycée en période froide. Néan-
moins, ce flux supplémentaire 
avec deux fournitures par se-
maine me semble acceptable et 
non significatif. En été, ce trafic 
sera insignifiant.

En ce qui concerne en troisième 
lieu le point relatif à l’évacuation 
des eaux usées et pluviales, l’on a 
approfondi, ensemble avec les 
bureaux d’études, la probléma-
tique de l’évacuation des eaux 
usées et pluviales à partir du site 
«Gilsdorf» et l’on a pu donner 
suite aux revendications de la 
Ville de Diekirch. Ainsi, il est 
prévu d’évacuer les eaux pluviales 
du site «Gilsdorf» directement 
vers la Sûre, alors que les eaux 
usées pourraient être raccordées 
via un nouveau tracé de canalisa-
tion vers la station d’épuration.

Il est à noter que cette étude a 
été avisée favorablement par les 
responsables de l’Administration 
de la Gestion de l’Eau lors de plu-
sieurs entrevues. De même, les 
représentants des services tech-
niques de la Ville de Diekirch 
n’ont pas émis d’avis négatif lors 
de la réunion de présentation de 
ce projet le 9 février 2010.

En ce qui concerne l’approvision-
nement en eau potable, le projet 
prévoit de raccorder le site Gils-
dorf au réseau d’eau potable de 
la commune de Bettendorf. 

En ce qui concerne enfin les in-
frastructures sportives, il est exact 
que le projet du Lycée technique 
agricole prévoit uniquement une 
unité de salle de sports et que 
cette infrastructure est insuffi-

sante pour couvrir ses besoins. Le 
Gouvernement est en train de 
chercher une solution cohérente 
pour toutes les infrastructures 
scolaires implantées dans la Ville 
de Diekirch.

Quant à la deuxième question re-
lative à l’information des autori-
tés de la Ville de Diekirch, il y a 
lieu de préciser que mes services 
sont en contact régulier avec les 
autorités communales lors de la 
planification d’un projet d’infra-
structures de cette envergure.

En ce qui concerne les questions 
de l’honorable Député relatives à 
la conformité du projet au 
concept IVL et si le site actuel soit 
le seul site approprié dans la 
Nordstad, l’on précise que dans 
le cadre de l'élaboration du plan 
directeur sectoriel «lycées», un 
groupe de travail interministériel 
a réalisé en 2002, ensemble avec 
un bureau d'études externe, une 
prospection et évaluation com-
parative de sites d'implantation 
potentiels dans la «Nordstad».

Dans une première phase, 15 
sites ont été identifiés d'une ma-
nière sommaire. Après une pre-
mière analyse, sept sites ont été 
éliminés vu leur incompatibilité 
avec des critères d'exclusion (par 
exemple: zone inondable, taille 
trop petite, contraintes phy-
siques,...), les autres huit sites ont 
été étudiés d'une manière dé-
taillée par la suite. De ces huit 
sites, cinq ont été écartés en 
fonction de l'analyse faite par 
rapport à des critères d'évalua-
tion basés sur le programme di-
recteur d'aménagement du terri-
toire. Ce catalogue de critères 
comprenait des critères relatifs à 
l'aménagement du territoire, les 
transports et l'accès, la fonction-
nalité du site ainsi que la faisabi-
lité. 

Comme l'IVL se base sur le pro-
gramme directeur d'aménage-
ment du territoire, les critères re-
tenus sont conformes avec l'IVL. 

Finalement le groupe de travail a 
donc proposé trois sites, dont ce-
lui actuellement prévu pour la 
construction du LTA. En effet, le 
site à Gilsdorf avait été favorisé 
par rapport aux autres sites po-
tentiels et retenu comme terrain 
d’implantation approprié pour 
les motifs suivants:

- pas de zone inondable

- pas de voisinage direct

- terrain à 60% déjà classé 
comme zone de bâtiment et 
d’aménagement public

- peu de problème d’acquisition 
de terrain

- grandes surfaces disponibles 
pour les besoins et activités spé-
cifiques du lycée technique agri-
cole

- possibilité de réaliser sur un 
même site également les infra-
structures pour la Chambre 
d’Agriculture et du laboratoire 
ASTA

Dans ce contexte, il y a égale-
ment lieu de préciser que la pro-
cédure d’adoption du projet de 
modification du plan d’aménage-
ment général de la commune de 
Bettendorf concernant le reclas-
sement du site en question vient 
d’être entamée. La commission 
d’aménagement ayant émis son 
avis le 10 mars 2010, le projet va 
être soumis prochainement au 
vote provisoire du conseil com-
munal de Bettendorf et à l’en-
quête publique y relative.

Enfin, en ce qui concerne la der-
nière question de l’honorable Dé-
puté, il y a lieu de préciser que le 
comité politique Nordstad n’a 
pas avisé le dossier «Lycée tech-
nique agricole».

Question 0449 (9.2.2010) de 
M. Marcel Oberweis (CSV) 
concernant les stations d'épu-
ration:

La directive-cadre européenne 
sur l'eau de 2000 exige en outre 
que soit assuré, à l'horizon 2015, 
un bon état chimique et écolo-
gique des eaux et que la pollu-
tion due aux rejets et émissions 
de substances classées «priori-
taires», parce que potentielle-
ment nocives, soit réduite. Il 
s'agit de micropolluants tels l'an-
thracène, le benzène, le cad-
mium et ses composés, le tribu-
tylétain ou le naphtalène, issus de 
l'industrie, de l'agriculture, des 
transports, des usages domes-
tiques et dilués en quantités in-
fimes (de l'ordre du millionième 
de gramme par litre) dans les 
eaux usées. 

Une étude réalisée par le Cema-
gref (Institut de recherche en 
sciences et technologies pour 
l’environnement), Suez Environ-
nement et l'Université de Bor-
deaux I - la plus vaste conduite 
en Europe - a analysé le compor-
tement de 128 substances à l'en-
trée et puis à la sortie des stations 
d'épuration. Les installations ac-
tuelles, conçues pour traiter les 
matières azotées, phosphorées et 
carbonées, n'arrivent qu'à élimi-
ner la moitié de ces micropol-
luants. Cette proportion atteint 
même les 85% concernant les 
molécules jugées prioritaires par 
la directive européenne. Du fait 
de leur forte concentration origi-
nelle, 50% des produits restent 
présents dans l'eau traitée, no-
tamment les détergents, les plas-
tifiants et les solvants. De nou-
velles techniques, entre autres la 
filtration sur charbon actif, le pas-
sage par des membranes ultra-
fines ou l'ozonation, pourraient 
sensiblement diminuer la pré-
sence de ces produits dans les 
eaux usées, hélas les coûts pour 
l'épuration s'accroîtront sensible-
ment. 

Dans ce contexte, je voudrais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l'Intérieur et à 
la Grande Région:

- Monsieur le Ministre a-t-il 
connaissance de cette étude? 

- Dans l'affirmative quelles 
conclusions entend-il tirer de 
cette étude, notamment au ni-
veau d'assainissement accru de 
l'eau? 

- Ne devrait-on pas demander au 
Centre de Recherche Public Ga-
briel Lippmann d'élaborer un 
programme de contrôle pour nos 
stations d'épuration similaire à 
celui exécuté par le Cemagref? 

Réponse (7.4.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:

La question parlementaire de 
l'honorable Député Marcel Ober-
weis a pour objet le devenir des 
micropolluants dans les stations 
d'épuration. 

L'honorable Député Marcel Ober-
weis se réfère dans sa question au 
projet de recherche AMPERES 
(Analyse de Micropolluants Prio-
ritaires et Émergents dans les Re-
jets et les Eaux Superficielles) réa-
lisé par le Cemagref, établisse-
ment public à caractère scienti-
fique et technologique dans le 
domaine des sciences et techno-
logies pour l'environnement, la 
société Suez Environnement, le 
Laboratoire de physico-toxicochi-
mie des systèmes naturels (LPTC) 
de l'Université Bordeaux I et 
l'Agence de l'eau Rhône-Méditer-
ranée et Corse. Les résultats du 
projet AMPERES s'intègrent dans 

une synopsis des principaux ré-
sultats d'une trentaine de projets 
de recherche réalisés dans le do-
maine des micropolluants en Eu-
rope du Nord-Ouest réalisée par 
le groupe de projet «Micropol-
luants» de la Commission Inter-
nationale pour la Protection du 
Rhin (CIPR) dont le Luxembourg 
fair partie. 

Le groupe de projet «Micropol-
luants» a été mis en place par la 
CIPR suite à la 14e conférence mi-
nistérielle sur le Rhin qui s'est te-
nue à Bonn le 18 octobre 2007 
et où les ministres compétents 
pour la protection du Rhin et le 
représentant de la Commission 
européenne ont décidé «d'élabo-
rer une stratégie commune et 
globale visant à réduire et à pré-
venir les apports dans le Rhin et 
ses affluents de micropolluants is-
sus de l'évacuation des eaux des 
réseaux urbains et d'autres 
sources, en améliorant les con-
naissances sur les émissions, leur 
comportement écotoxicologique 
dans le milieu naturel et les mé-
thodes de traitement appro-
priées». 

Pour l'élaboration d'une stratégie 
sur les eaux usées urbaines et in-
dustrielles pour le bassin du Rhin 
et ses principaux affluents, le 
groupe de projet «Micropol-
luants» de la CIPR a décidé de 
traiter plus en détail les groupes 
de substances suivants: agents de 
contraste radiographiques, médi-
caments à usage humain, médi-
caments vétérinaires, biocides, 
antioxydants, pesticides, produits 
chimiques industriels, agents 
complexants, œstrogènes, pro-
duits de nettoyage/vaisselle, pro-
duits d'hygiène corporelle/sub-
stances odoriférantes. En vue 
d'identifier les meilleures tech-
niques disponibles pour le traite-
ment de ces micropolluants, le 
groupe de projet «Micropol-
luants» de la CIPR a recours à des 
projets-pilotes réalisés dans le 
bassin du Rhin visant respective-
ment le traitement (à la source) 
d'eaux usées hospitalières respec-
tivement l'ajout de techniques de 
dépollution dans les stations 
d'épuration d'eaux résiduaires ur-
baines, en l'occurrence les tech-
niques d'oxydation avancée par 
l'ozone combinée avec la filtra-
tion sur charbon actif ainsi que 
les techniques membranaires. 
L'approche stratégique à adopter 
dans le domaine des pollutions 
diffuses de micropolluants a fait 
l'objet d'un atelier de travail que 
la CIPR a organisé les 22 et 23 fé-
vrier 2010 au Ministère fédéral 
de l'Environnement à Bonn. 

Dans ce contexte, il y a lieu de ci-
ter notamment le projet euro-
péen PILLS (Pharmaceutical Input 
and Elimination from Local 
Sources) bénéficiant d'un cofi-
nancement par le Fonds Euro-
péen de Développement Régio-
nal (FEDER) dans le cadre du pro-
gramme Interreg IVB coordonné 
et mené par le syndicat intercom-
munal allemand Emschergenos-
senschaft (Lead Partner) en par-
tenariat avec le Centre de Re-
cherche Public Henri Tudor 
(Luxembourg), la Waterschap 
Groot Salland (Pays-Bas), l'institut 
fédéral Eawag (Suisse) et la Glas-
gow Caledonian University 
(Grande-Bretagne). Les six parte-
naires de ce projet se sont fixé 
comme objectif le traitement à la 
source des effluents à forte te-
neur en résidus pharmaceutiques 
en provenance d'hôpitaux et de 
maisons pour personnes âgées. 
Dans le cadre de ce projet, le 
Centre de Recherche Public Henri 
Tudor vient de mettre en place 
une station d'épuration pilote au 
site du Centre Hospitalier Emile 
Mayrisch (CHEM) à Esch-sur-Al-
zette. 
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Dans le contexte des projets de 
recherche ayant trait aux micro-
polluants, il convient finalement 
de mentionner que depuis l'an-
née 2005, la Division Laboratoire 
de l'Administration de la Gestion 
de l'Eau a participé dans plusieurs 
projets de recherche ayant pour 
objet le devenir des micropol-
luants en général et des résidus 
de produits pharmaceutiques en 
particulier dans le milieu aqua-
tique (eaux de surface et eaux 
souterraines). Ces projets ont été 
menés en partenariat avec le 
Centre de Ressources des Tech-
nologies pour l'Environnement 
(CRTE) du Centre de Recherche 
Public Henri Tudor, ainsi qu'avec 
la Division du Contrôle des Médi-
caments du Laboratoire national 
de Santé (LNS). 

Question 0457 (10.2.2010) de 
MM. Claude Adam et Fran-
çois Bausch (déi gréng) concer-
nant l’immatriculation des 
voitures des étudiants étran-
gers au Luxembourg:

Bon nombre d'étudiants euro-
péens utilisent leur voiture dans 
l'État membre de l'UE où ils étu-
dient et c'est d'ailleurs conforme 
à la législation communautaire. 
Or, selon des articles de presse 
parus fin 2009, la police luxem-
bourgeoise semble protocoller 
des étudiants aux plaques d'im-
matriculation étrangères en se 
basent sur l'article 92 du Code de 
la Route luxembourgeois, qui sti-
pule que tout citoyen ayant sa 
résidence normale au Luxem-
bourg doit enregistrer son véhi-
cule au Luxembourg. 

Selon la Commission européenne 
- dans sa réponse à la question 
parlementaire E-6390/09FR de 
Claude Turmes - la fréquentation 
d'une université ou d'une école 
n'implique pas le transfert de la 
résidence «normale». Selon la lé-
gislation européenne, les étu-
diants ont tout à fait le droit 
d'utiliser leur véhicule immatri-
culé dans leur pays d'origine aussi 
longtemps qu'ils ne sont pas sou-
mis au régime d'imposition du 
pays où ils étudient, c'est-à-dire 
aussi longtemps qu’ils n'ont pas 
de contrat de travail dans ce 
pays. La situation des étudiants 
d'autres États membres ne serait 
donc pas visée par l'article 92 du 
Code de la Route, qui lie l'imma-
triculation des véhicules à l'éta-
blissement de la résidence «nor-
male». 

Dans ce contexte, j'aimerais avoir 
les renseignements suivants: 

- Messieurs les Ministres parta-
gent-ils l'avis de la Commission 
européenne qu'iI s'agit d'une in-
terprétation erronée de la police? 

- Comment est-ce que Messieurs 
les Ministres entendent éviter de 
telles mésinterprétations à l'ave-
nir? Est-ce qu'ils entendent préci-
ser la législation luxembour-
geoise? 

- Est-ce que les étudiants qui ont 
perdu des points et payé un aver-
tissement taxé ont droit à une 
annulation, un remboursement 
ou un dédommagement? Dans 
l'affirmative, quelle est la procé-
dure prévue à cet effet? 

Réponse commune (19.4. 
2010) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures et de 
M. Jean-Marie Halsdorf, Mi-
nistre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:
Le régime particulier de l’étudiant 
étranger, au regard notamment 
de la taxe sur les véhicules auto-
moteurs, trouve son origine dans 
la directive 83/182/CEE relative 

aux franchises fiscales applicables 
en matière d’importation de cer-
tains moyens de transport. La di-
rective avait été transposée en 
droit luxembourgeois par règle-
ment grand-ducal du 24 janvier 
1984 concernant la franchise de 
la taxe sur la valeur ajoutée ac-
cordée lors de l’importation tem-
poraire, en provenance d’un État 
membre de la Communauté éco-
nomique européenne, de certains 
moyens de transport, lequel a été 
abrogé par règlement grand-du-
cal du 29 juin 1984. 
En 1996, le législateur a intégré 
la définition de la «résidence nor-
male» (de cette directive) à l’ar-
ticle 2 de l’arrêté grand-ducal 
modifié du 23 novembre 1955 
portant règlement de la circula-
tion sur toutes les voies publiques 
(Code de la Route). Cette inser-
tion ayant eu lieu à l’occasion de 
la transposition en droit luxem-
bourgeois de la directive 91/439/
CEE du 29 juillet 1991 relative 
aux permis de conduire, un lien 
avec l’immatriculation des véhi-
cules a pu ne pas être directe-
ment établi.
Le directeur général de la Police 
grand-ducale, tenant compte des 
avis des services juridiques des 
instances concernées ainsi que de 
ceux des autorités judiciaires, a 
donné les instructions nécessaires 
en la matière.
Le paiement d’un avertissement 
taxé éteint l’action publique, dès 
lors aucune annulation ou rem-
boursement n’est possible. 

Question 0464 (12.2.2010) de 
M. André Bauler (DP) concer-
nant la finalisation des tra-
vaux des nouveaux bâti-
ments du Lycée du Nord:

Après 14 ans de travaux, la 
construction des nouveaux bâti-
ments du Lycée du Nord (LN) 
touche à sa fin. Quelques mois 
seulement avant l’inauguration 
officielle de la nouvelle infrastruc-
ture, les membres de la commu-
nauté scolaire du LN s’inquiètent 
fortement de la bonne finalisa-
tion de certains locaux, en parti-
culier de celle des ateliers de me-
nuiserie. Dans un courrier portant 
la date du 9 février courant, ils 
craignent que l’aménagement 
d’une infrastructure sportive en 
plein air ainsi que de zones de 
loisirs et de récréation ne risque 
de devenir la victime de coupes 
budgétaires s’expliquant par des 
surcoûts qui, à en croire les re-
présentants de la communauté 
scolaire, auraient été dus à une 
«gestion parfois chaotique du 
chantier du LN».

C’est pourquoi je me vois obligé 
de poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastruc-
tures:

- Quels sont les problèmes ren-
contrés au niveau de la finalisa-
tion des ateliers de menuiserie? 
Dans quelle mesure les travaux 
d’équipement, qui ont été effec-
tués jusqu’à présent, corres-
pondent-ils aux exigences didac-
tiques et aux critères de sécurité 
formulés par les enseignants 
concernés? À quelle date les fu-
turs ateliers de menuiserie seront-
ils achevés?

- Monsieur le Ministre peut-il 
fournir des explications concer-
nant la réalisation de l’infrastruc-
ture sportive en plein air? Quels 
seront finalement les équipe-
ments dont pourra bénéficier le 
département d’éducation phy-
sique du LN?

- Pour ce qui est de l’aménage-
ment des zones réservées aux ac-

tivités de loisirs et à la récréation, 
Monsieur le Ministre est-il dis-
posé à fournir des informations 
détaillées? La planification des 
zones en question a-t-elle était 
effectuée en collaboration étroite 
avec la communauté scolaire du 
LN?

- Revenant à votre réponse rela-
tive à ma question parlementaire 
du 23 novembre 2009 (cf. compte 
rendu N°7/2009-2010 - question 
parlementaire N°0271) dans la-
quelle vous affirmez qu’il n’y a 
pas eu de dépassements de bud-
get, j’ose vous demander com-
ment vous vous positionnez par 
rapport au reproche de la com-
munauté scolaire du LN qui, dans 
son courrier récent, se plaint du 
fait que ce non-dépassement «est 
justement le fruit de sévères 
coupes budgétaires effectuées 
ces derniers mois et années». 
Dans quelle mesure ces critiques 
vous paraissent-elles justifiées?

- Monsieur le Ministre peut-il ga-
rantir que les pavillons, qui hé-
bergeaient jadis nombre de 
classes durant le chantier propre-
ment dit, seront évacués du site 
scolaire et sportif du LN avant le 
début des festivités d’inaugura-
tion en mai prochain? Quels sont 
les travaux qui ne pourraient être 
terminés avant cette date?

- Finalement, j’aimerais savoir 
dans quelle mesure le mauvais 
temps provoque un retardement 
des travaux qui restent à ache-
ver?

Réponse (12.4.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures: 

L’honorable Député s’enquiert 
sur la finition du chantier du Ly-
cée du Nord à Wiltz.

En ce qui concerne en premier 
lieu la question relative aux ate-
liers de menuiserie, il y a lieu de 
préciser que cet atelier reste le 
dernier à être définitivement 
aménagé. Actuellement, cet ate-
lier existe déjà sous forme provi-
soire et est installé dans le Hall 
Winandy, hall que l’État loue de-
puis environ dix ans. Les locaux 
destinés à accueillir définitive-
ment les ateliers bois dans l’aile 
E, ont été occupés de septembre 
2007 jusqu’à la rentrée 2009 par 
les salles de sciences provisoires 
en attendant la construction des 
nouvelles salles de sciences dans 
l’aile C. C’est la raison principale 
pour laquelle ce seul atelier n’a 
pas pu être aménagé en même 
temps que les autres.

D’un autre côté, certains pro-
blèmes ont retardé l’attribution 
définitive de la fourniture et de 
l’installation de l’équipement me-
nuiserie: en décembre 2006, la 
première soumission de mars 
2006 a dû être annulée au motif 
qu’aucune des offres ne répon-
dait aux conditions prescrites. En 
2007 a été décidé d’installer tem-
porairement les salles de sciences 
dans ces locaux. En février 2009, 
la deuxième soumission a été an-
nulée au motif qu’elle n’a pas 
donné de résultat satisfaisant au 
vu d’un dépassement du devis de 
l’ordre de 40%. D’ailleurs, l’on a 
porté plainte auprès de l’Inspec-
tion de la Concurrence dans ce 
dossier. En juin 2009, un appel 
d’offre a été envoyé à six entre-
prises suivant procédure de mar-
ché négocié; seules deux offres 
complètes ont été remises par les 
mêmes deux entreprises ayant 
participé aux soumissions précé-
dentes.

À noter que tous les équipements 
seront évidemment conformes 
aux règlementations de sécurité.

Enfin, l’on précise que l’atelier ne 
sera opérationnel qu’à partir de 
septembre 2010, même si une 

partie de l’équipement pourra 
être livré et installé avant cette 
date.
En ce qui concerne en deuxième 
lieu les questions relatives à la 
réalisation de l’infrastructure 
sportive en plein air et des amé-
nagements extérieurs (zones ré-
servées aux activités de loisirs et 
à la récréation), il y a lieu de pré-
ciser tout d’abord qu’après la 
mise en service des ailes C et D 
en septembre 2009, les travaux 
d’aménagement extérieur consti-
tuent la dernière phase des tra-
vaux. Ces travaux ne peuvent 
réellement démarrer en grande 
partie qu’après la démolition de 
l’ancien hall de sport avec la pis-
cine et l’ancienne maison doua-
nière et suite à l’enlèvement des 
pavillons provisoires.
C’est seulement après ces travaux 
préparatoires que les surfaces de-
viennent disponibles pour réaliser 
la cour de récréation principale 
(travaux d’évacuation des pa-
villons en mars et avril 2010, dé-
but des travaux aménagement 
extérieur dans cette zone en mai 
2010) et le parking des profes-
seurs (travaux prévus pour prin-
temps 2010).
Dans l’objectif de réaliser un 
aménagement extérieur agréable 
et de qualité, l’architecte a revu 
fin 2009 ses plans, établis à  
l’époque de l’APD en 2000, et a 
intégré plus de surfaces végétales 
et recréé des zones à différents 
caractères (zones publiques vers 
l’entrée principale, zones plus 
tranquilles à l’arrière du bâtiment 
D). Ce projet remanié a été pré-
senté le 13 novembre à la direc-
tion du lycée par mes collabora-
teurs et l’architecte. Cette propo-
sition a été accueillie très favora-
blement par la direction qui l’a 
présentée à sa population sco-
laire. 
En ce qui concerne les installa-
tions sportives extérieures, il y a 
lieu de rappeler que le départe-
ment de l’éducation nationale et 
de la formation professionnelle a 
décidé d’installer un mur d’esca-
lade dans le hall sportif, non 
prévu par le programme de 
construction initial, en renonçant 
par conséquent à la réalisation 
des terrains synthétiques de sport 
extérieur afin de respecter le bud-
get. Ce n’est qu’en fin de chan-
tier et sous réserve de moyens 
budgétaires encore disponibles 
que l’on pourrait envisager de 
réaliser un terrain de sport exté-
rieur.
Actuellement il est prévu de réali-
ser cette surface de façon enga-
zonnée, alors qu’une telle surface 
permet également de faire cer-
taines activités sportives. 
À préciser dans ce contexte que 
le Lycée du Nord dispose d’ins-
tallations sportives importantes et 
à dimensions supérieures à celles 
de certains autres lycées. Ainsi, la 
piscine a deux bassins, un grand 
bassin de 12 x 25 m avec une 
surprofondeur pour la tour de 
saut, et un petit bassin de 6 x 
12 m. Le hall de sport a trois uni-
tés (30 x 51 m) et un mur d’es-
calade (coût du mur 93.194,85 
euros TTC). Enfin, l’ensemble du 
petit matériel fourni pour les halls 
de sport et la piscine s’élève à un 
montant de 365.000 euros TTC, 
ce qui n’est sans doute pas négli-
geable.

Question 0468 (19.2.2010) de 
M. Gast Gibéryen (ADR) 
concernant le projet d'avion 
de transport militaire 
A400M:

D’Press mellt, dass déi siwe Län-
ner, déi de Militärfliger A400M 

bestallt hunn, dorënner och Lët-
zebuerg, dem Hiersteller Airbus 
zougesot hunn, méi fir dëse Fli-
ger ze bezuelen.

Am Ganze sollen zwou Milliarden 
Euro direkt beim Verkafspräis 
zougesot gi sinn, dobäi kënnt 1,5 
Milliard Euro als Kreditgarantie.

An deem Kontext hunn ech fol-
gend Froen un den Här Arméimi-
nister an den Här Budgetsminis-
ter:

1. Huet Lëtzebuerg dem Accord, 
deen an der Press ernimmt ass, 
zougesot?

2. Wa jo, wéi héich sinn déi sup-
plementär Käschte fir Lëtzebuerg, 
wat de Verkafspräis betrëfft? A 
wat fir enger Héicht soll Lëtze-
buerg sech un der Kreditgarantie 
bedeelegen? Wéi héich wier de 
Gesamtpräis wann den Accord 
vun alle Säiten agehale gëtt?

3. Wann neen, huet Lëtzebuerg 
d’Méiglechkeet, sech vum ur-
spréngleche Kontrakt zréck-
zezéien? Wat wieren an deem Fall 
d’Käschte fir Lëtzebuerg?

4. Steet den Akaf vum Militärfli-
ger, esou wéi vill méi wichteg 
Projeten fir d’Land, net och ën-
nert dem «Finanzéierungsvirbe-
halt»?

5. Stëmmt et, dass d’Arméi an de 
Lycéeë virsprécht, fir eventuell 
Kandidaten ze rekrutéieren, déi 
zum Beispill als Pilot a Fro kom-
men?

6. Wat fir Käschte kommen op 
Lëtzebuerg zou, fir d’Ausbildung 
vu Piloten an anerem Personal ze 
assuréieren, déi sech ëm de Mili-
tärfliger bekëmmere sollen?

7. Wéi héich schätzen d’Ministe-
ren déi jährlech Käschten, fir den 
Ënnerhalt an d’Flugstonne vun 
esou engem Fliger ze assuréie-
ren?

Réponse commune (21.4. 
2010) de M. Jean-Marie Hals-
dorf, Ministre de la Défense et de 
M. Luc Frieden, Ministre des Fi-
nances: 

No de Retarden, souwuel an der 
Entwécklung wéi an der Aus-
liwwerung vun den éischten 
A400Men a souwuel no enger 
Demande vun der Industrie fir 
eng nei finanziell Ënnerstëtzung, 
hunn déi siwen A400M-Natiou-
nen (Däitschland, Frankräich, 
Spuenien, d'Vereenegt Kin-
nekräich, d'Tierkei, d'Belsch a Lët-
zebuerg) Verhandlunge mam 
Group EADS an Airbus opgeholl, 
fir ze kucken, wéi dëse majeuren 
Industrieprojet fir Europa a seng 
Verdeedegung, kéint op eng no-
halteg Manéier weidergeféiert 
ginn. 

No laangen Diskussiounen um 
techneschen a finanzielle Plang, 
iwwert déi d'Chamber regelméis-
seg informéiert gouf, si sech d'In-
dustrie an d'Natiounen Ufank 
Mäerz 2010 eens ginn. 

D'Länner bezuelen zwou Milliar-
den Euro weider fir déi 180 be-
stallte Fligeren (den initiale Präis 
war op 20 Milliarden Euro 
fixéiert). Fir Lëtzebuerg ass dat 
eng Präiserhéijung vun 10 bis 
12%. Des Weidere sinn d'Länner 
bereet, fir 1,5 Milliarden Euro der 
Industrie als Exportkreditter oder 
ähnlech Facilitéiten zur Ver-
fügung ze stellen; dës Sue ginn 
natierlech spéider vun der Indus-
trie zréckbezuelt. 

Lëtzebuerg wäert och un dësem 
Mechanismus deelhuelen, mä 
d'Detailer mussen nach zwë-
schent der Industrie an de Länner 
gepréift ginn. De Montant vun 
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der Lëtzebuerger Bedeelegung 
baséiert sech, ewéi fir déi aner 
Länner, op déi bestallte Stéck-
zueI. 
Et ass och vläicht nëtzlech ze ën-
nersträichen, dass esou komplex 
Programmer an hirem Dévelop-
pement oft ugepasst ginn am 
Liicht vun deenen industriellen 
an techneschen Erausfuerderun-
gen, déi se beinhalten an déi een 
net ëmmer am Viraus ka kom-
plett virgesinn. 
Des Weidere muss een och déi 
operationell Besoine vun deene 
verschiddene Partner considéréie-
ren, souwéi de Fakt, al Fligere 
schnell ze ersetzen. 
Wat d'Lëtzebuerger Piloten ube-
laangt, ass de Recrutement 
amgaang. Am Kader vun hiren 
normale Kampagnen an de 
Schoulen weist d'Arméi och op 
d'Méiglechkeet hin, fir Pilot ze 
ginn. D'Formatioun vun den Pi-
lote fënnt an der Belsch statt am 
Kader vun engem bilateralen Ac-
cord, esou wéi dat fir déi aner 
Offizéier an der Ausbildung ass. 
Wat d'Maintenance concernéiert, 
ass et virgesinn, datt de Lëtze-
buerger Fliger an eng belsch Uni-
téit affektéiert gëtt, fir do ze fléien 
a gewaart ze ginn. 
Esou ka Lëtzebuerg vun 2019 u 
vun deene Facilitéiten esouwuel 
um materielle Plang profitéieren, 
ewéi och vun de belschen Tech-
niker, ouni eng Duplikatioun zu 
Lëtzebuerg mussen ze maachen. 
Dës integréiert Approche erlaabt 
et, eng ganz Rei Erspuernisser ze 
maachen. Des Weideren ass d'Ar-
méi mat hiren europäesche Part-
ner derbäi ze analyséieren, wéi 
weider «Rationalisatiounen» fir 
den Emploi an den Ënnerhalt 
vum Fliger kënne fonnt ginn, fir 
weider Käschten ze spueren. 

Question 0476 (24.2.2010) de 
M. Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant la «réserve de sup-
pléants» de l'enseignement 
fondamental:

La loi du 6 février 2009 concer-
nant le personnel de l’enseigne-
ment fondamental a créé la «ré-
serve de suppléants» ayant pour 
mission d’assurer les remplace-
ments en cas d’absence tempo-
raire d’un instituteur.

Selon mes informations, la mis-
sion assignée à cette réserve n’est 
pas toujours assurée. Il arriverait 
fréquemment qu’en cas d’ab-
sence du titulaire de classe celui-
ci ne puisse être remplacé à court 
terme. Les élèves sont alors, par 
exemple, répartis sur d’autres 
classes, ce qui perturbe grave-
ment le rythme scolaire.

Dans ce contexte, je souhaite po-
ser les questions suivantes à Ma-
dame le Ministre de l’Éducation 
nationale:

1. Depuis la rentrée scolaire 
2009/2010, combien d’absences 
de titulaires de classe n’ont pas 
pu être assurées, en nombre ab-
solu et en nombre d’heures de 
classe?

2. Madame le Ministre peut-elle 
fournir des statistiques précises 
sur les absences des titulaires des 
classes de l’enseignement fonda-
mental, par cycle ou classe et par 
arrondissement d’inspection? 
Quelle est, par cycle et par arron-
dissement d’inspection, le taux 
des heures d’absence n’ayant pas 
pu être couvert par un rempla-
çant?

3. Quelles sont les causes pour 
lesquelles un remplaçant ne peut 
être trouvé? Ces causes différent-
elles selon l’arrondissement d’ins-
pection?

4. Dans quels délais les rempla-
çants sont-ils payés pour leurs 
prestations?

5. Quelles sont les mesures que 
Madame le Ministre de l’Éduca-
tion nationale envisage de mettre 
en œuvre afin d’assurer la conti-
nuité de l’enseignement fonda-
mental? Dans quels délais ces 
mesures seront-elles prises?

Réponse (6.4.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle: 

Depuis le début de l’année sco-
laire 2009/2010, le remplace-
ment du personnel enseignant 
est organisé par les six bureaux 
régionaux de l’inspectorat ainsi 
que par quinze communes qui 
ont opté pour organiser elles- 
mêmes ce remplacement.   

Les remplacements en cours 
d'année scolaire du personnel en-
seignant sont organisés pour as-
surer des absences dues à de 
multiples causes dont les plus fré-
quentes sont les suivantes:

- des congés pour raison de 
santé;

- des congés de maternité;

- des congés parentaux;

- des congés pour convenances 
personnelles.

D’après les données fournies par 
les bureaux régionaux de l’ins-
pectorat respectivement les 
 administrations communales 
concernées pour la période du 
15 septembre 2009 au 12 février 
2010, les remplacements du per-
sonnel enseignant de l’enseigne-
ment fondamental n’ayant pas 
pu être assurés s’élèvent à quel-
que douze mille leçons d'ensei-
gnement. 

Le taux des leçons d'absence du 
personnel enseignant (pendant la 
période de septembre 2009 à fé-
vrier 2010) n'ayant pas pu être 
couvertes par un remplaçant os-
cille en moyenne autour de 13%, 
tout en variant d'un arrondisse-
ment à l'autre.

Les raisons pour lesquelles un 
remplaçant n’a pas pu être en-
gagé sont les suivantes:

- pénurie de personnel disposant 
de l'attestation habilitant à effec-
tuer des remplacements dans les 
écoles fondamentales;

- remplaçants disponibles seule-
ment pendant certains jours ou 
certaines périodes (par exemple 
étudiants effectuant des rempla-
cements pendant leurs vacances 
semestrielles).

Ces raisons ne diffèrent pas fon-
damentalement d'un arrondisse-
ment à l'autre.

La nouvelle organisation de l'en-
seignement fondamental, qui se 
caractérise d'une part par une 
plus grande autonomie pédago-
gique des écoles, mais d'autre 
part par une gestion administra-
tive plus centralisée, alors qu'an-
térieurement celle-ci se faisait 
principalement au niveau des 
autorités communales, a entraîné 
une chaîne hiérarchique plus 
longue et plus lente; en effet, elle 
passe maintenant de l'enseignant 
au président du comité d'école, 
puis à l'inspecteur assisté des col-
laborateurs du bureau régional 
pour aboutir aux services compé-
tents du département de l'Éduca-
tion nationale qui transmettent à 
leur tour les dossiers à l'Adminis-
tration du personnel de l'État 
pour exécution des paiements.

Pour mettre l'Administration du 
personnel de l'État en mesure de 
procéder au paiement définitif 
des indemnités, il faut obligatoi-
rement qu'elle reçoive des ser-
vices du Ministère de l'Éducation 
nationale un dossier personnel 
complet des personnes en cause. 
Or, la constitution et la vérifica-
tion des dossiers par les services 
des Ministères de l'Éducation na-
tionale et de la Fonction pu-
blique, suivies de leur validation 
par le contrôle financier, prend 
un temps non négligeable, 
d'autant plus qu'il faut rappeler 
régulièrement à de nombreux 
remplaçants de présenter des do-
cuments faisant défaut dans leur 
dossier, notamment le certificat 
médical établi par le contrôle mé-
dical de la Fonction publique.

Le délai de paiement relatif aux 
prestations des remplaçants est 
donc tributaire de toute une série 
de facteurs dépendant en partie 
des remplaçants eux-mêmes.

Afin d'assurer la continuité de 
l'enseignement, je compte procé-
der au recrutement de personnel 
enseignant dûment qualifié en 
nombre suffisant dans les 
meilleurs délais possibles, selon 
les dispositions légales en vi-
gueur.

Question 0479 (25.2.2010) de 
M. André Bauler (DP) concer-
nant la revalorisation des 
friches industrielles de 
Wiltz:

Le 22 septembre 2009, le Mi-
nistre du Logement avait rencon-
tré les représentants de la com-
mune de Wiltz pour élucider dif-
férentes questions autour de 
l’avenir des friches industrielles 
(terrains «Baumaself» et «Euro-
floor») et du réaménagement du 
quartier de la gare. Soulignant la 
portée régionale et nationale de 
ce projet, le Gouvernement avait 
institué un groupe de travail in-
terdisciplinaire en vue de lancer 
les travaux préalables à toute ac-
tivité de revitalisation des friches 
wiltzoises. 

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastruc-
tures ainsi qu’à Monsieur le Mi-
nistre du Logement:

1) Quelles ont été les conclusions 
du Ministre suite aux échanges 
de vue avec les représentants de 
la Ville de Wiltz? Quel rôle leur 
sera dévolu dans le processus 
d’assainissement et de revitalisa-
tion des friches?

2) Messieurs les Ministres 
 peuvent-ils me renseigner sur les 
travaux du groupe de travail qui 
a été mis en place en 2009? 
Quelle est sa composition et 
d’après quelles procédures 
exerce-t-il ses missions?

3) Quand le masterplan pourra-t-
il être finalisé au plus tard?

4) Est-il prévu d’associer le Fonds 
pour le développement du loge-
ment et de l’habitat aux projets 
de revalorisation du site? Com-
ment cette participation pourrait-
elle se concrétiser?

5) Le Gouvernement envisage-t-il 
la création d’un fonds pour le dé-
veloppement urbain afin de 
mettre en place une structure de 
financement appropriée? D’où 
proviendraient, le cas échéant, 
les ressources de ce fonds?

6) Messieurs les Ministres 
 peuvent-ils également m’infor-
mer sur les conclusions de l’ana-
lyse financière réalisée pour le site 
en question? Quel sera le coût 
d’assainissement? L’État est-il dis-

posé à prendre en charge une 
partie de ces coûts? Dans l’affir-
mative, quelle serait la part de 
ces engagements?

Réponse (21.4. 2010) de M. 
Marco Schank, Ministre délégué 
au Développement durable et aux 
Infrastructures et Ministre du Loge-
ment: 

Ad 1)
Les conclusions tirées par Mon-
sieur le Ministre du Logement à 
l’issue de son échange de vues 
avec les autorités communales de 
la Ville de Wiltz se résument 
comme suit:
- Le site des friches industrielles à 
Wiltz ainsi qu’un ensemble de 
sites adjacents, notamment le 
quartier de la gare, méritent 
d’être requalifiés afin de renforcer 
le rôle de Wiltz en tant que 
Centre de développement et 
d’attraction régional (CDA), tel 
que préconisé par le «Programme 
directeur d’aménagement du ter-
ritoire» arrêté par le Gouverne-
ment le 27 mars 2003.
- Compte tenu du fait que la ges-
tion de ce projet dépasse les ca-
pacités en ressources humaines 
de la Ville de Wiltz, il a été retenu 
que le Ministère du Développe-
ment durable et des Infrastruc-
tures (département de l’Aména-
gement du Territoire) financerait 
les prestations relatives à la ges-
tion du projet, à l’élaboration res-
pectivement l’affinement du 
masterplan et à l’analyse finan-
cière et économique.
- Il est également envisagé que le 
Fonds pour le développement du 
logement et de l'habitat pourrait 
jouer le rôle de développeur.

Ad 2)
La mission du groupe de travail 
mis en place en 2009 consiste à:
- coordonner les différents ac-
teurs en vue d’obtenir un projet 
d’assainissement du site cohérent 
et fiable qui pourra servir de base 
à l’élaboration d’un avant-projet 
de requalification urbaine (le 
masterplan);

- compléter ces travaux de plani-
fication par une estimation de 
leur coût global en termes d’as-
sainissement et de viabilisation;

- mettre les autorités commu-
nales de la Ville de Wiltz en me-
sure d’acquérir le site Tarkett (le 
seul qui n’est pas en possession 
de la Ville de Wiltz) en tenant 
compte, d’une part, du coût 
d’assainissement et de viabilisa-
tion et, d’autre part, des poten-
tialités de développement;

- mettre les acteurs étatiques ainsi 
que les autorités communales de 
la Ville de Wiltz en mesure d’esti-
mer leur quote-part en ce qui 
concerne les frais d’assainisse-
ment par rapport à la quote-part 
de l’entreprise Tarkett;

- finaliser un avant-projet de re-
qualification urbaine (le master-
plan) qui sera intégré dans le 
plan d’aménagement général de 
la Ville de Wiltz et qui pourra, le 
cas échéant, être mis à profit par 
le Fonds pour le développement 
du logement et de l'habitat pour 
initier un projet de développe-
ment urbain.

- Ledit groupe de travail est com-
posé de représentants de l’admi-
nistration communale de Wiltz, 
du Ministère du Développement 
durable et des Infrastructures, du 
Ministère de l’Intérieur et à la 
Grande Région ainsi que du Mi-
nistère de la Santé.

- Le groupe en question encadre 
les bureaux d’études et instituts 
spécialisés en hygiène environne-
mentale, infrastructures urbaines, 
pollution et assainissement, urba-
nisme et conception économique 

et financière. Il est assisté en plus 
par un coordinateur de projet.
Concernant les procédures, il y a 
lieu de noter que les autorités 
communales de la Ville de Wiltz, 
en collaboration avec le départe-
ment de l’Aménagement du Ter-
ritoire, sont les initiateurs et ont 
la régie du processus par le biais 
du coordinateur de projet.
Ad 3)
Pour ce qui est du timing, il est 
prévu d’aboutir fin 2010 à un 
avant-projet de requalification ur-
baine et à un projet d’assainisse-
ment qui trouvent l’assentiment 
de tous les acteurs du processus. 
Sur base de cet avant-projet et 
de l’étude financière qui viendra 
le compléter, l’acquisition du site 
Tarkett par la Ville de Wiltz sera 
opérée. À partir de ce moment, il 
sera possible d’entamer les  étapes 
qui mèneront à la concrétisation 
du projet global.
Ad 4)
En ce qui concerne la requalifica-
tion du quartier de la gare et des 
friches à Wiltz, le Fonds pour le 
développement du logement et 
de l’habitat peut jouer le rôle de 
développeur aux termes de la loi 
modifiée du 25 février 1979 
concernant l’aide au logement. 
Par ailleurs, il convient de relever 
que le projet de quartier d’habi-
tation de quelque 150 loge-
ments, que le Fonds réalisera au 
lieu-dit «Geetz», constitue une 
première étape de la mise en 
œuvre du projet en marge. 
Ad 5) 
Une étude actuellement en cours, 
en collaboration avec la Banque 
européenne d’Investissement et 
les ministères concernés, à savoir 
le Ministère du Développement 
durable et des Infrastructures, le 
Ministère de l’Économie et du 
Commerce extérieur, le Ministère 
des Finances et le Ministère du 
Logement, permettra de clarifier 
s’il est opportun de créer une 
structure de développement spé-
cifique pour le site en question.
Ad 6)
Il ressort de la description des dif-
férentes étapes de réalisation du 
projet reprise sub 2 et 3 que 
l’analyse financière ne pourra être 
réalisée qu’au moment où 
l’avant-projet de requalification 
urbaine sera disponible. 

Question 0482 (26.2.2010) de 
MM. Claude Adam et Camille 
Gira (déi gréng) concernant le 
centre agro-industriel à Pet-
tingen près de Mersch:

Il y a presqu'un an que fut offi-
ciellement présenté à Pettingen 
prés de Mersch un nouveau site 
pour l'implantation du futur 
centre agro-industriel. Cet em-
placement, se trouvant dans une 
zone verte et faisant partie d'un 
vaste espace naturel vert a été vi-
vement contesté par les associa-
tions environnementales. En 
outre, le Conseil supérieur de la 
Protection de la Nature a émis un 
avis négatif et plaidé pour le 
choix d'un site alternatif. Selon 
nos informations, le projet du fu-
tur centre agro-industriel n'a pas 
considérablement avancé depuis 
le mois de mai 2009. 

Dans ce cadre et conformément 
à notre règlement interne, nous 
nous permettons de poser une 
question parlementaire à Mon-
sieur le Ministre du Développe-
ment durable: 

- Est-ce que Monsieur le Ministre 
peut nous donner des détails 
concernant l'état d'avancement 
du projet du nouveau centre 
agro-industriel? 
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- Face aux enjeux importants du 
projet pour toute une région en 
ce qui concerne aussi bien le dé-
veloppement économique que 
l'aménagement futur du territoire 
et la protection de son environ-
nement naturel, une action 
concertée ne s'impose-t-elle pas? 
Le Gouvernement ne devrait-il 
pas prendre l'initiative et réunir 
tous les acteurs concernés - les 
différentes administrations, les 
maîtres d'ouvrage, les promo-
teurs et résidents - afin de trouver 
dans les meilleurs délais un site 
approprié? 

Réponse (15.4.2010) de M. 
Marco Schank, Ministre délégué 
au Développement durable et aux 
Infrastructures: 

La question des honorables Dé-
putés a trait au projet de 
construction d’un nouveau centre 
agro-industriel, dénommé «Lët-
zebuerger Agrarzenter», porté 
par la coopérative agricole De 
Verband.

De prime abord, il y a lieu de 
mettre en évidence qu’il ne s’agit 
en l’occurrence pas d’un projet 
public, mais d’un projet privé. 
Étant donné qu’à l’heure actuelle, 
le Ministère du Développement 
durable et des Infrastructures 
n’est pas officiellement saisi d’une 
demande d’autorisation en rela-
tion avec le projet, il ne m’appar-
tient dès lors pas de me pronon-
cer sur l’avancement du projet 
ou d’en informer le public.

Néanmoins, je peux faire part 
aux honorables Députés des in-
formations dont je dispose et qui 
sont en relation directe avec mes 
compétences ministérielles.

Le Verband a lancé, de sa propre 
initiative, une procédure volon-
taire de participation et de co-
opération afin de trouver des 
sites potentiels pour le nouvel 
Agrarzenter, en sus du site actuel 
près de la gare à Mersch et du 
site potentiel déjà visité en 2009 
par le Ministre de l’Environne-
ment alors en fonction.

Le Verband a invité une multi-
tude d’acteurs tant du domaine 
public (ministères, administra-
tions et communes) que de la so-
ciété civile (ONG environnemen-
tales, association citoyenne 
BUSNA…) à participer dans des 
ateliers thématiques avec le but 
d’analyser et d’évaluer les sites 
potentiels identifiés. Le MDDI y 
est représenté par un fonction-
naire du Département de l’Envi-
ronnement. D’après mes infor-
mations, la procédure d’identifi-
cation et d’évaluation des sites 
potentiels s’étendra probable-
ment jusqu’au mois de juillet 
2010.

Pour de plus amples informations 
il y a lieu de s’adresser directe-
ment aux responsables de la coo-
pérative agricole De Verband.

Question 0485 (1.3.2010) de 
M. André Bauler (DP) concer-
nant le programme de forma-
tion continue du SCRIPT:

En date du 17 mars 2010, deux 
syndicats du personnel ensei-
gnant organiseront une confé-
rence sur les atouts et les désa-
vantages de l'enseignement par 
compétences. 

Dans la fiche d'invitation, les or-
ganisateurs de la conférence affir-
ment que le SCRIPT n'avait pas 
voulu intégrer cette conférence 
dans son programme de forma-
tion continue parce que les textes 
du conférencier «ne semblent pas 
aller dans la même direction que 
celle préconisée par le MENFP». 

Dans ce contexte, je souhaiterais 
poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de l'Éduca-
tion nationale et de la Formation 
professionnelle: 

- Madame la Ministre peut-elle 
me dire si les affirmations sus-
mentionnées sont exactes? Si tel 
était le cas, Madame la Ministre 
peut-elle me dire pourquoi la 
conférence en question n'a pas 
été intégrée dans le programme 
de formation continue du 
SCRIPT? 

- Est-ce que d'autres manifesta-
tions ont également été écartées 
du programme du SCRIPT? Dans 
l'affirmative, de quelles manifes-
tations s'agit-il? Quels ont été les 
motifs qui, selon les responsables 
du SCRIPT, auraient justifié une 
telle décision?

- Madame la Ministre n'est-elle 
pas d'avis que, pour faire respec-
ter le pluralisme des idées, il fau-
drait aussi faire entendre «un 
autre son de cloche» dans le 
cadre de la formation continue 
des enseignants?

Réponse (6.4.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle: 

L’Institut de Formation continue 
auprès du SCRIPT coordonne les 
activités de formation continue 
suivant trois axes, à savoir:

- le développement personnel 
professionnel (Personalentwick-
lung); 

- le développement de l’ensei-
gnement (Unterrichtsentwick-
lung); 

- le développement de l’organisa-
tion (Organisationsentwicklung). 

La formation continue répond 
soit à des besoins individuels, soit 
à des besoins et spécificités lo-
caux, régionaux ou nationaux et 
peut donc être organisée au sein 
d’une ou de plusieurs écoles, au 
niveau régional et au niveau na-
tional. Elle poursuit les orienta-
tions pédagogiques des plan- 
cadre, plan d’études et pro-
grammes officiels et a comme 
cadre de référence le développe-
ment des compétences profes-
sionnelles suivantes:
- organiser et animer des situa-
tions d’apprentissage;
- gérer la progression des appren-
tissages; 
- concevoir et faire évoluer des 
dispositifs de différenciation; 
- impliquer les élèves dans leurs 
apprentissages et leur travail; 
- travailler en équipe; 
- contribuer à la gestion de 
l’école; 
- informer et impliquer les pa-
rents; 
- contribuer à l’élaboration de 
concepts pédagogiques ou de 
matériels didactiques; 
- adopter de nouveaux concepts 
pédagogiques; 
- se servir de nouveaux matériels 
didactiques et de nouvelles tech-
nologies; 
- affronter les problèmes éthiques 
et autres de la profession; 
- gérer sa propre formation conti-
nue. 
Afin de garantir une cohérence 
au niveau de la qualité des for-
mations offertes, des critères de 
qualité ont été formulés. Entre 
autres, une formation doit être 
orientée vers les besoins de la 
communauté scolaire. Elle doit 
s’appuyer sur un cadre théorique 
scientifique et elle doit favoriser 
les échanges entre les ensei-
gnants sur leurs pratiques. Les of-
fres de formation continue sont 
systématiquement soumises à des 

évaluations de qualité par les par-
ticipants afin de maintenir les exi-
gences et de permettre l’évolu-
tion en cas de besoin. Par ailleurs, 
la formation doit se baser sur des 
modes d’animation et d’ensei-
gnement adaptés aux adultes et 
intégrer la dimension du genre. 
Les objectifs de la formation sont 
précisés auparavant avec le for-
mateur et adaptés, le cas 
échéant, selon les attentes et be-
soins du personnel enseignant et 
socioéducatif. 
En raison de tous ces critères et 
procédures, le SCRIPT n'a pas pu 
intégrer la conférence en ques-
tion dans son programme de for-
mation continue. 
En réponse à la deuxième partie 
de votre question, j'ai l'honneur 
de vous informer que le SCRIPT 
reçoit régulièrement de la part 
d'instituts de formation, de for-
mateurs individuels ou d'associa-
tions des propositions de séances 
de formations, de conférences ou 
de manifestations diverses. Ces 
propositions sont analysées en 
tenant compte des mêmes cri-
tères de qualité mentionnés ci-
dessus. Les propositions qui cor-
respondent à la fois aux besoins 
de formation et aux critères de 
qualité sont intégrées dans l'offre 
de formation continue. 
En réponse à la troisième partie 
de votre question, j’estime qu’il 
faut continuer à respecter le plu-
ralisme des idées et que c'est jus-
tement la confrontation des idées 
et des conceptions différentes qui 
est à la base d'un bon fonction-
nement d'une société démocra-
tique. 

J'ai eu, au cours des dernières an-
nées, la possibilité de discuter de 
la pertinence de l'approche par 
compétences avec beaucoup de 
spécialistes et experts nationaux 
et internationaux en éducation. 
De tous ces échanges, je retiens 
qu’il vaut mieux rassurer le corps 
enseignant que créer des senti-
ments d’insécurité en établissant 
des approches dichotomiques ar-
tificielles qui ne reflètent ni la dy-
namique ni la complexité des re-
formes en cours.

Question 0490 (3.3.2010) de 
M. Henri Kox (déi gréng) 
concernant les standards éner-
gétiques des constructions 
réalisées par la Société Na-
tionale des Habitations à 
Bon Marché (SNHBM):

La Société Nationale des Habita-
tions à Bon Marché réalisera sous 
peu un ensemble de logements à 
basse consommation d'énergie 
sur un terrain situé dans la com-
mune de Junglinster. Or, il s'avère 
que le système de chauffage 
prévu dans ces logements est un 
chauffage au mazout. 

Alors que la Société Nationale 
des Habitations à Bon Marché est 
considérée comme promoteur 
public au sens de la loi concer-
nant les aides au logement, 
j'aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du 
Logement et à Monsieur le Mi-
nistre du Développement du-
rable: 

- Combien de logements les pro-
moteurs publics ont-ils construits 
au cours des cinq dernières an-
nées? 

- Quels sont les critères énergé-
tiques appliqués pour ces loge-
ments? 

- Existe-t-il une évaluation des 
coûts en énergie, surtout en ce 
qui concerne le chauffage, aux-
quels les occupants de ces loge-
ments doivent faire face? 

- Dans l'affirmative, comment se 
situent les différents promoteurs 
publics les uns par rapport aux 
autres après comparaison de ces 
coûts? 

- Dans la négative et sachant que 
les coûts du chauffage au mazout 
vont augmenter dans les années 
prochaines, Messieurs les Mi-
nistres jugent-ils acceptable de 
vendre ces logements à des per-
sonnes à revenu modéré? Ne 
s'agirait-il pas dans ce cas précis 
d'une forme de publicité men-
songère? 

Réponse (19.4.2010) de M. 
Marco Schank, Ministre du Lo-
gement: 

Par son courrier du 29 mars 
2010, Monsieur le Président du 
Conseil d’Administration de la 
Société Nationale des Habitations 
à Bon Marché (SNHBM) fournit 
les réponses suivantes:

«Au cours des cinq dernières an-
nées, la SNHBM a construit et 
vendu au total 407 logements ré-
partis comme suit:

Année
Maisons

uni- 
familiales

dont 
classe

énergé-
tique B

Apparte-
ments

dont classe énergétique

B D E

2005 26 ----- 49 ----- ----- -----

2006 57 5 81 ----- ----- -----

2007 30 7 0 ----- ----- -----

2008 18 18 67 ----- 19 48

2009 16 16 63 42 21 -----

À part la construction de nou-
veaux logements, la société a 
également entamé des travaux 
de rénovation de ses neuf im-
meubles locatifs sis à Bonnevoie. 

En effet, ces immeubles datent 
des années 1950 et sont actuelle-
ment rénovés de fond en com-
ble. À ce jour, la rénovation de 
20 appartements, sur un total de 
72, est achevée et les immeubles 
sont classés dans la catégorie 
énergétique D.

Fin 2008, la société a par ailleurs 
décidé que tout nouveau projet 
de la société devait être élaboré 
suivant les critères de la classe 
énergétique B. Ceci signifie que 
tous les logements sont équipés 
d’une ventilation contrôlée à 
double flux avec récupération de 
chaleur. Pour certains projets, des 
panneaux solaires sont égale-
ment installés pour la production 
d’eau chaude. Tous les logements 
construits au cours des cinq der-
nières années sont chauffés avec 
des chaudières à gaz.

Les frais de chauffage d’une mai-
son unifamiliale (surface entre 
murs extérieurs de 140 m²) de la 
classe énergétique B se situent à 
environ 540 euros par an.

Au sujet de notre projet à Jung-
linster, aucune décision quant au 
système de chauffage n’a encore 
été prise. Actuellement différents 
scénarios sont étudiés prenant en 
compte les indications suivantes:
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Q150

Système de chauffage Coût d’acquisition HTVA
Frais de chauffage et 
de production d’eau 

chaude annuels
Subventions étatiques

Chaudière à condensation à gaz 5.568 euros 539 euros 100 euros

Chaudière à condensation au fuel 11.864 euros 669 euros -----

Pompe à chaleur (air/eau) 16.951 euros 792 euros Max. 3.000 euros

Pour être complet, le Ministre du 
Logement attire l’attention de 
l’honorable Député sur les dispo-
sitions suivantes de l’article 5, ali-
néa 2 du règlement grand-ducal 
du 24 mars 2010 arrêtant le 9e 
programme de constructions 
d’ensembles de logement sub-
ventionnés:

«Toute convention prévoyant la 
construction de nouveaux loge-
ments et signée après l’entrée en 
vigueur du présent règlement 
doit contenir une clause pré-
voyant que les logements dont 
l’autorisation à bâtir sera deman-
dée après ladite entrée en vi-
gueur doivent atteindre la classe 
B pour l’indice de dépense 
d’énergie primaire, pour l’indice 
de dépense d’énergie chauffage 
et pour l’indice de dépense 
d’émissions de CO2, telle que dé-
finie à l’annexe du règlement 
grand-ducal du 30 novembre 
2007 concernant la performance 
énergétique des bâtiments d’ha-
bitation».

Question 0493 (5.3.2010) de 
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant la Rocade de Differ-
dange:

Récemment, les responsables de 
l'État et de la Ville de Differdange 
sont parvenus à un accord avec 
ArcelorMittal sur l'acquisition de 
terrains indispensables pour la 
réalisation du dernier tronçon de 
la «Rocade de Differdange» qui 
permet entre autres de relier le 
centre-ville à la collectrice du 
Sud. Cet accord avec ArcelorMit-
tal est à saluer, d'autant plus qu'il 
n'a pas pu être obtenu ces der-
nières années à cause de diver-
gences de vues sur la valeur des 
terrains. 

Dans ce contexte, je voudrais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastruc-
tures:

- Quand les travaux de la finalisa-
tion de la Rocade de Differdange 
pourront-ils commencer? 

- Monsieur le Ministre peut-il 
m'indiquer la durée prévision-
nelle de ces travaux? 

- Quel en est le coût approxima-
tif? 

Réponse (6.4.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures: 

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député 
Marc Spautz quant au dernier 
tronçon de la Rocade de Differ-
dange, il y a lieu de préciser qu’il 
reste encore à clarifier quelques 
points de coordination avec 
d’autres projets connexes, dont 
notamment la pose d’un collec-
teur d’eaux usées et la construc-
tion d’un bassin d’orage dans le 
cadre de l’assainissement de la 
Chiers. Il s’agit d’un projet com-
mun de la Ville de Differdange, 
de la commune de Sanem et du 
Syndicat intercommunal pour 
l’assainissement du bassin de la 

Chiers (SIACH) pouvant bénéfi-
cier d’un cofinancement de la 
part du Fonds pour la Gestion de 
l’Eau. Une mise en adjudication 
commune de la nouvelle route 
avec la partie de ce projet d’as-
sainissement touchant à l’emprise 
de cette route est indiquée.

Tenant compte de ces explica-
tions, il est actuellement difficile 
d’annoncer une date de com-
mencement de ces travaux. La 
durée de ces travaux peut être 
estimée à 240 jours ouvrables.

Le coût approximatif du dernier 
tronçon de la Rocade de Differ-
dange peut être estimé à cinq 
millions d’euros. Dans ce coût 
n’est pas compris le coût d’un 
écran de protection, qui est ac-
tuellement à l’étude.

Question 0496 (8.3.2010) de 
M. André Bauler (DP) concer-
nant l’éco-musée sur les sites 
ardoisiers de Haut-Marte-
lange et de Rombach:

Fin 2003, l’État luxembourgeois 
avait acheté les sites ardoisiers de 
Haut-Martelange et de Rombach 
qui, depuis 1993, étaient la pro-
priété de la commune de Ram-
brouch afin d’organiser et de fi-
nancer leur revitalisation sur les 
plans culturel et touristique. En 
collaboration étroite avec les «Les 
Amis de l’Ardoise», le Gouverne-
ment s’est proposé d’aménager 
un éco-musée sur une surface 
d’environ huit hectares. 

La soumission des travaux 
concrets était prévue pour le dé-
but de l'année 2009. Les diffé-
rentes options proposées concer-
nant le projet du musée ont été 
analysées au cours de l'année 
2008, alors qu’il était prévu de 
présenter ces choix dans une 
note stratégique soumise au 
Gouvernement en Conseil au 
printemps 2009 pour prise de 
décision quant au scénario à re-
tenir, d’après la réponse de Ma-
dame la Ministre à la question 
parlementaire N°3009 du Député 
Fernand Etgen (cf. compte rendu 
N°8/2008-2009).

Dans ce contexte, je souhaiterais 
poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Cul-
ture: 

- Madame la Ministre peut-elle 
fournir des explications au sujet 
du concept muséal et touristique 
des anciennes ardoisières qui a 
été finalement retenu dans la 
note stratégique soumise au 
Gouvernement en 2009?

- Quel est le rôle du Service des 
Sites et Monuments nationaux 
dans la création d’un éco-musée? 
Quelles sont les autres adminis-
trations qui interviennent dans la 
revitalisation du site?

- Madame la Ministre peut-elle 
me dire quel a été le montant 
des investissements réalisés 
jusqu’aujourd’hui sur le site de 
Martelange/Rombach? 

- Quels projets le Gouvernement 
veut-il concrétiser durant la légis-
lature en cours et quel est leur 
état d’avancement à l’heure qu’il 
est?

Réponse (15.4.2010) de Mme 
Octavie Modert, Ministre de la 
Culture: 

À la question parlementaire 
N°0496 de l’honorable Député 
Monsieur André Bauler relative 
aux travaux en cours sur le site 
des anciennes ardoisières de 
Haut-Martelange, je voudrais ap-
porter les réponses suivantes:

Depuis la cessation des activités 
des ardoisières de Haut-Marte-
lange en 1986 par la société pro-
priétaire, une dégradation pro-
gressive du site s’était installée.

Dès 1993, les premiers investisse-
ments furent consentis par l’État. 
Le Conseil de Gouvernement, 
dans sa séance du 23 octobre 
1992, souligna que «ce site in-
dustriel constitue un atout indé-
niable pour le développement 
des potentiels économique, 
culturel et touristique de la ré-
gion». Les premiers bâtiments 
furent dotés d’une nouvelle toi-
ture afin d'empêcher une dégra-
dation supplémentaire.

En 2003, l’État devint propriétaire 
du site. Un inventaire fut dressé 
et les travaux les plus urgents 
furent entamés, visant à endiguer 
la dégradation de certains im-
meubles du site.

En 2009, des travaux pour la 
mise en sécurité des murs de sou-
tènement longeant la route à 
l’intérieur du site furent achevés. 
Des travaux de stabilisation et de 
sécurisation d’une vingtaine 
d’ouvrages et de bâtiments 
furent entamés.

Ces travaux pour lesquels le Ser-
vice des Sites et Monuments na-
tionaux a assumé la maîtrise 
d’ouvrage et qui se chiffrent de-
puis le début des travaux à 
3.209.712,78 € ont largement 
contribué à la conservation du 
site.  

Une analyse hydrogéologique, en 
vue de déterminer la part du re-
chargement de la nappe phréa-
tique dans la zone d’influence 
des galeries, sera réalisée sous 
peu. Ainsi, il pourra être examiné 
si, quand, et à quels coûts, une 
ou plusieurs galeries pourront 
être rendues accessibles au pu-
blic.   

Parallèlement à l’analyse hydro-
géologique, le Ministère de la 
Culture élaborera un projet de 
restauration des immeubles et de 
mise en valeur culturelle et tou-
ristique du site. Aussi, un calen-
drier en relation avec ces travaux 
sera-t-il présenté.  

Ce projet sera axé sur les grands 
principes retenus par le Gouver-
nement, à savoir la mise en place 
d’un éco-musée industriel, avec 
pavillon d’accueil, des espaces 
exposant des machines en état 
de fonctionnement ainsi que des 
outils illustrant la vie de l’ardoisier 
et des ateliers de formation. De 
plus, les différents immeubles du 
site seront remis en valeur, no-
tamment en soulignant leurs 
fonctions de l’époque: ainsi le fu-
tur visiteur pourra-t-il suivre le 
cheminement de l'ardoise depuis 
son extraction jusqu'au produit 
fini. La valorisation du site va lo-
giquement se faire en plusieurs 
phases.

Le Service des Sites et Monu-
ments nationaux restera le maître 
d’ouvrage des travaux de restau-
ration et de mise en valeur à ve-
nir. 

Question 0497 (8.3.2010) de 
M. André Bauler (DP) concer-
nant les projets d'infrastruc-
ture au niveau de la Nord-
stad:

Les six communes de la Nordstad 
s’apprêtent à faire élaborer, en 
collaboration étroite avec les ins-
tances étatiques, un concept de 
mobilité afin de clarifier l’ensem-
ble des questions qui concernent 
les transports publics et indivi-
duels. Il va sans dire que l’élabo-
ration d’un tel concept ne peut 
être mise en œuvre sans trancher 
la question du sort de l’antenne 
ferroviaire Diekirch-Ettelbruck. 
Or, jusqu’à l’heure actuelle, 
aucune décision n’a été prise en 
la matière.

C’est pourquoi je m’empresse de 
poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastruc-
tures:

- Monsieur le Ministre peut-il me 
dire quand il décidera au plus 
tard de l’avenir de la ligne de 
chemin de fer reliant les deux 
villes de la Nordstad?

- Quelle est l’option privilégiée 
par le Gouvernement sur le plan 
des transports publics?

- Monsieur le Ministre peut-il 
fournir des détails concernant le 
tracé définitif de l’axe central 
(N7) et son profil-type (boule-
vard urbain)?

- Dans quels projets d’infrastruc-
ture l’État investira-t-il à court et 
à moyen terme au niveau de la 
Nordstad?

- Quand le Ministère prendra-t-il 
une décision sur sa participation 
au financement du poste de tra-
vail appelé «Nordstad-Planer»?

Réponse (20.4.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures: 

En réponse à la question N°0497 
de l’honorable Député Monsieur 
André Bauler, je tiens à confirmer 
que les études concernant le 
concept de mobilité «Nordstad» 
sont actuellement poursuivies par 
le Gouvernement. 

L’objectif à moyen et à long 
terme de ce concept de mobilité 
est de préparer la «Nordstad» 
pour les défis qui l’attendent 
dans le contexte du développe-
ment de ses potentialités et dans 
le contexte du développement 
harmonieux des différentes 
formes de mobilité.

Un des éléments centraux à 
l’étude dans le cadre dudit 
concept de mobilité est l’axe cen-
tral entre Ettelbruck et Diekirch. 
Ainsi, il est prévu que les études 
en cours comparent d’une ma-
nière explicite différents scénarii 
afin de pouvoir orienter le Gou-
vernement quant au choix du 
système à retenir et afin de pou-
voir déterminer le profil-type du-
dit axe.

En tous les cas, il est impératif 
d’améliorer l’offre des transports 
publics par autobus, qui devront 
en chaque cas de figure assurer la 
desserte régionale, indépen-
damment du maintien ou non de 
la ligne ferroviaire. 

En effet, il s’est avéré que ce 
point d’échange de la gare pré-
sente certaines déficiences. À cet 
égard, il faudra apporter les mo-
difications appropriées au niveau 
de la place de la Gare, du bâti-
ment voyageurs, des souterrains 
et du P&R afin de pouvoir propo-
ser des services améliorés au ni-
veau de la gare. Dans ce 
contexte, le Gouvernement veille 
à assurer la cohérence entre les 

adaptations apportées à court 
terme au niveau du point 
d’échange d’Ettelbruck et les pla-
nifications globales prévues dans 
le cadre du concept de mobilité.

Au niveau des projets d’infra-
structures de l’État dans la Nord-
stad, je me permets de mention-
ner notamment, au niveau des 
routes, le projet de construction 
de la B7/N27A, susceptible de 
promouvoir la zone artisanale du 
Fridhaff, alors qu’au niveau des 
bâtiments, il échet de rappeler la 
réalisation du nouveau Lycée 
technique agricole à Gilsdorf, la 
réalisation du Nordstad-lycée à 
Ettelbruck dans les bâtiments ac-
tuels du LTA, la réalisation d’un 
bâtiment administratif pour l’Ad-
ministration de la Nature et des 
Forêts à Diekirch ainsi que la réa-
lisation du laboratoire de l’Admi-
nistration des Services techniques 
de l’Agriculture (ASTA) à Gilsdorf, 
deux projets contribuant à la dé-
centralisation de services publics.

En ce qui concerne le «Nordstad-
Planer», la convention entre le 
Ministère du Développement du-
rable et des Infrastructures et les 
six communes est en cours de fi-
nalisation et sera signée prochai-
nement. Les budgets y relatifs 
sont prévus.

Question 0498 (9.3.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant les lits de va-
cances:

Der «Maintien à domicile» von 
älteren Menschen wird heute per 
Gesetz und Reglemente tatkräftig 
unterstützt. Doch wie steht es 
mit den Infrastrukturen und dies-
bezüglichen Ressourcen, um die-
sen «Maintien à domicile» naht-
los organisieren zu können? Es 
gibt beispielweise Situationen, in 
denen es vorkommt, dass Famili-
enmitglieder, die sich tagaus, 
tagein um die Betreuung von äl-
teren Familienmitgliedern zu 
Hause kümmern, an die Grenze 
ihres Leistungsvermögens kom-
men und dringend eine Auszeit 
brauchen.

Ältere Menschen werden deshalb 
für einen solchen Zeitraum in 
Einrichtungen mit sogenannten 
«lits de vacances» untergebracht.

In diesem Zusammenhang 
möchte ich folgende Fragen stel-
len:

1) Welche Angebote in Sachen 
Entlastungsdienste für Betreu-
ende aus dem Familienumfeld 
gibt es in diesem Zusammen-
hang?

2) Wo gibt es aktuelle Informa-
tion für Interessierte? 

3) Besteht eine aktuelle Daten-
bank in Form einer Bettenbörse?

4) Wo kann in einem öffentlich 
zugänglichen Verzeichnis nach-
gelesen werden, wer was anbie-
tet?

5) Was kostet ein Ferienbett? Wer 
kommt für welchen Teil der Kos-
ten auf?

6) Was sind die Planungszahlen 
für Ferienbetten in Luxemburg? 
Was ist der tatsächliche Bedarf? 
Wo wurde das Zahlenmaterial 
veröffentlicht?

7) Welche Kapazitäten stehen 
permanent zur Verfügung und 
wie sehen die Benutzungsstatisti-
ken aus, insbesonders in den Fe-
rien? 

8) Gibt es zeitweise Wartelisten 
und kann das Ministerium in die-
sem Zuammenhang mit Zahlen-
material aufwarten?
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9) Stehen noch andere Dienste 
zur Verfügung wie zum Beispiel 
Übergangspflege,Tages- und 
Nachtplätze oder andere Kurz-
zeit aufenthalte?

10) Wieweit ist der/die zustän-
dige Minister/in in die Bedarfs-
planung einbezogen; oder regelt 
der Markt Nachfrage und Ange-
bot?

11) Wie sieht der Zukunftsbedarf 
an Ferienbetten aus und welche 
Unterstützung bietet das Ministe-
rium an, um diese Betten einzu-
richten?

Réponse commune (9.4.2010) 
de Mme Marie-Josée Jacobs, 
Ministre de la Famille et de 
l’Intégration et de M. Mars Di 
Bartolomeo, Ministre de la 
Santé: 

Hervorgehoben sei, dass sowohl 
die Pflegeversicherung (Cellule 
d’évaluation et d’orientation) wie 
auch das Familienministerium 
ihre jeweilige Rolle bei der Be-
stimmung der Altenpolitik zu er-
füllen haben.

Eine Reihe von Angeboten im Be-
reich der Pflegeversicherung be-
ziehen sich demnach direkt oder 
indirekt auf das Umfeld der pfle-
gebedürftigen Personen.

Neben Angeboten wie „Essen auf 
Rädern“ oder dem Notrufdienst 
„Service appel assistance senior“, 
die sich vorrangig an alleinste-
hende, ältere Personen mit oder 
ohne Pflegebedürftigkeit adres-
sieren, gibt es eine Reihe an Be-
treuungsmaßnahmen, die eine 
doppelte Zielsetzung verfolgen. 
Sie bieten der betroffenen Person 
eine professionnelle Hilfe im 
Sinne ihrer Pflegebedürftigkeit 
an, zugleich stellen diese Ange-
bote aber auch eine Entlastung 
dar für pflegende Angehörige 
und jede andere Person (im Sinne 
der Pflegeversicherung spricht 
man vom „aidant informel“) die 
die pflegebedürftige Person im 
Alltag unterstützt oder versorgt. 
Diese Form der Unterstützung 
wird unter anderem von den spe-
zialisierten Tagesstätten (centres 
psychogériatriques), den 
Heimpflege- und Hilfsdiensten 
mit ihren spezifischen Angebo-
ten, wie zum Beispiel eine indivi-
duelle Aufsicht zu Hause, er-
bracht. Wissenswert ist, dass zur-
zeit die Pflegeversicherung das 
Pilotprojekt „Nuetswaach“ der 
Fondation „Hëllef Doheem“ för-
dert.

Eine Reihe an Alten- und Pflege-
heimen machen auch verschie-
denste Angebote im Bereich der 
Tagespflege. Das „Centre de con-
valescence Emile Mayrisch“ kann 
man unter dem Begriff der 
„Übergangspflege“ anführen. 

Zusätzlich zu diesen Maßnahmen 
gibt es zurzeit insgesamt 53 „lits 
de vacances“ in den Centres In-
tégrés pour Personnes Âgées und 
den Maisons de Soins in Luxem-
burg. 

Über die letzten Jahre hinweg 
wurden eine Reihe an unter-
schiedlichen Informationsquellen 
für die betroffenen Personen und 
ihre Familien zugänglich ge-
macht. Die einzelnen Dienstleis-
tungsanbieter stellen den Betrof-
fenen unterschiedliche Informa-
tionsmöglichkeiten (Faltblätter, 
Broschüren, Internetseiten, per-
sönliche Beratung...) zur Verfü-
gung. 

Generelle Informationen sind auf 
den Internetseiten des Familien- 
und Integrationsministeriums un-
ter www.luxsenior.lu und des So-
zialen Sicherheitsministeriums 
unter www.sante.public.lu zu-
gänglich. Darüber hinaus bieten 
beide Ministerien verschiedene 
Dienste an beziehungsweise sie 

stellen Informationsmaterial zur 
Verfügung. So können über das 
im Familienministerium angesie-
delte Seniorentelefon (24786500) 
allgemein Informationen zum 
Thema Alter erfragt werden. Die 
„Cellule d’évaluation et 
d’orientation“ hat des Weiteren 
eine spezielle Helpline 
(24786060) zum Thema „Pflege-
versicherung“ eingerichtet. 

Es gibt auch eine Reihe an Infor-
mationsbroschüren wie zum Bei-
spiel der „Praktische Ratgeber für 
Senioren“, der über das Familien-
ministerium bezogen werden 
kann, die Informationsbroschüre 
zur Pflegeversicherung des Sozia-
len Sicherheitsministeriums oder 
auch „Aktiv 60 + der Wegweiser 
für Altersfragen“ der Organisa-
tion RBS - Center fir Altersfroen 
A.s.b.l.

Auf lokaler Ebene übernehmen 
die Sozialdienste beziehungs-
weise die „Offices sociaux“ Infor-
mations- und Beratungsfunktio-
nen.

In Luxemburg besteht keine Da-
tenbank in Form einer Betten-
börse. 

Alle Angebote findet man auf 
den unter Punkt 2 erwähnten In-
ternetseiten sowie im Ratgeber 
„Praktischer Ratgeber für Senio-
ren“ der gratis über das Familien-
ministerium bezogen werden 
kann.

Der monatliche Preis eines Feri-
enbettes orientiert sich am regu-
lären Pensionspreis der jeweiligen 
Institution. Im Prinzip kommt der 
Klient selbst für die Unterbrin-
gungskosten auf, die Pflegeversi-
cherung übernimmt die festge-
legten Pflege- und Hilfsleistun-
gen. Eventuelle Wartelisten wer-
den exklusiv von den stationären 
Einrichtungen selbst geführt. 
Über das Jahr gesehen variiert der 
Bedarf an Ferienbetten sehr stark. 
Verständlicherweise ist die Nach-
frage an Ferienbetten während 
der Schulferien besonders hoch. 
Außerhalb dieser Zeiten werden 
die dafür vorgesehenen Zimmer 
auch von Klienten genutzt, die 
den Aufenthalt in einer stationä-
ren Einrichtung erproben möch-
ten, oder aber von Personen, die 
sich in einer plötzlichen Notsitua-
tion befinden. 

Da in den letzten Jahren keine 
spezifischen Bedürfnisse an das 
Familienministerium herangetra-
gen wurden, unterliegen die „Fe-
rienbetten“ keiner besonderen 
Planung. Grundsätzlich würden 
diese Projekte jedoch gemäß den 
Richtlinien für Pflegeheime und 
CIPAs analysiert werden.

Question 0500 (9.3.2010) de 
MM. Emile Eicher, Ali Kaes et 
Jean-Paul Schaaf (CSV) concer-
nant la fermeture de bureaux 
de poste dans la région nord 
du pays:

L'entreprise des P&T vient de fer-
mer définitivement quatre bu-
reaux de poste (Kautenbach, 
Schieren, Noerdange, Preizer-
daul), les services étant transférés 
en sous-traitance vers des post-
shops. Selon nos informations, de 
telles fermetures ont seulement 
eu lieu au nord du pays et il nous 
revient que la direction des 
postes aurait l'intention de fermer 
d'autres bureaux.

Afin de garantir aux citoyens ha-
bitant la région nord du pays un 
service postal de qualité et de 
proximité, nous voudrions poser 
les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l'Économie et 
du Commerce extérieur:

- Monsieur le Ministre peut-il 
nous confirmer nos informations?

- Dans l'affirmative, quels ont été 
les motifs de fermeture de ces 
bureaux?

- Y a-t-il eu au préalable des réu-
nions de concertation, voire un 
accord avec les autorités locales 
concernées?

- Quels seraient les autres bu-
reaux et localités visés par une 
éventuelle fermeture?

- Quels sont les services postaux 
qui ne sont pas transférés dans 
les postshops?

- Quelle est la stratégie globale 
concrète de l'entreprise des P&T 
concernant l'avenir des bureaux 
de poste et des services postaux 
au nord du pays?

Réponse (12.4.2010) de M. 
Jeannot Krecké, Ministre de 
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

En réponse à la question parle-
mentaire N°0500 du 9 mars 2010 
des honorables Députés Emile Ei-
cher, Ali Kaes et Jean-Paul Schaaf 
concernant la fermeture de bu-
reaux de poste dans la région 
nord du pays, je peux vous com-
muniquer les informations ci-
après:

L’Entreprise des Postes et Télé-
communications (EPT) est 
consciente de l’importance des 
services postaux pour l’ensemble 
des citoyens, que ce soit en 
termes de qualité, d’accessibilité 
et de proximité, y compris dans 
les régions moins peuplées. Le 
réseau des bureaux de poste y 
joue un rôle-clé. Or, il s’avère que 
son évolution au fil des décennies 
ne correspond plus dans tous les 
cas aux besoins et habitudes 
changeants des clients, ni ne 
tient suffisamment compte de 
l’évolution démographique de 
notre pays.

Afin de l’adapter à ces évolutions, 
le réseau des bureaux de poste et 
de postshops devra forcément et 
dans son ensemble faire l’objet 
d’optimisations progressives. 
L’EPT réagit ainsi en fonction des 
besoins et opportunités qui se 
présentent du point de vue local 
et régional, avec le but ultime 
d’une meilleure accessibilité des 
services postaux, au plein profit 
des citoyens. Ce processus 
concerne en première ligne les 
relais postaux à travers tout le 
pays qui connaissent une fré-
quentation très faible de par leur 
localisation dans des régions peu 
peuplées et ne justifient que des 
heures d’ouverture assez limitées 
(1 à 2 heures par jour). Dans le 
souci permanent d’améliorer da-
vantage l’accès à ses services, 
l’EPT se doit ainsi de rechercher 
des solutions plus conviviales et 
mieux adaptées aux besoins réels 
actuels de la population.

Avant toute adaptation du réseau 
des bureaux de poste, l’EPT pro-
cède systématiquement à des 
concertations préalables avec les 
autorités locales concernées pour 
trouver des solutions valables et 
acceptables d’un point de vue de 
la prestation d’un service public.

En ce qui concerne plus précisé-
ment les relais postaux de Kau-
tenbach et Schieren, cités par les 
honorables Députés Eicher, Kaes 
et Schaaf, quelques clarifications 
s’imposent:

- la fermeture du relais postal de 
Kautenbach remonte à l’année 
2000 et s’imposait à cause d’une 
fréquentation quasi inexistante, 
de loin la plus faible parmi tous 
les relais postaux de l’époque. Si 
les autorités communales 
n’avaient dans ce cas précis (et 
unique) pas favorablement ac-

cueilli cette mesure, un maintien 
de ce relais ne se justifiait aucu-
nement, et l’ouverture d’un 
postshop était impossible faute 
d’un partenaire éligible;

- le relais de Schieren, historique-
ment ouvert pendant seulement 
7,5 h/semaine, a été fermé en 
octobre 2006 suite à la résiliation 
du contrat de bail par le proprié-
taire des locaux. L’ouverture d’un 
nouveau bureau ne se justifiait 
pas à cause d’une fréquentation 
très limitée et la proximité des 
bureaux de poste d’Ettel- 
bruck (2,3 km) et Colmar-Berg 
(2,2 km). En parallèle, l’EPT avait 
étendu les heures d’ouverture du 
bureau de Colmar-Berg de 12,5 
heures supplémentaires par se-
maine et informé les résidents 
des communes de Schieren et 
Colmar-Berg par un mailing 
«toutes boîtes».

Dans cette même logique visant 
à faire bénéficier le grand public 
d’un meilleur accès aux services 
postaux et d’heures d’ouverture 
plus étendues, et suite à l’avis fa-
vorable des autorités commu-
nales respectives, les initiatives 
suivantes ont été prises:

- le remplacement, en été 2008, 
du relais de Preizerdaul, ouvert 
au public pendant 1,5 heure par 
jour, par un nouveau postshop 
en partenariat avec un commer-
çant local, aux horaires d’ouver-
ture largement plus favorables 
pour la population;

- le remplacement du relais de 
Noerdange en 2009 par un 
postshop à Oberpallen, aux 
heures d’ouverture largement 
plus intéressantes, et au profit de 
toute la région;

- le remplacement du relais de 
Mertzig par un postshop dans la 
même localité et offrant des 
heures d’ouverture plus éten-
dues;

- le remplacement prochain du 
relais de Weiswampach (ouvert 
3 h/jour) par un postshop au 
centre commercial Keup dans la 
même localité (ouvert 7 jours/se-
maine avec un minimum de 
10 h/jour);

- le remplacement prochain du 
relais de Wincrange (ouvert 
1,5 h/jour) par un postshop à la 
station de service Q8 dans la 
même localité (ouvert 6 jours/se-
maine avec un minimum de 
14 h/jour);

- l’ouverture prochaine d’un 
postshop à Marnach à la station 
de service Total (ouvert 6 jours/
semaine avec un minimum de 
12 h/jour), en complément du 
réseau postal actuel, et contri-
buant à une nette amélioration 
au profit de la région de l’Oes-
ling.

Dans ce contexte, l’EPT tient éga-
lement à souligner l’importance 
et le rôle des bureaux régionaux 
de Troisvierges, Clervaux et Wiltz. 
Ces bureaux bénéficieront, en-
semble avec d’autres bureaux à 
travers le pays, de travaux de ré-
novation ou déménageront dans 
de nouveaux locaux plus pro-
pices. De tels projets ont par 
exemple déjà été finalisés à Mon-
dorf, Esch-sur-Alzette ou City 
Concorde, alors que des rénova-
tions d’envergure sont actuelle-
ment en cours dans les bureaux 
de Dudelange, Mersch et Ettel-
bruck.

Ces initiatives démontrent que 
l’EPT ne procède pas à des ferme-
tures discrétionnaires de bureaux. 
Au contraire, sa stratégie en 
termes de bureaux de poste 
consiste justement à revaloriser 
ce réseau en termes de qualité, 
de proximité et d’accessibilité. 
Alors que des heures d’ouverture 
plus étendues ne se justifient pas 

pour des relais postaux dans des 
régions moins peuplées, des par-
tenariats avec des commerçants 
et la complémentarité subsé-
quente de l’offre EPT/partenaire 
permettent le maintien de pré-
sences postales et commerciales 
de proximité dans toutes les ré-
gions du pays.

À noter encore que l’offre de ser-
vices disponibles via les post-
shops correspond plus ou moins 
à celle des relais postaux. La qua-
lité du service offert est assurée 
par un programme de formation 
du personnel et la mise à disposi-
tion d’outils informatiques per-
formants. Comme toute per-
sonne assurant des services pos-
taux, indépendamment du statut 
salarial respectif, les exploitants 
des postshops sont d’ailleurs lé-
galement soumis au respect du 
secret des lettres et des corres-
pondances. Ce principe est ancré 
dans la constitution luxembour-
geoise, dans la loi du 15 dé-
cembre 2000 sur les services pos-
taux ainsi que dans les contrats 
conclus entre l’EPT et les post-
shops. Enfin, les postshops sont 
encadrés et accompagnés de 
près par des agents de l’EPT afin 
d’assurer un service de qualité 
aux citoyens et utilisateurs des 
services de l’EPT.

L’EPT poursuivra ses efforts d’une 
évolution de son réseau hybride 
de bureaux de poste et de post-
shops dans le sens d’une 
meilleure accessibilité, disponibi-
lité et proximité, en dialogue 
continu avec les autorités locales.

Question 0502 (10.3.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant le traitement des 
patients atteints d'une mala-
die chronique:
Stabile Gesundheitsverhältnisse 
bei chronischen Leiden sind von 
herausragender Wichtigkeit und 
verhindern leidige und unnötige 
Krisen, Therapieversagen, Ver-
schlechterungen von Gesund-
heitszuständen, die nicht nur 
persönlichen Schmerz und Leid 
bedeuten, sondern auch die Ge-
sundheitskasse alljährlich unnöti-
gerweise belasten. Die Prävention 
übernimmt hier eine überaus 
wichtige Funktion.
In diesem Zusammenhang 
möchte ich folgende Fragen stel-
len:
1) Welche gezielten Programme 
gibt es, um die chronischen 
Krank heiten optimal zu überwa-
chen?
2) Welche Anreize gibt es für Pa-
tienten alles zu unternehmen, 
um in dem für sie definierten 
Normbereich zu bleiben?
3) Wie können Ärzte und asso-
ziierte Gesundheitsdienstleister in 
der Erst- und Basisversorgung 
durch entsprechend motivierte 
Anreize dazu gebracht werden, 
sich in diesem Bereich intensiver 
zu engagieren (zum Beispiel Ein-
führung von Prämien an Gesund-
heitsdienstleister, die es nach-
weislich schaffen, chronisch er-
krankte Patienten gesundheits-
technisch stabil zu erhalten und 
damit kostenaufwendige Aufent-
halte in Akutkliniken zu vermei-
den)?
4) Sollten nicht mit der Commis-
sion de la Nomenclature neue 
Tarife ausgearbeitet werden, die 
der präventiven Gesundheitsver-
sorgung Rechnung tragen wür-
den?
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5) Wie wäre es mit der Schaffung 
von ambulanten Gesundheits-
diensten, die sich mit einer eng-
maschigeren Betreuung von 
chronischen Krankheiten beschäf-
tigen würden, zum Beispiel Kon-
trolle des Blutzuckers, Blutdrucks, 
Gewichts, der Sauerstoffsättigung 
und des Urins…? Könnte dies 
nicht im Bereich der Pflegeversi-
cherung angesiedelt werden?

Réponse (15.4.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

Depuis de nombreuses années, il 
existe plusieurs programmes spé-
cifiques de médecine préventive, 
organisés par la Direction de la 
Santé, respectivement le Labora-
toire national de Santé (partielle-
ment avec la Caisse nationale de 
Santé dans le cadre de l'article 17 
du Code de la sécurité sociale qui 
contient une énumération des 
prestations de soins de santé qui 
relèvent du champ d'application 
de l'assurance maladie).

Parmi ces programmes spéci-
fiques, je voudrais particulière-
ment citer les suivants:

- les programmes en matière de 
dépistage du cancer:

- programme mammographie,

- programme cancer colon/rec-
tum;

- le programme de lutte contre 
les drogues et le Sida, et de trai-
tement de la toxicodépendance 
avérée aux opiacés par la substi-
tution;

- le programme d’aide au sevrage 
tabagique;

- le programme de vaccination 
des jeunes filles contre l’HPV en 
vue de prévenir le cancer du col 
de l’utérus;

- le programme d’action, de pré-
vention et de dépistage des fac-
teurs de risque des maladies car-
dio- et cérébrovasculaires;

- le programme à réaliser en vue 
d’améliorer la prise en charge de 
la santé maternelle et infantile;

- la mise en œuvre de la promo-
tion de la santé par le biais du 
projet «Écoles Santé»;

- le plan national Tabac.

Tous les programmes et projets 
de médecine préventive organi-
sés offrent la totale gratuité des 
prestations médico-sociales effec-
tuées dans le cadre de ces pro-
grammes aux patients concernés.

En effet, force est de souligner:

- qu’une mammographie est of-
ferte tous les deux ans aux 
femmes du groupe cible 
concerné;

- que des consultations de se-
vrage tabagique sont offertes 
gratuitement aux fumeurs dési-
rant s’arrêter de fumer;

- que des médicaments de subs-
titution et un suivi médico-psy-
cho-social sont offerts gratuite-
ment aux toxicomanes qui de-
mandent de l’aide;

- que la vaccination contre l’HPV 
est offerte gratuitement aux 
jeunes filles, en vue de la préven-
tion du cancer du col de l’utérus;

- que les consultations de dépis-
tage des principaux facteurs de 
risque de développement de can-
cers ou de maladies cardio-céré-
brovasculaires sont gratuites.

Ces offres en matière d’aide et de 
prise en charge précoce sont sys-
tématiquement encadrées par 
l’organisation de campagnes 
multi-médias d’information et de 

sensibilisation, destinées à encou-
rager et à motiver la population à 
l’adoption de modes de vie sains.

Les prestataires de soins et de 
santé sont impliqués activement 
dans bon nombre de pro-
grammes et projets de médecine 
préventive, où leur expertise et 
leur participation active sont ré-
munérées, que ce soit par des in-
citatifs financiers, des consulta-
tions majorées ou par la mise à 
disposition gratuite d’infrastruc-
tures et de services permettant 
leur implication concrète dans les 
soins de santé primaire et les ef-
forts de santé publique.

Dans ce contexte, je voudrais ci-
ter notamment:

- le remboursement par l’État des 
honoraires médicaux et médico-
techniques de «l’examen médical 
avant mariage»;

- le remboursement des frais mé-
dicaux en relation avec les prélè-
vements vaginaux-cervicaux-en-
docervicaux dans l’intérêt de la 
prophylaxie du cancer du col de 
l’utérus;

- les examens prénatals de la 
femme et les examens des en-
fants jusqu’à l’âge de deux ans, 
tels que prévus par le Code de la 
sécurité sociale;

- les examens médicaux systéma-
tiques pour les enfants âgés de 
deux à quatre ans prévus par la 
loi du 15 mai 1984 introduisant 
des examens médicaux systéma-
tiques pour les enfants âgés de 
deux à quatre ans;

- la consultation effectuée par les 
médecins généralistes, les méde-
cins spécialistes en gériatrie, en 
gynécologie-obstétrique ou en 
médecine interne, dans le cadre 
du programme de dépistage pré-
coce du cancer du sein par mam-
mographie;

- la consultation lors de la pre-
mière injection du vaccin contre 
l’hépatite B;

- la consultation de suivi du trai-
tement d’initialisation en vue du 
sevrage tabagique dans le cadre 
du programme d’aide au sevrage 
tabagique;

- la consultation du bilan final et 
de l’établissement de la feuille 
d’évaluation dans le cadre du 
programme d’aide au sevrage ta-
bagique;

- le remboursement aux méde-
cins agréés des activités de for-
mation spécifique et d’organisa-
tion du suivi psychosocial, ainsi 
que de notification des patients 
suivis dans le cadre d’un traite-
ment de la toxicomanie par la 
substitution;

- le remboursement de l’examen 
médical pour étrangers et du 
questionnaire y afférent (étran-
gers hors UE);

- l’examen de dépistage de l’os-
téoporose par l’ostéodensitomé-
trie et la permission de cumul de 
cet examen avec une consulta-
tion à visée préventive avec ques-
tionnaire y afférent;

- la mise à disposition et le finan-
cement des «maisons médicales», 
nouveau concept permettant 
l’organisation de la continuité 
des soins durant les nuits, les 
week-ends et les jours fériés, mais 
représentant également un outil 
pour la mise en place et l’organi-
sation de soins de médecine pri-
maire et de médecine préventive.

Le conseil scientifique, qui est 
chargé d’étudier un projet sur le 
développement de consultations 
de «médecine préventive», qui 
prévoit l’implication active du 
médecin généraliste en santé pu-
blique, est en train d’élaborer des 
recommandations relatives à ce 

sujet, et qui seront publiées au 
plus tard en 2011. Elles seront 
basées sur l’évidence scientifique 
en la matière et concerneront 
plus particulièrement les aspects 
de la prévention des maladies 
cardio- et cérébrovasculaires, 
ainsi que la prévention des mala-
dies psychiques et la promotion 
du bien-être et de la santé men-
tale.

En ce qui concerne les patients 
atteints de maladies chroniques, 
je voudrais informer Monsieur le 
Député que leur surveillance se 
fait soit par leur médecin traitant, 
soit par les services spécialisés des 
hôpitaux (par exemple: insuffi-
sance cardiaque, diabète, pro-
blèmes de coagulation,...). Les 
prestations dispensées dans ce 
cadre par les médecins respecti-
vement par les infirmiers sont 
prises en charge par l'assurance 
maladie par le biais des nomen-
clatures existantes, tant au cabi-
net qu'à domicile pour les per-
sonnes incapables de se déplacer 
(sur prescription médicale), voire 
par le biais des budgets hospita-
liers.

Question 0503 (10.3.2010) 
de M. Jean Colombera (ADR) 
concernant le portail Internet 
de la santé:

Seit geraumer Zeit hat der Bürger 
über das Internetportal „www.
santé.lu“ Zugang zu Informatio-
nen bezüglich des Gesundheits- 
und Sozialsystems des Landes. 
Allerdings werden diese Informa-
tionen nur in französischer Spra-
che angeboten.  

In diesem Zusammenhang 
möchte ich folgende Fragen stel-
len:

1) Wer ist der Betreiber dieses 
Portals? Ist es ein offizielles Portal 
der Regierung oder des Gesund-
heits- bzw. Sozialministeriums?

2) Wer ist verantwortlich für die 
Inhalte des Portals?

3) Wem gehört der Domain-
Name?

4) Wann ist geplant, die ersten 
Beiträge sowie die Menüführung 
auf Luxemburgisch und Deutsch 
zu veröffentlichen?

Réponse (19.4.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé: 

Das Gesundheitsportal („Portail 
Santé“) beruht auf einer Initiative 
des Gesundheitsministeriums, 
dies im Rahmen der gemeinsa-
men koordinierten Bemühung 
der Regierung, die Potenziale des 
Internets und der neuen Informa-
tionstechnologien zu erschließen 
(„Gouvernance électronique“). 
Das „Portail Santé“ stellt ein the-
matisches Internetportal im Be-
reich Gesundheits- und Sozialwe-
sen dar und reiht sich in die na-
tionale eGesundheit-Strategie 
(„eSanté“) ein. eGesundheit hat 
zum Ziel, die auf Informations- 
und Kommunikationstechnolo-
gien basierenden Instrumente zur 
Verbesserung von Prävention, 
Diag nose, Behandlung sowie der 
Kontrolle und Verwaltung im Be-
reich Gesundheit und Lebensfüh-
rung zu fördern.

Das CRP-Santé betreibt das Ge-
sundheitsportal während der Ent-
wicklungsphase im Auftrag des 
Gesundheitsministeriums. Dies 
geschieht unter Begleitung und 
Aufsicht sowohl meines Ministeri-
ums als auch der Gesundheitsdi-
rektion. Die Domain-Namen des 
Gesundheitsportals wurden durch 
das CRP-Santé im Auftrag des 
Gesundheitsministeriums regist-
riert und gehören dem Luxem-

burger Staat. Meine Behörde ist 
auch verantwortlich für die In-
halte des Portals.

 Das Gesundheitsportal verfolgt 
das Ziel, sowohl den Bürgern als 
auch den verschiedenen Gesund-
heitsberuflern eine verlässliche 
gemeinsame Informationsquelle 
für den Gesundheits- und Sozial-
bereich in Luxemburg zu bieten 
und somit den Bürger bei seinen 
Bemühungen zum Erhalten sei-
ner Gesundheit zu unterstützen. 
Mittelfristig soll das Gesundheits-
portal noch interaktiver gestaltet 
werden. Es ist beispielsweise vor-
gesehen, dass der Internetnutzer 
hier zu einem späteren Zeitpunkt 
Teile seiner Patientenakte einse-
hen sowie eine Reihe von ver-
waltungstechnischen Prozeduren  
im Gesundheitsbereich erledigen 
kann. 

Die im Rahmen der „Gouver-
nance électronique“ erstellten In-
ternet-Angebote der Regierung 
werden zurzeit in französischer 
Sprache veröffentlicht. Da eine 
deutsche Fassung des Gesund-
heitsportals das Erreichen der 
obenerwähnten Ziele des Portals 
zusätzlich unterstützen würde, 
habe ich meine Dienststellen mit 
der Aufstellung eines Umset-
zungsplans zwecks Übersetzung 
des Gesundheitsportals und sei-
ner Inhalte ins Deutsche beauf-
tragt. Unter Vorbehalt der Bewil-
ligung der zusätzlich benötigten 
Finanzmittel könnte mit der Um-
setzung frühestens ab 2011 be-
gonnen werden.

Da die Übersetzung der Webin-
halte von relativ hoher Komplexi-
tät zeugt, ist es mir wichtig, eine 
engere Zusammenarbeit mit an-
deren Ministerien anzustreben, 
dies in der Absicht, anfallende 
Kosten wie etwa Lizenzgebühren, 
Experten …, zu verringern und 
somit verfügbare Ressourcen 
(Fachkompetenzen, getestete IT-
Lösungen, Wörterbücher …) ge-
meinsam nutzen zu können.

Question 0504 (11.3.2010) de 
M. Ali Kaes (CSV) concernant la 
RN27 entre Michelau et Er-
peldange:

Depuis un éboulement de terrain 
sur la RN27 en juillet 1997, les 
localités de Michelau et d'Erpel-
dange sont reliées par une dévia-
tion provisoire sous forme de 
deux ponts Bailey traversant la 
Sûre.

En mai 2009, Monsieur le Mi-
nistre des Travaux publics avait 
informé que l'Administration des 
Ponts et Chaussées avait lancé 
une campagne de reconnaissance 
en vue d'une évaluation des 
risques résiduels émanant de l'an-
cienne carrière et que les résultats 
de cette analyse seraient attendus 
pour mi-2009. Ces résultats per-
mettraient, ensemble avec l'ana-
lyse de faisabilité sur base de la 
loi du 19 janvier 2004 sur la pro-
tection de la nature et des res-
sources naturelles, de trancher 
entre deux options, à savoir le 
maintien définitif de la déviation 
actuellement en service qui né-
cessiterait la construction de 
deux ponts, ou encore la 
construction d'un nouveau tron-
çon de route longeant la route 
existante désaffectée.

Il a encore été précisé que des 
décisions pourront être prises ra-
pidement une fois les résultats 
des analyses finalisées.

Vu les développements ci-dessus, 
j'aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des 
Infrastructures:

- Quelle est l'option finalement 
retenue par le Ministère?

- Quand les travaux pourront-ils 
commencer?

- Monsieur le Ministre peut-il 
m'indiquer la durée prévision-
nelle de ces travaux?

Réponse (19.4.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures:

En réponse à la question parle-
mentaire de l'honorable Député 
Monsieur Ali Kaes, je prends la 
respectueuse liberté de renvoyer 
aux éléments de réponse fournis 
à la question parlementaire 
N°0119 du 2 octobre 2009 (cf. 
compte rendu N°3/2009-2010) de 
l'honorable Député Jean Colom-
bera, lesquels restent toujours 
d'actualité avec pour seule diffé-
rence que l'étude de risque vient 
d'être achevée tout récemment.

Il ressort de cette étude qu'une 
solution définitive prévoyant une 
réouverture de la route N27 à 
l'endroit initial paraît envisa-
geable moyennant des mesures 
de protection conséquentes.

Actuellement, l'Administration 
des Ponts et Chaussées est en 
train de vérifier si la mise en 
œuvre d'une galerie de protec-
tion sur une longueur d'environ 
150 mètres pourrait présenter un 
intérêt par rapport aux projets 
connus. Si tel était le cas, le dos-
sier de soumission pourrait être 
lancé fin 2010, de sorte à pouvoir 
entamer les travaux en 2011.

Pour le moment aucune indica-
tion ne peut cependant être don-
née quant au délai d'exécution 
des travaux.

Question 0505 (15.3.2010) de 
M. Fernand Etgen (DP) concer-
nant la situation de la Police 
grand-ducale au nord du 
Luxembourg:

Lors de l’assemblée générale  
du syndicat national de la  
Police grand-ducale Luxembourg 
(SNPGL) il a été évoqué que la 
circonscription régionale de Die-
kirch, qui rassemble toute la ré-
gion du nord du pays, ne par-
vient plus à assurer de manière 
adéquate la sécurité à l’échelle de 
son territoire de compétence. 
Ainsi, sur un total de 1.095 pa-
trouilles qui auraient dû être pré-
sentes sur toute la région au 
cours de l’année passée, 366 ont 
été supprimées. Il serait même 
arrivé que les centres d’interven-
tion principaux de Wiltz et de 
Troisvierges ne pouvaient être oc-
cupés 24/24 heures et 7/7 jours 
et que la permanence devait être 
assurée par le centre d’interven-
tion principal de Diekirch, ce qui 
est bien entendu contraire aux 
objectifs de la loi du 31 mai 
1999.

Il a été évoqué en outre qu’il 
existerait des commissariats sans 
connexion Internet et d’autres 
qui ont une connexion mais ne 
disposent pas d’ordinateurs. De 
plus, les agents devraient recourir 
à l’appareil photo de leur télé-
phone portable ainsi qu’à leur or-
dinateur personnel pour docu-
menter un accident.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l’Intérieur et à 
la Grande Région:

- Monsieur le Ministre peut-il me 
confirmer la non-occupation oc-
casionnelle des centres d’inter-
vention de Wiltz et de Trois-
vierges, notamment les week-
ends et la nuit?
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- Dans l’affirmative, Monsieur le 
Ministre peut-il m’informer com-
bien de jours les centres d’inter-
vention sont restés inoccupés 
pendant les dernières années?

- Dans l’affirmative, Monsieur le 
Ministre peut-il me donner les 
détails sur les trajets que les équi-
pes du centre d’intervention de 
Diekirch ont dû effectuer pen-
dant cette permanence pour ac-
céder aux lieux d’intervention, 
ainsi que sur la durée de ces tra-
jets?

- Monsieur le Ministre peut-il me 
donner son appréciation, s’il juge 
que le centre d’intervention prin-
cipal de Diekirch peut garantir 
dans ce cas de figure une inter-
vention rapide afin d’assurer la 
sécurité de la population?

- Monsieur le Ministre juge-t-il 
que les structures en place sont 
suffisantes en vue de l’évolution 
de la délinquance, de la popula-
tion résidente, des accès aux 
frontières des pays limitrophes et 
des distances éloignées dans le 
nord du pays?

- Monsieur le Ministre n’envi-
sage-t-il pas la mise en place de 
centres d’intervention supplé-
mentaires dans le nord du pays 
afin de remédier à cette situa-
tion?

- Monsieur le Ministre n’estime-t-
il pas qu’il serait utile de transfor-
mer le commissariat de proximité 
à Ettelbruck en un commissariat 
d’intervention?

- Est-il exact que certains com-
missariats ne sont pas équipés de 
matériel de documentation élé-
mentaire, tel un appareil-photo 
ou un ordinateur?

Réponse (29.4.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:

En 2009, 366 (251 en 2008) pa-
trouilles sur un total de 2.190 et 
non pas de 1.095 patrouilles in-
diquées par le SNPGL ont dû être 
annulées pour la circonscription 
régionale de Diekirch. Le centre 
d’intervention secondaire de 
Wiltz a annulé 15 (9 en 2008) 
patrouilles et le centre d’interven-
tion secondaire de Troisvierges a 
annulé 16 (12 en 2008) pa-
trouilles. Ces réductions de pa-
trouilles sont surtout dues à des 
congés de maladie ou d’indispo-
sition annoncés à court terme, 
rendant tout remplacement im-
possible.

Actuellement, et en concertation 
étroite avec la Direction Générale 
et l’Inspection Générale, mon Mi-
nistère effectue une évaluation 
globale de la mise en œuvre de 
la loi du 31 mai 1999. Ces ré-
flexions portent tant sur les effec-
tifs que sur le fonctionnement de 
la Police grand-ducale. Comme 
je vous ai déjà fait part en ré-
ponse à votre question parlemen-
taire 0374 du 13 janvier 2010 (cf. 
compte rendu N°8/2009-2010), 
l’évaluation portera également 
sur les implantations des unités 
de la police.

Il n’est certainement pas exact 
que les commissariats ne sont pas 
correctement équipés en matériel 
informatique ou technique. Les 
commissariats de proximité ne 
disposant pas d’accès direct à 
l’Internet disposent d’un accès à 
une centaine de sites Internet, 
nécessaires à l’exercice de leur 
fonction, via le système Intranet 
de la police. Toutes les autres uni-
tés disposent d’un accès direct 
Internet. Par ailleurs, toutes les 
unités de police disposent d’ap-
pareils photo digital, et des 
moyens nécessaires au dévelop-
pement des photos prises.

Question 0510 (16.3.2010) de 
M. François Bausch (déi gréng) 
concernant le parc automobile 
de la direction de la police et 
patrouilles sur bicyclette:

Suivant des informations parues 
dans la presse, la direction de la 
police envisagerait de compléter 
son parc automobile par des vé-
hicules plus «écologiques». Sa-
chant que les déplacements en 
ville par bicyclettes sont non seu-
lement les plus écologiques, mais 
également les plus efficaces pour 
le travail policier du point de vue 
proximité et temps d'intervention 
et vu l'exemple des autres villes 
européennes qui misent sur la bi-
cyclette pour équiper leurs pa-
trouilles de police dans le milieu 
urbain, je me permets de poser 
les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l'Intérieur: 

- Est-ce que Monsieur le Ministre 
partage mon opinion de l'utilité 
de renforcer la présence policière 
dans les agglomérations par des 
patrouilles sur bicyclette? 

- Dans l'affirmative, quand est-ce 
que Monsieur le Ministre mettra 
en œuvre cette mesure efficace 
de sécurité et dans quelles villes? 

Réponse (9.4.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:

La police a équipé les commissa-
riats de proximité (au niveau na-
tional) de 66 bicyclettes.

Les patrouilles cyclistes contri-
buent à promouvoir la police de 
proximité, servant à des missions 
préventives et sécuritaires, des 
missions répressives, à la surveil-
lance de la circulation routière lo-
cale ainsi qu’à l’établissement 
d’un contact renforcé avec la po-
pulation.

Le concept de proximité n’est ce-
pendant pas uniquement basé 
sur les patrouilles à bicyclette, 
mais surtout sur des patrouilles à 
pied, et la présence de maîtres-
chiens.

À l’instar des expériences faites, 
une priorité est actuellement 
donnée aux patrouilles à pied.

Question 0511 (16.3.2010) de 
M. Eugène Berger (DP) concer-
nant l’exposition temporaire 
de l’exposition «The Family 
of Man» dans la commune 
de Roeser:

Madame la Ministre vient d’an-
noncer que la sculpture «Gëlle 
Fra» pourrait, après son retour de 
Shanghai, être exposée tempo-
rairement dans la commune de 
Bascharage, commune d’origine 
de l’artiste Klaus Cito. Madame la 
Ministre vient également d’an-
noncer dans une réponse à une 
question parlementaire que l’ex-
position «The Family of Man» du 
photographe d’origine luxem-
bourgeoise Edward Steichen fer-
mera ses portes de début sep-
tembre 2010 à fin printemps 
2012 pour cause de restauration 
des pièces exposées et de réno-
vation des locaux d’exposition 
dans le château de Clervaux.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser la question suivante:

- Ne pourrait-on pas envisager 
une exposition temporaire de la 
collection «The Family of Man» 
dans la commune de Roeser, au 
village de Bivange, d’où est origi-
naire le photographe Edward 
Steichen, à l’instar de ce qui est 
envisagé pour la sculpture «Gëlle 
Fra»?

Réponse (29.4.2010) de Mme 
Octavie Modert, Ministre de la 
Culture:

En réponse à la question de l’ho-
norable Député Monsieur Eugène 
Berger qui voudrait savoir si on 
peut envisager d’exposer tempo-
rairement la collection «The Fa-
mily of Man» d’Edward Steichen 
à Bivange, le temps de la rénova-
tion du musée de Clervaux, je 
voudrais apporter les réponses 
suivantes:

Après plus de 15 années d’expo-
sition, il est évident que toutes les 
images de cette collection d’Ed-
ward Steichen doivent être analy-
sées et, le cas échéant, restaurées 
malgré les interventions régu-
lières qui ont toujours été faites 
auparavant, notamment au cours 
des mois d’hiver à moindre fré-
quentation. À cet effet, la collec-
tion de photographies sera dé-
crochée de ses cimaises, emballée 
selon les règles de l’art et trans-
portée à son lieu de restauration; 
cette opération de grande enver-
gure en elle-même prendra au 
moins une année, vu l’étendue 
de la collection. Il s’ensuit que la 
collection n’est tout simplement 
pas disponible le temps que l’ex-
position au Château de Clervaux 
sera fermée. 

D’autre part, toute présentation 
temporaire d’œuvres aussi sen-
sibles que celles de «The Family 
of Man» doit à l’évidence se faire 
dans les mêmes conditions 
thermo-hygrométriques très 
strictes que celles qui prévalent 
depuis 1994 au lieu d’exposition 
au musée au Château de Cler-
vaux. Ce sont des obligations de 
protection que l’inscription en 
2003 de la collection et de l’ex-
position à la liste «Mémoire du 
Monde» de l’UNESCO n’a fait 
que confirmer. Un lieu d’exposi-
tion temporaire devrait donc être 
spécialement aménagé, en plus il 
devrait présenter des dimensions 
considérables pour pouvoir ac-
cueillir l’ensemble de la collection 
qu’on ne peut dissocier. Exposer 
«The Family of Man» temporaire-
ment demanderait par consé-
quent un investissement im-
mense à la fois en temps supplé-
mentaire et en moyens budgé-
taires, le coût financier qu’il fau-
drait prévoir étant hors propor-
tion pour un tel projet tempo-
raire.

D’autre part, l’opération devrait 
se faire par la même équipe ré-
duite au même moment que les 
premiers préparatifs nécessaires 
pour organiser le raccrochage 
des œuvres restaurées à Clervaux. 
Pour l’ensemble de ces raisons, il 
n’est pas possible de réaliser 
l’idée de présenter de façon tem-
poraire la collection «The Family 
of Man».

Question 0512 (17.3.2010) de 
M. Jean-Pierre Klein (LSAP) 
concernant l’exemption de 
taxes rémunératoires:

La Convention de Vienne sur les 
relations diplomatiques de 1966 
prévoit à l'article 23 que:

«1. L’État accréditant et le chef 
de la mission sont exempts de 
tous impôts et taxes nationaux, 
régionaux ou communaux, au 
titre des locaux de la mission 
dont ils sont propriétaires ou lo-
cataires, pourvu qu’il ne s’agisse 
pas d’impôts ou taxes perçus en 
rémunération de services particu-
liers rendus.

2. L’exemption fiscale prévue 
dans le présent article ne s’ap-
plique pas à ces impôts et taxes 
lorsque, d’après la législation de 

l’État accréditaire, ils sont à la 
charge de la personne qui traite 
avec l’État accréditant ou avec le 
chef de la mission.»

Il semble qu’en pratique, les 
exemptions décrites plus haut 
sont élargies aux taxes commu-
nales rémunératoires. Selon mes 
informations, certaines com-
munes seraient ainsi confrontées 
à une demande d’exemption 
concernant des taxes relatives à 
la fourniture d’eau et à l’enlève-
ment de déchets.

- Étant donné que les taxes com-
munales rémunératoires consti-
tuent des «taxes perçues en ré-
munération de services particu-
liers rendus», Messieurs les Mi-
nistres sont-ils d’avis qu’il est 
juste et équitable que les com-
munes soient obligées à exemp-
ter les chefs de missions diploma-
tiques de toutes les taxes com-
munales? Dans l’affirmative, 
existe-t-il une loi spéciale don-
nant base légale à l’exemption 
précitée? Les communes sont- 
elles appelées à prendre en 
charge le coût des services pres-
tés?

- L’exemption d’impôts et de 
taxes décrite par l’article 23 de la 
Convention de Vienne est-elle 
uniquement applicable aux am-
bassadeurs étrangers accrédités 
au Grand-Duché ou est-ce que 
d’autres groupes de personnes 
bénéficient d’exemptions simi-
laires? Qu’en est-il notamment 
du personnel des ambassades?

Réponse commune (21.4. 
2010) de M. Jean Asselborn, 
Ministre des Affaires étrangères et 
de M. Jean-Marie Halsdorf, 
Ministre de l’Intérieur et à la 
Grande Région:

L'honorable Député s'est rensei-
gné sur les dispositions d'exemp-
tions fiscales au bénéfice des di-
plomates, au titre des conven-
tions de Vienne.

À ce sujet, j'ai le plaisir de lui 
fournir les informations suivantes:

L'article 34 de la Convention de 
Vienne sur les relations diploma-
tiques prévoit que: «L'agent di-
plomatique est exempt de tous 
impôts et taxes, personnels ou 
réels, nationaux, régionaux ou 
communaux.»

Parmi les exceptions à cette rè-
gle, le même article cite les im-
pôts et taxes perçus en rémuné-
ration de services particuliers ren-
dus.

Les demandes émanant de la 
communauté diplomatique éta-
blie au Luxembourg en vue d'une 
exemption des taxes commu-
nales au titre du paragraphe cité 
ci-dessus et de l'article 23 sont 
rares. Le cas échéant, il faut dis-
tinguer entre taxes communales 
proprement dites et services ef-
fectivement rendus tel ramassage 
des ordures ou la fourniture de 
l'eau et de l'électricité.

L'approche préconisée par mes 
services consiste à inviter les 
agents diplomatiques accrédités 
au Luxembourg de s'acquitter 
des services effectivement rendus 
tels que le ramassage des ordures 
ou la fourniture d'électricité. Pour 
le reste, conformément aux 
conventions de Vienne, les diplo-
mates sont à exempter de toutes 
taxes proprement dites.

Au titre des articles 37 et 38, tous 
les agents diplomatiques, ainsi 
que le personnel administratif des 
ambassades, bénéficient de cette 
exemption fiscale, pourvu qu'ils 
ne soient pas ressortissants 
luxembourgeois ou résidents per-
manents du Grand-Duché. Ces 
dispositions concernent donc 
non seulement les ambassadeurs, 
mais également le personnel di-

plomatique et administratif des 
ambassades, ainsi que certains 
cadres dirigeants des institutions 
européennes et des organisations 
internationales établies au 
Luxembourg, ces derniers jouis-
sant également du statut diplo-
matique.

Les conventions de Vienne ont 
été transposées dans le droit 
luxembourgeois par la loi d'ap-
probation du 17 juin 1966.

Question 0513 (17.3.2010) de 
M. Jacques-Yves Henckes 
(ADR) concernant les irrégulari-
tés dans les comptes du syn-
dicat communal SICEC:

Il me revient que le service de 
contrôle financier de la compta-
bilité des communes aurait relevé 
des irrégularités graves lors de la 
vérification des comptes du syn-
dicat intercommunal SICEC.

Ainsi certains membres du per-
sonnel se seraient attribué des in-
demnités pour frais de route de 
plus de 5.000 euros par an pour 
des allers-retours entre leur domi-
cile et leur lieu de travail, dont de 
nombreuses indemnités totale-
ment fictives pendant leurs 
heures de travail normales. Par 
ailleurs, les mêmes personnes se 
seraient attribué des heures sup-
plémentaires fictives pour l’ac-
cueil d’entreprises pendant les 
heures de travail et des heures 
pour «surcharge de travail» 
quand un membre quelconque 
du personnel était en congé ordi-
naire ou en congé de maladie. 
Les heures supplémentaires et 
pour surcharge de travail ainsi 
facturées, non imposables, dé-
passeraient 30 heures par mois 
de travail hors congés.

Je joins ci-après quelques infor-
mations à titre d’exemple.

Dans ce contexte, j’aimerais vous 
poser les questions suivantes:

1. Monsieur le Ministre peut-il 
me confirmer les faits ci-dessus?

2. Quelles sont les dispositions lé-
gales pour les frais de route, les 
heures supplémentaires et les 
heures pour surcharge de travail 
applicables aux fonctionnaires 
communaux dont question? Ont-
elles été respectées?

3. Est-il exact que l’ancienne pré-
sidente du SICEC, une fois les 
faits connus, aurait approuvé ré-
troactivement sur de nombreuses 
années les paiements irréguliers 
dont question? Est-ce que la loi 
permet une telle approbation ré-
troactive de paiements irrégu-
liers? Si non, quelle est la situa-
tion de droit?

4. Les irrégularités constatées, si 
elles n’avaient pas été approu-
vées rétroactivement, auraient- 
elles pu constituer un fait pénal?

5. Quelles démarches le Gouver-
nement a-t-il entreprises voire va-
t-il entreprendre en la matière?

Informations et exemples: 
- 07.08.08 Réunion avec MW, 130 
km de frais de route pour une réu-
nion qui s’est tenue à 10 heures au 
SICEC 

- 12.08.08 Réunion avec FB, 130 km 
de frais de route pour une réunion 
qui s'est tenue à 11 heures au SICEC

- 26.01.07 Réunion avec L au  SICEC à 
14 h, une heure supplémentaire 

- 18.05.07 Surcharge de travail après 
Ascension xx en congé 
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Réponse (26.4.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:
À la question de Monsieur le Dé-
puté Jacques-Yves Henckes 
concernant différentes indemni-
tés allouées à des agents du syn-
dicat de communes SICEC, je suis 
en mesure de fournir les réponses 
suivantes:
1. Il est établi que depuis l’année 
1995 le syndicat de communes 
SICEC avait adopté une pratique 
- non actée et non approuvée par 
l’autorité de tutelle - consistant à 
accorder aux membres du per-
sonnel des frais de route pour des 
déplacements de leur domicile 
au lieu de travail dans des cas 
considérés comme sortant du 
cadre habituel de leurs fonctions. 
Les autorités de contrôle ont à 
plusieurs reprises attiré l’attention 
des autorités syndicales sur la 
non-conformité de cette pratique 
au regard du cadre réglementaire 
existant.
2. En ce qui concerne le régime 
des frais de route et de séjour des 
agents du secteur communal, il y 
a lieu de se référer au règlement 
grand-ducal modifié du 4 avril 
1964 portant assimilation des 
traitements des fonctionnaires 
des communes, syndicats de 
communes et établissements pu-
blics placés sous la surveillance 
des communes, à ceux des fonc-
tionnaires de l’État ainsi qu’au rè-
glement ministériel du 17 février 
1986 relatif aux frais de route des 
fonctionnaires communaux aux 
termes duquel les frais de route 
et de séjour des agents commu-
naux sont remboursés suivant les 
taux, tarifs et modalités en vi-
gueur pour les agents de l’État 
qui sont fixés par le règlement 
grand-ducal modifié du 5 août 
1993 sur les frais de route et de 
séjour ainsi que sur les indemni-
tés de déménagement des fonc-
tionnaires et employés de l’État.

Ce dernier dispose notamment:

Art. 4. (1) Le remboursement des 
frais inhérents au voyage de ser-
vice n’est accordé que pour 
autant que les frais du fonction-
naire ou de l’employé et la durée 
du déplacement sont nécessaires 
à l’accomplissement de la mis-
sion, à moins que le prolonge-
ment dûment autorisé du séjour 
à l’étranger ne permette de ré-
duire le total de ces frais.

(2) Les indemnités pour frais de 
route et de séjour sont à propor-
tionner aux dépenses réelles; elles 
ne devront en aucun cas consti-
tuer un élément de rémunéra-
tion.

(3) Le déplacement effectué par 
le fonctionnaire ou l’employé 
pour se rendre de son domicile à 
sa résidence officielle et pour ren-
trer de celle-ci à son domicile ne 
donne pas lieu à indemnité.

Art. 6. (1) Pour le calcul des frais 
de route et de séjour, le lieu de la 
résidence officielle du fonction-
naire ou de l’employé de l’État 
appelé à voyager est considéré 
comme point de départ de 
 chaque voyage de service, sous 
réserve des dispositions ci-après.

3. Le comité du SICEC a pris la 
décision de régulariser adminis-
trativement la pratique décrite au 
point 1 dans une délibération du 
19 novembre 2009. Cette délibé-
ration n’a pas encore été approu-
vée par l’autorité de tutelle alors 
que certaines questions de-
meurent non résolues (cf. point 
5).

Dans la mesure où il n’est pas ex-
clu d’arguer, par une interpréta-
tion extensive que l’autorité de 
tutelle est loin de partager, qu’il 
ressort de l’économie de l’article 
4 paragraphe (3) que celui-ci se 
rapporte aux déplacements habi-
tuels du domicile au lieu de tra-
vail, les autorités syndicales 
peuvent en application du prin-
cipe de l’autonomie communale 
décider d’indemniser leurs agents 
pour des trajets qui sortent du 
cadre du travail normal.

Il faut cependant donner à consi-
dérer que, conformément au rè-
glement grand-ducal du 3 mai 
1991 concernant la prestation 
d’heures de travail supplémen-
taires par des fonctionnaires com-
munaux ainsi que leur astreinte à 
domicile, lesdits fonctionnaires 
peuvent se voir allouer des in-
demnités pour heures supplé-
mentaires et des primes d’as-
treinte. Il appartient donc aux 
autorités syndicales d’assumer la 
responsabilité de ces pratiques.

4. Il n’appartient pas à une auto-
rité administrative de spéculer sur 
le caractère pénal ou non d’un 
fait quelconque. Précisons cepen-
dant qu’en matière administra-
tive, au cas où il n’y aurait pas ré-
gularisation des faits prédécrits 
ou refus d’approbation, il y 
aurait, le cas échéant, lieu à rem-
boursement des sommes indû-
ment perçues, sans préjudice 
d’éventuelles sanctions pénales.

5. Avant tout autre progrès dans 
ce dossier, l’autorité de tutelle a 
demandé au syndicat concerné 
d’établir que toutes les sommes 
versées se rapportent effective-
ment à des déplacements tels 
que définis dans sa délibération, 
à savoir des déplacements «du 
domicile au lieu de travail en cas 
d’évènement sortant du cadre 
habituel, régulier et journalier». Il 
va sans dire que, si des agisse-
ments frauduleux étaient consta-
tés, l’autorité de tutelle applique-
rait avec rigueur l’article 23 du 
Code d’Instruction Criminelle.

Question 0515 (17.3.2010) de 
M. Jean Huss (déi gréng) concer-
nant l’interdiction des amal-
games dentaires:

On estime qu’aujourd’hui entre 
50 et 75% de la population euro-
péenne porte des amalgames 
dentaires, ce qui correspond à 
environ 2.000 tonnes de mer-
cure. En moyenne, chaque euro-
péen a entre trois et quatre 
grammes de mercure dans sa 
bouche ainsi que des dépôts de 
mercure dans le corps. Depuis 
l’introduction de l’amalgame 
dentaire il y a 170 ans, tout le 
mercure utilisé se retrouve au fi-
nal dans l’environnement, au 
plus tard à la mort des individus. 
Les quantités de mercure dans 
l’environnement sont aujourd’hui 
environ 20 fois supérieures 
qu’avant l’introduction du mer-
cure dentaire.

Le mercure dentaire ne constitue 
donc pas seulement un problème 
de santé, mais également une 
source de pollution continue ex-
trêmement dangereuse de l’envi-
ronnement.

Le 15 mars, lors d’une réunion 
des Ministres européens de l’En-
vironnement, la délégation sué-
doise a soumis une proposition 
pour inscrire l’interdiction de 
l’amalgame dentaire dans la révi-
sion de la stratégie communau-
taire sur le mercure prévue pour 
2010. La Suède, le Danemark 
ainsi que la Norvège ont déjà in-
terdit l’amalgame dentaire il y a 
quelques années. Une interdic-

tion de l’amalgame dentaire en 
Europe serait également un si-
gnal fort lors des négociations du 
Programme environnemental des 
Nations Unies sur une stratégie 
globale pour éliminer le mercure 
dans les technologies médicales 
et industrielles qui doivent com-
mencer cette année pour 
conclure en 2013.

Dans ce contexte, je me permets 
de poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l'Inté-
rieur:

- Quelle était la position du Mi-
nistre luxembourgeois concer-
nant la proposition suédoise lors 
du conseil du 15 mars?

- Le Luxembourg participera-t-il 
activement aux négociations du 
Programme environnemental des 
Nations Unies? Quelle position y 
défendra-t-il?

Réponse (29.4.2010) de M. 
Marco Schank, Ministre délégué 
au Développement durable et aux 
Infrastructures: 

À l’occasion du Conseil environ-
nement du 15 mars 2010, la dé-
légation suédoise a présenté sous 
le point «divers» une note por-
tant sur la révision de la stratégie 
communautaire applicable au 
mercure. 

À cette occasion, la Suède a ex-
primé le souhait de voir l’Union 
européenne continuer de jouer 
un rôle d’avant-plan dans la ré-
duction et si possible l’élimina-
tion de l’utilisation du mercure et 
des émissions afférentes. 

Alors que dans certains pays nor-
diques il existe déjà à l’heure qu’il 
est une interdiction de l’amal-
game dentaire, cette même délé-
gation a considéré qu’il serait op-
portun et approprié que l’Union 
européenne se dote d’une dé-
marche commune sur ce point.

L’intervention de la délégation 
suédoise a été favorablement ac-
cueillie au sein du Conseil envi-
ronnement. 

Les autorités luxembourgeoises 
soutiennent et continueront à 
soutenir toute initiative commu-
nautaire et internationale visant à 
limiter voire à prévenir l’utilisa-
tion du mercure dentaire.

Question 0517 (18.3.2010) de 
Mme Claudia Dall’Agnol 
(LSAP) concernant le réseau na-
tional des bibliothèques «bi-
bnet»:

Le projet de loi 6026 relatif aux 
bibliothèques publiques a, entre 
autres, comme objectifs de doter 
les bibliothèques publiques de 
techniques de communication 
modernes, d’encourager leur 
professionnalisation et de favori-
ser les synergies entre les diffé-
rents types de bibliothèques exis-
tant au Luxembourg. Dans ce 
but, l’article 11 de la loi en projet 
prévoit que toute bibliothèque 
peut demander l’agrément en 
tant que «bibliothèque publique» 
à condition qu’elle remplisse un 
certain nombre de critères aux-
quels il est renvoyé dans le texte 
en question. Le choix d’un logi-
ciel spécifique de gestion biblio-
thécaire ne figure pas parmi ces 
critères.

Or, il m’est parvenu à plusieurs 
reprises que les bibliothèques dé-
sireuses d’intégrer le réseau na-
tional des bibliothèques «bibnet» 
se voient forcées d’adopter 
comme logiciel de gestion celui 
utilisé par la Bibliothèque natio-
nale (BnL), en l’occurrence 
«Aleph».

Dès lors, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la 
Ministre de la Culture:

- Est-il correct que les biblio-
thèques qui souhaitent intégrer 
le réseau «bibnet» sont contrain-
tes d’adopter comme logiciel de 
gestion celui utilisé par la BnL?

- Est-il possible de faire part du 
réseau national des bibliothèques 
tout en utilisant un logiciel diffé-
rent de celui utilisé par la BnL?

- Qu’en est-il de l’interopérabilité 
entre les différents logiciels de 
gestion de bibliothèques et celui 
utilisé à l’heure actuelle par la 
BnL?

Réponse (15.4.2010) de Mme 
Octavie Modert, Ministre de la 
Culture:

Madame la Députée Claudia 
Dall’Agnol pose trois questions 
en rapport avec le réseau de bi-
bliothèques luxembourgeoises 
coordonné par la Bibliothèque 
nationale, questions auxquelles je 
m’empresse d’apporter les ré-
ponses suivantes. Ces réponses 
confirment par ailleurs l’échange 
de vues qui fut également fait à 
ce sujet au sein de la commission 
parlementaire compétente, dans 
le cadre de son analyse du projet 
de loi relatif aux bibliothèques 
publiques.

- Depuis sa création en 1985, le 
réseau des bibliothèques luxem-
bourgeoises a pour finalité l’utili-
sation d’un catalogue commun, 
dit collectif, basé sur un système 
de gestion informatique de bi-
bliothèques géré par la Biblio-
thèque nationale. Les biblio-
thèques qui ont été candidates à 
l’adhésion l’ont été, encore, 
parce qu’elles voulaient faire par-
tie du catalogue collectif et utili-
ser les fonctionnalités techniques 
et règles de catalogage du sys-
tème de gestion commun à cause 
des nombreux avantages qu’elles 
présentent.

- La finalité du réseau bibnet.lu 
ayant toujours été l’utilisation 
d’un système de gestion de bi-
bliothèques unique et commun 
et des procédures de travail com-
munes, pour des raisons de ratio-
nalité économique et d’efficacité 
et de qualité bibliothécono-
miques, le cas de figure envisagé 
par Madame la Députée serait 
contraire à la définition et à la 
mission du réseau.

- L’honorable Députée semble vi-
ser les systèmes de gestion utili-
sés par des bibliothèques luxem-
bourgeoises en-dehors de celui 
utilisé par les bibliothèques 
membres du réseau bibnet.lu.

Les systèmes informatiques gérés 
par la Bibliothèque nationale de 
Luxembourg permettent, certes, 
via leurs interfaces, une certaine 
interopérabilité entre systèmes 
informatiques hétérogènes. 
Toutefois, il ne faut pas perdre de 
vue que le but visé a toujours été 
le catalogue collectif, simple 
d’utilisation, avec des données 
complètes et cohérentes.

L’interopérabilité entre logiciels 
de gestion de bibliothèques ne se 
limite pas à l’interopérabilité 
technique, mais concerne aussi 
l’interopérabilité sémantique qui 
est associée à un mode de des-
cription de l’information conte-
nue dans une base de données, à 
savoir les métadonnées. De ce 
point de vue, il importe de souli-
gner que les bibliothèques 
membres du réseau bibnet.lu uti-
lisent un corps de règles de cata-
logage structurées, internationa-
lement reconnues et basées sur 
les «anglo-american cataloguing 
rules», alors que dans les autres 
bibliothèques le catalogage se 
fait sans règles précises. Il en est 

de même pour l’indexation et la 
classification. De la sorte, les don-
nées saisies par ces bibliothèques 
ne sont que très faiblement stan-
dardisées. Si l’un ou l’autre sys-
tème auquel semble penser l’ho-
norable Députée permet effecti-
vement d’importer des notices 
bibliographiques à partir de bib-
net.lu, il faut constater que l’opé-
ration inverse ne présenterait 
guère le même intérêt pour les 
bibliothèques du réseau bibnet.lu 
qui disposent d’outils techniques 
permettant d’importer facilement 
des notices standardisées de ca-
talogues étrangers de grande 
qualité.

Par ailleurs, les fonctionnalités bi-
bliothéconomiques des systèmes 
utilisés aujourd’hui au Luxem-
bourg hors réseau bibnet.lu sont 
beaucoup plus réduites.

En conclusion: L’interopérabilité, 
même si elle était poussée, ce qui 
n’est pas le cas, ne permet pas le 
même degré d’efficacité et de ra-
tionalité économique que l’utili-
sation d’un système commun ef-
ficace et flexible. L’interopérabi-
lité existant à un moment donné 
serait par ailleurs remise en cause 
à l’occasion de chaque migration 
de systèmes. Compte tenu de 
l’évolution rapide des nouvelles 
technologies, les migrations se 
suivront à des rythmes serrés au 
cours des prochaines années.

Telles sont les raisons qui expli-
quent que les pouvoirs publics, 
dans tous les pays d’Europe, 
poussent à l’utilisation de catalo-
gues collectifs.

Toutefois, le recours à un catalo-
gue collectif, reposant sur un sys-
tème de gestion commun, n’em-
pêche nullement les biblio-
thèques membres du réseau bib-
net de recourir à d’autres outils 
informatiques de leur choix pour 
couvrir des besoins autres que 
ceux couverts par les systèmes 
utilisés en commun par les 
membres du réseau.

Question 0518 (18.3.2010) de 
M. Fernand Etgen (DP) concer-
nant la contamination des 
poulets par campylobacter:

D’après des résultats publiés par 
l'Agence européenne de sécurité 
des aliments (EFSA), la majorité 
des poulets vendus dans l'Union 
européenne seraient contaminés 
par des bactéries qui peuvent 
 déclencher des intoxications. 
Concernant la contamination des 
poulets par la campylobacter, le 
résultat du Luxembourg s’avère 
particulièrement catastrophique 
puisque 100% des poulets testés 
au Luxembourg en seraient 
contaminés.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes:

- Messieurs les Ministres peuvent-
ils confirmer ces résultats?

- Quelles sont les raisons pouvant 
expliquer ce résultat catastro-
phique?

- Comment entendent-ils y remé-
dier à l’avenir?

- Quelle est la provenance des 
poulets abattus et vendus au 
Luxembourg?

- Est-ce que les poulets vendus au 
Luxembourg ont été testés aupa-
ravant quant à la contamination 
au campylobacter? Quels ont été 
les résultats le cas échéant?

Réponse commune (23.4. 
2010) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé et de 
M. Romain Schneider, Ministre 
de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural:
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La viande de poulets de chair est 
considérée comme une source 
importante de toxi-infection ali-
mentaire de deux infections hu-
maines campylobacter et salmo-
nella dans l'Union européenne.
En conséquence, la direction gé-
nérale SANCO de la Commission 
européenne a chargé l'E.F.S.A. 
(European Food Safety Agency) 
de réaliser en 2008 une étude sur 
la prévalence de campylobacter 
et de salmonellose dans les abat-
toirs de volaille.
Lors de cette étude, une préva-
lence moyenne de 76% pour 
campylobacter et de 16% pour 
salmonellose fut constatée pour 
les pays membres. Les poulets 
abattus au Luxembourg présen-
taient une prévalence de 100% 
pour campylobacter et une pré-
valence de 0% pour salmonel-
lose. Le campylobacter est une 
bactérie ubiquitaire et peut se ré-
pandre partout.
Le résultat de cette étude ne peut 
pas être considéré comme catas-
trophique. Le Luxembourg ne 
dispose que de trois petits abat-
toirs privés, qui procèdent an-
nuellement à l'abattage d'environ 
25.000 poulets. Dans ces petits 
abattoirs, douze analyses ont été 
effectuées et elles étaient toutes 
positives.
Par contre, 40.000 poulets sont 
exportés d'une exploitation vers 
un abattoir en Belgique. Les 
 quatre analyses effectuées pour 
campylobacter dans cette exploi-
tation étaient toutes négatives. II 
s'agit dans ce cas d'analyses non 
prescrites par la Commission. Le 
résultat de 100% pour le Luxem-
bourg n'est donc pas représenta-
tif et doit être interprété de façon 
nuancée.
Par ailleurs faut-il souligner que 
pour les trois exploitations préci-
tées, les jeunes poussins pro-
viennent tous de la Belgique et 
par conséquent ont pu être por-
teurs de campylobacter dès leur 
introduction au Luxembourg.
Une grande partie des poulets 
vendus dans le commerce pro-
vient de la Belgique, des Pays-
Bas, de la France et de l'Alle-
magne.
Le risque pour la santé humaine 
découle de la consommation de 
viande de poulet non suffisam-
ment cuite ou la contamination 
croisée avec d'autres aliments.
L'ingestion de viande de poulet 
insuffisamment cuite peut provo-
quer une infection par campylo-
bacter chez l'homme. Cette in-
fection peut se traduire par une 
gastro-entérite, accompagnée de 
crampes intestinales, de diarrhée, 
de vomissements et de fièvre.
Le respect des mesures d'hygiène 
alimentaire est donc très impor-
tant dans la prévention de la ma-
ladie. Sachant que la viande de 
volaille est très fréquemment in-
festée par ces germes, il est très 
important de prendre toutes les 
précautions possibles dans la ma-
nipulation des viandes fraîches 
ou crues à savoir: lavage des 
mains après manipulation, net-
toyage des plans de travail et des 
couteaux et une cuisson totale de 
la viande de volaille.
Campylobacter a été désigné 
comme priorité nationale dans le 
cadre du plan de contrôle plu-
riannuel en 2010. Des prélève-
ments sont ainsi prévus sur l'en-
semble de la chaîne alimentaire 
pour détecter ce germe.
Au niveau communautaire, des 
mesures pour la réduction du 
campylobacter et des salmonelles 
seront élaborées par l'E.F.S.A. et 
la Commission européenne sur 
base de cette étude; ces mesures 
seront à appliquer par règlement 
dans tous les pays membres.

Les chiffres de référence campy-
lobacter et salmonella peuvent 
être utilisés à l'avenir pour suivre 
les tendances et pour évaluer 
l'impact des programmes de sur-
veillance et de contrôle. L'étude 
préconise par ailleurs un renfor-
cement de la recherche sur les 
méthodes de surveillance et 
d'épidémiologie de campylobac-
ter dans la production de viande 
de poulet.

Question 0519 (18.3.2010) de 
Mme Sylvie Andrich-Duval et 
de M. Gilles Roth (CSV) concer-
nant le délai de convocation 
aux réunions du conseil com-
munal:

Selon la loi communale de 1988, 
la convocation à une réunion du 
conseil communal se fait au 
moins cinq jours avant celui de la 
réunion.

D’après la loi sur les syndicats in-
tercommunaux, le délai de 
convocation à une réunion du 
comité est d’au moins 15 jours.

Dans ce contexte, nous voudrions 
poser la question suivante à Mon-
sieur le Ministre de l’Intérieur et à 
la Grande Région:

- Est-ce que le Gouvernement 
n’envisage pas d’aligner le délai 
de convocation à une réunion du 
conseil communal sur celui des 
réunions de comités de syndicats 
afin de permettre aux conseillers 
communaux un délai convenable 
de préparation, la nature des 
dossiers à traiter devenant de 
plus en plus complexe?

Réponse (16.4.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:

Les honorables Parlementaires 
citent la différence des délais de 
convocation respectifs des 
conseils communaux et des co-
mités des syndicats de com-
munes.

En effet, l’article 13 de la loi com-
munale modifiée du 13 dé-
cembre 1988 dispose que «sauf 
le cas d’urgence, la convocation 
se fait, par écrit et à domicile, au 
moins cinq jours avant celui de la 
réunion; elle mentionne le lieu, le 
jour et l’heure de la réunion et en 
contient l’ordre du jour».

Le projet de loi portant réforme 
de la législation communale 
(n°2675, dépôt 2 février 1983) 
avait proposé de porter l’ancien 
délai de convocation de deux 
jours francs à cinq jours en préci-
sant que le délai de deux jours 
s’était «révélé, dans beaucoup de 
cas, insuffisant pour permettre 
aux conseillers de prendre ins-
pection des dossiers relatifs aux 
divers points de l’ordre du jour». 
Rappelons toutefois que dans le 
cadre de la procédure législative 
ayant abouti à la loi communale 
de 1988, le Conseil d’État avait 
émis dans son avis du 24 janvier 
1984 (doc. parl. n°2675/2) les 
considérations suivantes: «Dans 
les conditions données, le Conseil 
d’État, sans autrement critiquer 
ou mettre en cause le délai pro-
posé de cinq jours, donne néan-
moins à considérer s’il n’y aurait 
pas lieu de réduire ledit délai 
d’une ou même de deux unités, 
alors qu’un délai de trois ou qua-
tre jours pleins, s’intercalant entre 
le jour de la remise à domicile et 
le jour de la réunion, devrait suf-
fire aux édiles pour prendre ins-
pection des dossiers relatifs aux 
affaires mises à l’ordre du jour».

C’est le délai de cinq jours qui fut 
finalement retenu par le législa-
teur.

En revanche, l’article 14 alinéa 2 
de la loi du 23 février 2001 
concernant les syndicats de com-
munes prévoit que «sauf le cas 
d’urgence, la convocation du co-
mité se fait par écrit et à domicile 
au moins quinze jours avant celui 
de la réunion».

Pour ce dernier cas, le rallonge-
ment du délai de convocation 
était motivé comme suit: «Le dé-
lai, qui est de cinq jours pour les 
conseils communaux, est pro-
posé à quinze jours pour les co-
mités des syndicats de com-
munes. Cet allongement du délai 
est destiné à permettre aux 
membres du comité de disposer 
du temps nécessaire pour prépa-
rer sérieusement ces réunions et 
consulter utilement les conseils 
communaux qu’ils représentent 
et dont ils sont appelés à défen-
dre les intérêts.» (doc. parl. 
n°4138)

La différence dans les délais re-
pose donc sur des considérations 
d’ordre pratique, alors que les 
mandats respectifs de conseiller 
communal et de membre d’un 
comité syndical sont exercés l’un 
directement et personnellement 
par l’élu en question, l’autre en 
qualité de représentant du conseil 
communal auquel il doit rendre 
compte.

À l’heure qu’il est, les choix du 
législateur en matière de délais 
ne semblent pas faire l’objet de 
contestation, notamment celui 
applicable aux convocations des 
conseils communaux, alors qu’il 
établit un juste équilibre entre, 
d’une part, la nécessité d’un 
fonctionnement efficace des ins-
tances communales et, d’autre 
part, l’accès à l’information des 
élus communaux.

Question 0520 (18.3.2010) de 
Mme Marie-Josée Frank (CSV) 
concernant le test tuberculi-
nique dans le cadre de l'exa-
men prénuptial:

Toutes les personnes voulant se 
marier au Luxembourg doivent 
se soumettre à un examen médi-
cal prénuptial en vue de la déli-
vrance d’un certificat médical.

Dans le cadre de cet examen, les 
futurs époux doivent se rendre 
auprès d’un Centre médico-social 
de la Ligue luxembourgeoise de 
prévention et d’action médico-
sociales pour faire le test à la tu-
berculine.

Au vu de ce qui précède, j’aime-
rais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Santé 
et de la Sécurité sociale:

- Combien de cas de tuberculose 
ont été découverts dans le cadre 
de l’examen médical prénuptial 
au cours des dernières années?

- Monsieur le Ministre estime-t-il 
que le test tuberculinique est en-
core judicieux dans le cadre de 
l’examen médical prénuptial?

- Dans l’affirmative, ne pourrait-
on pas prévoir que ce test soit 
réalisé par le médecin généraliste 
afin d’alléger les démarches pour 
les futurs époux?

- Sachant que l’examen prénup-
tial est surtout d’un grand intérêt 
quant à la recherche et la préven-
tion d’éventuelles affections 
transmissibles dans le cadre d’une 
future grossesse, Monsieur le Mi-
nistre n’estime-t-il pas que l’on 
puisse envisager de fixer une li-
mite d’âge maximale à partir de 
laquelle cet examen ne serait plus 
obligatoire?

- Ne faudrait-il pas repenser l’exa-
men prénuptial en général?

Réponse (23.4.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

La réglementation applicable aux 
examens à effectuer en vue de la 
délivrance du certificat avant ma-
riage prévoit, en ce qui concerne 
l'intradermo-réaction (ID), qu'elle 
soit effectuée selon une méthode 
standardisée dans un centre 
médico-social de la Ligue luxem-
bourgeoise de prévention et d'ac-
tion médico-sociales.

Au cours des années 2007, 2008 
et 2009, deux cas de tubercu-
lose-maladie ont été découverts 
grâce à l'examen prénuptial, ceci 
sur un total de 10.784 ID lues.

Étant donné que le nombre de 
tuberculoses-maladies (actives) 
découvertes est faible (1,85 cas 
pour 10.000 ID lues) pour ces 
trois années cumulées, la ques-
tion de l'opportunité du test tu-
berculinique réalisé dans le cadre 
de l'examen médical avant ma-
riage, tel qu'introduit par la loi du 
19 décembre 1972 portant intro-
duction d'un examen médical 
avant mariage, mérite d'être po-
sée.

Il me semble dès lors approprié 
de faire évaluer la nécessité du 
maintien de l'examen médical 
avant mariage dans sa forme ac-
tuelle et d'envisager une éven-
tuelle prise en charge des autres 
examens réalisés au cours de 
l'examen médical prénuptial, ceci 
dans un contexte plus global de 
la médecine préventive.

Question 0522 (19.3.2010) de 
Mme Marie-Josée Frank et de 
M. Ali Kaes (CSV) concernant la 
déclaration d’arrivée auprès 
de l’administration commu-
nale:

Toute personne qui entend éta-
blir sa résidence habituelle sur le 
territoire d’une commune doit, 
dès son arrivée sur le territoire de 
la commune, déclarer sa pré-
sence auprès du bureau de la po-
pulation de l’administration com-
munale de son lieu de résidence.

Sauf erreur de notre part, 
lorsqu’une entreprise (ou un en-
trepreneur individuel) s’installe 
sur le territoire d’une commune, 
elle n’est pas obligée de faire une 
déclaration d’arrivée à l’adminis-
tration communale. Elle doit, si 
l’activité visée est de nature com-
merciale, néanmoins se faire im-
matriculer auprès du Registre de 
Commerce et des Sociétés.

Dans ce contexte, nous voudrions 
poser les questions suivantes aux 
Ministres concernés:

- Peuvent-ils nous confirmer ces 
informations?

- Dans l’affirmative, pour quelles 
raisons une entreprise ne doit-elle 
pas effectuer une déclaration 
d’arrivée auprès de l’administra-
tion communale?

- Le Gouvernement envisage-t-il 
de résoudre ce problème pour les 
communes qui ne sont souvent 
pas au courant de la présence 
d’entreprises ou d’entrepreneurs 
individuels sur leur territoire?

Réponse (9.4.2010) de Mme 
Françoise Hetto-Gaasch, Mi-
nistre des Classes moyennes et du 
Tourisme:

En ce qui concerne le Ministère 
des Classes moyennes, les entre-
prises concernées n’ont pas 
d’autre obligation de publicité 
que celle prévue à l’article 25 de 
la loi modifiée sur le droit d’éta-
blissement du 28 décembre 
1988, qui prévoit que «la men-
tion de la profession et le numéro 
de l’autorisation gouvernemen-

tale doivent figurer sur les lettres, 
courriers électroniques, sites in-
ternet, devis, factures et devan-
tures, ainsi que les panneaux de-
vant être installés sur tous les 
chantiers».

Aucune disposition ne prévoit 
l’obligation, pour les entreprises 
ou pour le Ministère, de signaler 
leur présence à l’administration 
communale concernée, sauf pour 
celles actives dans le domaine 
érotique.

En effet, lors de la modification 
intervenue avec la loi du 9 juillet 
2004, qui a modifié la loi d’éta-
blissement, cette obligation avait 
été insérée à la demande notam-
ment de certaines communes et 
de la police, ces activités étant 
sensibles à plus d’un titre.

Il me revient qu’à cette occasion 
l’opportunité de prévoir une obli-
gation d’information systéma-
tique des communes concernées 
lors de l’octroi d’une autorisation 
d’établissement avait été abor-
dée.

Cette option n’avait pas été rete-
nue pour plusieurs raisons.

La première tient à la circons-
tance que par le passé le Minis-
tère des Classes moyennes en-
voyait de sa propre initiative un 
listing de toutes les autorisations 
d’établissement accordées aux 
communes, mais que nombre 
d’entre elles ont fait savoir que 
cette démarche ne les intéressait 
pas et constituait donc une com-
munication administrative sup-
plémentaire, et en outre inutile, à 
gérer.

La seconde raison, c’est que les 
entreprises ne doivent pas toutes 
être titulaires d’une autorisation 
d’établissement à délivrer par le 
Ministère des Classes moyennes.

La troisième, que certaines entre-
prises, pourtant titulaires d’une 
autorisation d’établissement, 
choisissent de ne pas s’établir en 
définitive, et ce pour des consi-
dérations les plus diverses.

Le Ministère des Classes 
moyennes ne voit néanmoins pas 
de difficultés, malgré les limites 
de cette démarche mentionnées 
ci-avant, à informer à nouveau 
les communes en leur faisant par-
venir une copie des autorisations 
d’établissement délivrées.

Si tel est leur souhait, le Ministère 
donne à considérer qu’il lui 
semble cependant davantage ef-
ficace, et donc opportun, de de-
mander aux administrations fis-
cales, et notamment à l’Adminis-
tration de l’Enregistrement et des 
Domaines, d’informer les com-
munes.

En effet, toute entreprise, quelle 
que soit sa nature, doit notam-
ment disposer préalablement 
d’un numéro de TVA lorsqu’elle 
souhaite commencer de manière 
effective ses activités.

Question 0523 (19.3.2010) de 
M. Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant la procédure 
d’asile:

La loi du 5 mai 2006 relative au 
droit d’asile et à des formes com-
plémentaires de protection avait 
notamment pour objectif de rac-
courcir les délais entre le dépôt 
de la demande de protection in-
ternationale et la décision défini-
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tive des autorités nationales d’ac-
corder ou non le statut de réfugié 
aux personnes concernées. Il 
semble toutefois que cet objectif 
n’est que partiellement atteint.

Dans ce contexte, je souhaite po-
ser les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres de la Justice et 
de l’Immigration:

1. Quel est le nombre de de-
mandes d’asile déposées en vertu 
de la nouvelle loi, et quelle en est 
la ventilation par an et par pays 
d’origine de l’auteur de la de-
mande?

2. Quelle était la durée moyenne 
de la procédure d’asile avant l’ap-
plication de la loi du 5 mai 2006?

3. Quelle est la durée moyenne 
de la procédure d’asile pour les 
demandeurs de la protection in-
ternationale arrivés au Luxem-
bourg après la mise en vigueur 
de la loi actuelle?

4. Quels sont, en moyenne, les 
délais dans lesquels le Ministre de 
l’Immigration statue sur les de-
mandes en vertu de l’article 3 de 
la loi du 26 mai 2006, et ce par 
type de procédure?

5. Quelle est la proportion de de-
mandes soumises pour avis par le 
Ministre de l’Immigration à la 
commission consultative pour la 
protection internationale?

6. Cette commission consultative 
pour la protection internationale 
respecte-t-elle le délai d’un mois, 
prévu dans la loi, pour rendre son 
avis en cas de saisine sur un dos-
sier individuel? Si non, pourquoi?

7. Le Gouvernement prévoit-il de 
renforcer rapidement les effectifs 
des services chargés des ques-
tions d’immigration et d’asile afin 
de réduire la surcharge de travail 
des agents concernés et d’accélé-
rer les procédures administra-
tives?

8. Quelle est la proportion des 
demandes pour lesquelles Mon-
sieur le Ministre accorde le statut 
de réfugié tel que prévu par la 
«Convention de Genève»?

9. Quelle est la proportion des 
demandes pour lesquelles Mon-
sieur le Ministre accorde «une 
forme complémentaire de pro-
tection»?

10. Quelle est la durée moyenne 
qui s’écoule entre la décision 
«définitive» du Ministre et un ar-
rêt des tribunaux administratifs 
coulé en force de chose jugée et 
exécutoire? Est-il exact que la loi 
permet actuellement de faire des 
recours à répétition voire de re-
courir à des cours de formation 
fictifs ou non pour retarder les 
procédures? Quels sont les 
moyens qui pourraient être mis 
en œuvre pour raccourcir ces dé-
lais et éviter les abus ou man-
œuvres de procédure?

11. Dans quelle proportion le tri-
bunal administratif respective-
ment la Cour administrative 
prennent-ils une décision autre 
que celle formulée par le Mi-
nistre?

12. Combien de demandes de 
protection internationale sont ac-
tuellement pendantes? Quel est 
le nombre de personnes concer-
nées?

13. Combien de personnes dont 
la demande de protection a été 
définitivement rejetée se trouvent 
au Luxembourg? Quel est leur 
statut et dans quelle mesure bé-
néficient-elles d’aides de la part 
des autorités?

14. Le Gouvernement a-t-il éla-
boré et publié le règlement 
grand-ducal prévu par l’article 
16, alinéa 7, concernant les «pays 
tiers sûrs»? Si non, pourquoi?

Réponse (15.4.2010) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre du Tra-

vail, de l’Emploi et de l’Immigra-
tion: 

1) Depuis l’année 2006, 2.070 
personnes ont déposé une de-
mande d’asile. La ventilation par 
an et par pays d’origine se pré-
sente comme suit:

A) Demandes d’asile / de protection internationale déposées de 2006-
2010 (01/03)

Année Dossiers Personnes

2006 380 523

2007 291 426

2008 299 463

2009 333 505

2010 (01/03) 110 153

Total 1.413 2.070

B) Évolution des demandeurs d’asile / de protection internationale par 
pays d’origine (demandeurs effectifs)

 2006 2007 2008 2009 2010 
(01/03) Total

Afghanistan 8 3 4 13 9 37

Afrique du Sud   1  1

Albanie 20 16 14 26 1 77

Algérie 8 11 4 12 11 46

Angola 5 1  1  7

Arménie 4 1  2  7

Azerbaïdjan 1   11  12

Bangladesh   1  1

Bénin 1 2 3 3 2 11

Biélorussie 5 8 6 14 8 41

Bosnie-
Herzégovine 17 24 31 35 3 110

Brésil 2     2

Burkina Faso 1   3  4

Burundi 3   2  5

Cameroun 3 7 8 9 2 29

Centrafrique 1 1   2

Chine 2  1   3

Comores  1   1

Congo 2 1 1 2  6

RD Congo 20 1 6 3 4 34

Côte d’Ivoire 7  3 2 1 13

Corée du Nord  3   3

Costa Rica   1  1

Croatie  1   1

Djibouti 1  1   2

Érythrée 6  11 10  27

Éthiopie 4 3 2 4  13

Gabon   1 1 2

Gambie 2 5 2 4 1 14

Géorgie 1 1 1 2 3 8

Ghana 1  1 1  3

Guinée-Bissau 4     4

Guinée (Conakry) 9 8 2 6 2 27

Guinée-
Équatoriale   1  1

Hongrie 1     1

Inde  2 1  3

Irak 16 14 29 65 29 153

Iran 31 16 18 24 8 97

Israël 1 1  1 3 6

Jordanie  1 1  2

Kenya 1 2   3

Kirghizistan 1    1

Kosovo  201 133 36 370

Lettonie  2 1  3

Liban  2 2 1 5

Libéria 3     3

Lybye 1  2   3

(ARY) Macédoine 3 5 7 6  21

Mali 1 1  3  5

Maroc 4 1 1 2 1 9

Mauritanie 2  1 3  6

Mexique   5  5

Moldavie 4 1  1 6

Mongolie 1    1

Monténégro 15 14 6  35

Népal 1    1

Niger 1  1 3  5

Nigéria 14 7 5 6 1 33

Ouzbékistan 1 4   5

Pakistan 1   1  2

Palestine 10 1 6   17

Pérou 2    2

Portugal 1    1

Roumanie 6  5  11

Russie 43 13 13 27 8 104

Rwanda 1  1   2

Sénégal 1 1 1  3

Serbie 225 18 17  260

Serbie-
Monténégro 207     207

Sierra Leone 5 1 1   7

Somalie 7 1 10 8 8 34

Soudan 2 1 1 2 1 7

Syrie   1  1

Tchad  2   2

République 
Tchèque 1     1

Tibet 2    2

Togo 4 3 4 5 3 19

Tunisie 3 1  2  6

Turquie 3 3 2 4 2 14

Ukraine 19 3 3  2 27

Venezuela    1 1

Yémen  1   1

Zimbabwe 2     2

Nombre total 
des demandeurs 

d’asile
523 426 463 505 153 2.070

Nombre total des 
pays d’origine 52 45 52 53 28 83

2) 3) Il est difficile d’évaluer la 
durée moyenne de la procédure 
d’asile, étant donné qu’aucune 
étude n’a jusqu’à présent été réa-
lisée. Les chiffres indiqués ci-des-
sous correspondent dès lors à des 
estimations du service des réfu-
giés.

Dans les années 1999 à 2004, la 
durée moyenne de la procédure 
d’asile, recours devant les juridic-
tions compris, était d’au moins 
trois à quatre années. À partir de 
2005, le Gouvernement a ren-
forcé le bureau d’accueil pour 
demandeurs d’asile en personnel 
de sorte que dès avant l’entrée 
en vigueur de la loi du 5 mai 
2006, la durée de la procédure 
avait pu être ramenée à environ 
deux ans.

À l’heure actuelle, la tendance de 
la durée moyenne est de nou-
veau à la hausse, vu le nombre 
plus élevé de demandeurs et la 
complexité accrue des dossiers.

4) Actuellement, le délai dans le-
quel le Ministre en charge de 
l’asile statue sur les demandes 
d’asile est en règle générale com-
pris entre un et deux ans (dans le 
cadre de la procédure normale). 
Les autres décisions, à savoir les 
cas Dublin, les cas d’irrecevabili-
tés ainsi que les procédures accé-
lérées sont traités endéans les dé-
lais prescrits par loi.

À l’heure actuelle, la procédure 
est déjà allongée au niveau des 
entretiens. Ces entretiens, nette-
ment plus longs et compliqués 

que jadis, doivent de plus en plus 
souvent être enregistrés afin 
d’éviter des contestations par la 
suite.

À défaut de fonctionnaires de la 
carrière supérieure en nombre 
suffisant, les mêmes agents 
doivent couvrir le volet conten-
tieux de la procédure de protec-
tion internationale et de l’immi-
gration. Sachant que l’asile et 
l’immigration recouvrent environ 
40 à 45% de tout le contentieux 
administratif au Luxembourg, ce 
contentieux constitue un volume 
de travail de plus en plus impor-
tant. Étant donné que les moyens 
invoqués sont de plus en plus vo-
lumineux, la rapidité de la procé-
dure d’asile en souffre sérieuse-
ment.

5) Le Ministre a saisi la Commis-
sion consultative pour les réfugiés 
respectivement la Commission 
consultative pour la protection 
internationale comme suit:

- 2004: 9 demandes d’avis

- 2005: 1 demande

- 2006: 3 demandes

- 2007: 9 demandes

- 2008: 4 demandes

- 2009: 0 demande

- 2010: 1 demande

6) La Commission consultative 
respecte le délai d’un mois pour 
rendre ses avis. Il est cependant 
arrivé que la Commission sollicite 
des informations complémen-
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taires de la part du Ministre, ce 
qu’elle a cependant à chaque fois 
également fait dans le délai pres-
crit d’un mois.

7) Malgré une demande en ce 
sens, il n’est pas envisagé de ren-
forcer rapidement les effectifs de 
la Direction de l’Immigration, en 
dépit d’une charge de travail ac-
crue.

8) Depuis 2006, 454 personnes 
se sont vues accorder le statut de 
réfugié. 2.070 personnes ont dé-
posé une nouvelle demande en 
obtention d’une protection inter-
nationale. Le taux de reconnais-
sance par rapport aux nouvelles 
demandes est de 22%.

9) Depuis l’entrée en vigueur de 
la loi, 18 personnes ont obtenu la 
protection subsidiaire, ce qui cor-
respond à un taux d’environ 
0,8%.

10) La durée qui s’écoule entre la 
décision du Ministre et un arrêt 
définitif varie en moyenne entre 
neuf mois et un an. La loi du 5 
mai 2006 a permis d’accélérer le 
traitement des demandes au ni-
veau du contentieux administra-
tif. Ainsi, le délai dans lequel le 
Gouvernement doit conclure a 
été ramené de trois à deux mois, 
tandis que la possibilité de pro-
duire des mémoires en réplique 
et en duplique a été abrogée tant 
au niveau du Tribunal administra-
tif que de la Cour administrative.

Si la loi ne permet pas de faire 
des recours à répétition en ma-
tière de protection internationale, 
on assiste actuellement à une 
prolifération des demandes de 
toutes sortes, une fois le deman-
deur de protection internationale 
débouté de sa demande.

11) En règle générale, les déci-
sions du Ministre sont confirmées 
par les juridictions administra-
tives.

Pour ce qui est de l’année 2009, 
le Ministre a refusé la protection 
internationale dans 96 cas (169 
personnes). Dans six cas (15 per-
sonnes), le Tribunal administratif 
a réformé la décision, du Ministre 
en accordant le statut de réfugié, 
tandis que la Cour administrative 
a réformé dans deux cas (sept 
personnes). De même, le Tribunal 
a accordé une protection subsi-
diaire dans trois cas (six per-
sonnes), tandis que la Cour ad-
ministrative a elle aussi accordé 
une protection subsidiaire dans 
trois cas (trois personnes).

12) Actuellement, 317 dossiers 
(422 demandeurs) sont en cours 
d’instruction.

13) Un chiffre exact ne peut être 
donné. Bon nombre de per-
sonnes disparaissent une fois dé-
boutées et réapparaissent des 
mois plus tard. Le Gouvernement 
estime que 500 à 800 personnes 
ainsi déboutées se trouvent en-
core au Luxembourg, dont 374 
bénéficient actuellement d’une 
tolérance.

14) Le règlement grand-ducal 
prévu par l’article 16(7) constitue 
un règlement facultatif. Le Gou-
vernement n’a pas pris un tel rè-
glement alors que la notion de 
pays tiers sûr, contrairement à la 
notion de pays d’origine sûr pré-
vue à l’article 21, est très peu, 
pour ne pas dire pas du tout, uti-
lisée.

Question 0524 (19.3.2010) de 
M. Ben Fayot (LSAP) concernant 
l’accès des ressortissants de 
l'Union européenne à la fonc-
tion publique:

Le 1er janvier 2010 la loi du 18 
décembre 2009 modifiant et 

complétant les lois fixant le statut 
général des fonctionnaires de 
l’État, fixant le régime des em-
ployés de l’État, fixant le statut 
général des fonctionnaires com-
munaux et portant organisation 
de l’INAP est entrée en vigueur. 
Cette loi permet notamment aux 
ressortissants de l’Union eu-
ropéenne d’accéder à certains 
emplois de la fonction publique.

L’article 1er point 3 dispose que la 
condition de la nationalité lux-
embourgeoise continuera à être 
requise pour «les emplois qui 
comportent une participation di-
recte ou indirecte à l’exercice de 
la puissance publique et aux 
fonctions qui ont pour objet la 
sauvegarde des intérêts généraux 
de l’État ou des autres personnes 
morales de droit public. Ces em-
plois seront déterminés par voie 
de règlement grand-ducal».

Or, à cette date, aucun règle-
ment grand-ducal n’a été pro-
mulgué et des offres d’emploi 
dans la fonction publique éta-
tique et communale demandant 
expressément la nationalité lux-
embourgeoise continuent à être 
publiées. Dans ce contexte, 
j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre 
de la Fonction publique et de la 
Réforme administrative:

- Monsieur le Ministre n’estime-t-
il pas que la loi, sans le règlement 
grand-ducal, est inutile?

- En tardant à se conformer à 
l’article 45 du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union eu-
ropéenne, le Luxembourg ne 
 risque-t-il pas une nouvelle con-
damnation de la Cour eu-
ropéenne de Justice?

- Monsieur le Ministre n’estime-t-
il pas qu’une ouverture aux res-
sortissants de l’Union européenne 
de certains postes de la fonction 
publique permettra de mieux 
satis faire à ses besoins en person-
nel, notamment en personnel 
hautement qualifié?

- Quand Monsieur le Ministre 
compte-t-il promulguer le règle-
ment grand-ducal annoncé à 
l’article 1er de la loi précitée?

Réponse (29.4.2010) de Mme 
Octavie Modert, Ministre 
déléguée à la Fonction publique et 
à la Réforme administrative:

Dans son courrier du 19 mars 
2010, Monsieur le Député Ben 
Fayot pose un certain nombre de 
questions en relation avec le rè-
glement grand-ducal d'exécution 
prévu par la loi du 18 décembre 
2009 élargissant l'ouverture de la 
fonction publique aux ressortis-
sants communautaires. Rap-
pelons que la loi en question re-
tient désormais le principe que la 
fonction publique luxembour-
geoise est accessible à tous les 
ressortissants communautaires 
sauf en ce qui concerne les postes 
comportant une participation à 
l'exercice de la puissance pu-
blique à préciser justement par le 
règlement grand-ducal en ques-
tion.

Il est vrai que ce règlement 
grand-ducal n'a pas encore été 
pris, alors que le Gouvernement 
a apporté des modifications sub-
stantielles à son projet initial à la 
suite de l'avis du Conseil d'État 
qui avait développé une autre ap-
proche en la matière. Ces modifi-
cations ont dû être soumises aux 
différents départements ministé-
riels pour examen et approba-
tion.

Quant à savoir maintenant si la 
loi est inutile sans son règlement 
grand-ducal, on peut tout 
d'abord y répondre par une argu-
mentation juridique. C'est ainsi 
que la jurisprudence décide 
qu'une loi doit être exécutée 
dans tous les cas, à moins qu'elle 

ne soit absolument inexécutable 
sans les règlements grand-ducaux 
qu'elle prévoit.

On peut y répondre ensuite en 
relevant que si le législateur a en-
tendu réserver un certain nombre 
de postes présentant un caractère 
de puissance publique aux na-
tionaux, il appartient au Gou-
vernement de prendre les 
mesures nécessaires dans des 
délais raisonnables pour que la 
volonté du législateur soit re-
spectée. Ces délais, compte tenu 
de la complexité de la matière et 
des consultations à opérer auprès 
des différents acteurs, sont en-
core respectés.

En ce qui concerne le but de la 
nouvelle réglementation, il con-
sistait en premier lieu à faire res-
pecter le droit communautaire, 
ce qui n'exclut cependant pas 
que le Gouvernement puisse en 
même temps mieux satisfaire à 
ses besoins de recrutement en 
experts hautement qualifiés no-
tamment.

Finalement, quant au délai dans 
lequel j'entends publier le règle-
ment grand-ducal, Monsieur le 
Député est informé que la publi-
cation est imminente, alors que 
les consultations relevées ci-des-
sus sont terminées et que je 
compte faire formaliser le projet 
de règlement grand-ducal modi-
fié très prochainement.

Question 0525 (19.3.2010) de 
M. Fernand Boden (CSV) 
concernant la réalisation de la 
décharge-remblai au lieu-dit 
«Rosswinkel»:

À ma connaissance, il avait été 
décidé de limiter le volume de la 
décharge située sur le territoire 
de la commune de Consdorf et 
longeant la route N11/E29 reliant 
Echternach à Luxembourg, à la 
taille d’un remblai ne dépassant 
pas la hauteur du niveau de cette 
route.

Le règlement grand-ducal décla-
rant obligatoire le plan directeur 
sectoriel «Décharges pour dé-
chets inertes» a ainsi classifié le 
terrain litigieux comme «remblai» 
et non comme «décharge».

Or, les travaux actuellement en 
cours de réalisation prévoient un 
remblayage dépassant de plu-
sieurs mètres le niveau de la route 
d’Echternach et les plaintes se 
multiplient au sujet de cette dé-
térioration de la qualité du pay-
sage. 

On avait, en effet, sur cette partie 
de la route d’Echternach, fré-
quentée journalièrement par des 
milliers d’automobilistes et par 
de nombreux touristes, une vue 
superbe et lointaine sur un pay-
sage d’une grande beauté. Cette 
vue est maintenant cachée par le 
remblai actuellement réalisé sur 
quelques centaines de mètres le 
long de cette route, ce qui est 
très regrettable.

- Monsieur le Ministre est-il d’avis 
que les travaux en cours de réali-
sation au lieu-dit «Rosswinkel» 
sont conformes aux décisions du 
Gouvernement et aux disposi-
tions du règlement grand-ducal 
précité?

- Monsieur le Ministre ne par-
tage-t-il pas l’avis que l’envergure 
de ces travaux nuise à la qualité 
et à la beauté du paysage et qu’il 
faudrait limiter la hauteur maxi-
male du remblayage y réalisé à 
celle du niveau de la chaussée de 
la route d’Echternach?

Réponse (29.4.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures: 

Le règlement grand-ducal du 9 
janvier 2006 déclarant obligatoire 
le plan directeur sectoriel «Dé-
charges pour déchets inertes» 
mentionne au troisième alinéa les 
décharges et remblais qui sont en 
exploitation au moment de la 
publication dudit règlement. 
Parmi ces sites figure le remblai 
de «Rosswinkel» au lieu-dit 
«Fléierchen». L’emplacement ap-
proximatif de ce remblai est indi-
qué sur la carte afférente qui fi-
gure à l’annexe II du règlement.

Cet emplacement reprend les dé-
limitations telles qu’elles ont été 
autorisées sur base de différents 
textes législatifs, dont plus parti-
culièrement la loi modifiée du 17 
juin 1994 relative à la prévention 
et à la gestion des déchets, la loi 
modifiée du 10 juin 1999 relative 
aux établissements classés et la 
loi du 19 janvier 2004 concer-
nant la protection de la nature et 
des ressources naturelles.

L’envergure du projet et le mode-
lage ont fait l’objet d’une concer-
tation préalable avec les fonction-
naires de l’Administration des 
Eaux et Forêts, ceci notamment 
dans le but d’aboutir à une topo-
graphie finale qui puisse s’inté-
grer harmonieusement dans le 
paysage. Ce modelage prévoit en 
effet un surhaussement des dé-
pôts par rapport à la route natio-
nale N11 d’un maximum de 5 m 
sur une longueur de quelques 
170 m. 

La proposition de la topographie 
finale du projet a été un élément 
essentiel du dossier de demande 
d’autorisation. Dans le cadre de 
l’étude d’impact élaborée par les 
bureaux Oeko-Bureau, IB(A) In-
genieurbüro für Akustik et Inge-
nieurbüro für Meteorologie und 
technische Ökologie, étude qui 
faisait partie intégrante du dos-
sier de demande, on peut lire 
l’évaluation suivante par rapport 
à l’aspect paysager:

«Bei der Landschaft am Standort 
handelt es sich um eine typische 
Landschaft des Gutlandes mit 
großen Landwirtschaftsflächen 
und eingestreuten Wäldern. Der 
Eingriff durch die geplante An-
lage kann während der Betriebs-
phase als ‘mittel’ eingestuft wer-
den. Nach der Rekultivierung ist 
der Eingriff ‘sehr klein’, eventuell 
kann sogar eine Verbesserung der 
Landschaftsbildes erreicht wer-
den.»

Le dossier de demande avec les 
éléments mentionnés ci-dessus a 
fait l’objet d’une consultation pu-
blique dans le cadre de la procé-
dure commodo-incommodo.

En ce sens, l’emplacement du 
remblai et le surhaussement des 
dépôts par rapport à la route na-
tionale N11 sont conformes aux 
dispositions du règlement grand-
ducal du 9 janvier 2006 ainsi que 
des arrêtés d’autorisation délivrés 
en vertu des différents textes lé-
gislatifs applicables. L’Administra-
tion de l’Environnement procède 
à des contrôles réguliers du res-
pect des dispositions des autori-
sations. Au cas où un dépasse-
ment des hauteurs autorisées du 
projet serait constaté, l’exploitant 
serait invité à respecter les ni-
veaux prévus.

Question 0529 (23.3.2010) de 
M. Ben Scheuer (LSAP) concer-
nant la piscine ludique dans 
l'est du pays:

D’après le règlement grand-ducal 
du 11 mars 2008 établissant le 
programme d’équipement de 
l’infrastructure touristique, la 
construction d’une piscine lu-
dique dans l’est du pays fait par-
tie des projets qui sont suscep-
tibles d’être subventionnés par 
l’État.
Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Ma-
dame la Ministre du Tourisme:
- À quel stade de la procédure se 
trouve le projet de construction?
- Dans quelle commune la piscine 
sera-t-elle implantée?
- Quel est le taux de subvention 
accordé par l’État?
Réponse (26.4.2010) de Mme 
Françoise Hetto-Gaasch, Mi-
nistre des Classes moyennes et du 
Tourisme:
Le Ministère des Classes 
moyennes et du Tourisme n’a pas 
encore été saisi d’un dossier 
ayant pour objet la construction 
d’une piscine ludique dans la ré-
gion est du pays, ni de la part 
d’une administration communale 
ni de la part d’un investisseur 
privé.
Par conséquent, mon départe-
ment ne peut pas encore se pro-
noncer sur un taux d’aide éta-
tique.
Néanmoins, le fait que mon Mi-
nistère avait pris l’initiative de 
prévoir dans le programme 
d’équipement de l’infrastructure 
touristique du 8e plan quinquen-
nal de l’infrastructure touristique 
un projet de type piscine ludique 
dans l’est du pays, souligne la vo-
lonté du Gouvernement de sou-
tenir toute initiative visant à étof-
fer l’offre touristique «indoor» 
dans une des régions dans la-
quelle le tourisme de loisirs 
constitue un des piliers du déve-
loppement économique.

Question 0532 (23.3.2010) de 
Mme Lydia Mutsch (LSAP) 
concernant le remboursement 
des frais des analyses de bio-
logie médicale:
Dans un recours (affaire 
C-490/09) introduit contre le 
Luxembourg en date du 30 no-
vembre 2009, la Commission 
européenne estime qu’en main-
tenant en vigueur dans leur for-
mulation actuelle l’article 24 du 
Code des assurances sociales qui 
exclut le remboursement des frais 
des analyses de biologie médicale 
effectuées dans un autre État 
membre en ne prévoyant la prise 
en charge de ces analyses que 
par la voie du tiers payant, ainsi 
que l’article 12 des Statuts de 
l’Union des caisses de maladie 
qui subordonne le rembourse-
ment des analyses de biologie 
médicale réalisées dans un autre 
État membre au respect intégral 
des conditions de dispensation 
prévues par les conventions na-
tionales luxembourgeoises, le 
Luxembourg enfreint le principe 
de la libre prestation des services, 
énoncé à l’article 49 du Traité 
CE.
Au vu de ce qui précède, j’aime-
rais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Santé 
et de la Sécurité sociale:
- Est-ce que le Gouvernement 
partage l’appréciation de la Com-
mission européenne selon la-
quelle les dispositions légales na-
tionales en matière de rembour-
sement des frais d’analyses de 
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biologie médicale seraient 
contraires au principe de la libre 
prestation des services, tel qu’il 
est consacré à l’article 49 du 
Traité CE?

- Dans la négative, quelle est la 
position du Gouvernement en la 
matière? Par quels moyens le 
Gouvernement compte-t-il dé-
fendre la législation luxembour-
geoise devant les juridictions eu-
ropéennes?

Réponse (6.4.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Sécurité sociale:

En se référant au recours (affaire 
C-490/09) en manquement in-
troduit par la Commission euro-
péenne, l’honorable Députée 
s’enquiert sur la position du Gou-
vernement.

Il paraît assez délicat d’exposer 
dans une réponse à une question 
parlementaire les moyens du 
Gouvernement dans une affaire 
pendante. L’avocat chargé de la 
défense de nos intérêts a remis 
entretemps son mémoire, se ba-
sant sur le maintien du système 
de conventionnement obliga-
toire, qui constitue le fondement 
de notre système de prise en 
charge des soins de santé.

Question 0534 (24.3.2010) de 
MM. Gilles Roth et Marc 
Spautz (CSV) concernant le dé-
dommagement pour les pro-
priétaires forestiers sinistrés 
lors de la tempête Xynthia:

Fin février la tempête Xynthia a 
causé beaucoup de dommages 
dans les forêts luxembourgeoises. 
En effet, ces intempéries ont oc-
casionné dans certaines régions 
des ravages à considérer comme 
véritable catastrophe pour la syl-
viculture de notre pays.

Au vu de ce qui précède, nous 
aimerions poser la question sui-
vante à Monsieur le Ministre dé-
légué au Développement durable 
et aux Infrastructures:

- À l’instar des dédommagements 
accordés suite aux tempêtes de 
l’année 1990, le Gouvernement 
entend-il accorder des aides fi-
nancières aux propriétaires fores-
tiers sinistrés lors de la tempête 
récente?

Réponse (21.4.2010) de M. 
 Romain Schneider, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural:

Le 28 février 2010 notre pays a 
été touché par de fortes tem-
pêtes. Au cours des deux der-
nières semaines les services de 
l’administration de la nature et 
des forêts ont constaté des cha-
blis importants un peu partout 
dans nos forêts. Le volume du 
bois tombé en chablis est estimé 
à un tiers d’un volume récolté 
annuellement dans notre pays. 
En 1990, les tempêtes successives 
ont anéanti un volume quintuple 
d’une récolte annuelle. Dans les 
parcelles endommagées, l’exploi-
tation des bois, l’élimination des 
rémanents de coupe ainsi que le 
reboisement sont, comparés à 
l’état normal, beaucoup plus dif-
ficiles et coûteux.

L’article 32 paragraphe 4 de la loi 
du 18 avril 2008 concernant le 
renouvellement du soutien au 
développement rural stipule que 
les montants des aides pour les 
travaux de reboisement peuvent 
être doublés si ces travaux sont 
exécutés à la suite de calamités 

naturelles. L’article 20 paragraphe 
3 du règlement grand-ducal du 
13 mars 2009 concernant les 
aides aux mesures forestières en 
agriculture et en forêt précise que 
les montants des aides sont dou-
blés uniquement si la situation de 
calamité naturelle a fait l’objet 
d’une déclaration officielle du mi-
nistre.
Cette déclaration de calamité na-
turelle sera prise sous peu. Ainsi 
les subventions forestières 
concernant le reboisement des 
surfaces touchées par les chablis 
seront doublées par rapport à 
une situation normale. La procé-
dure administrative concernant 
cette catégorie de dossiers est en 
cours d’instruction à l’administra-
tion de la nature et des forêts.

Question 0536 (24.3.2010) de 
M. Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant les appels électo-
raux par de hauts fonction-
naires en vue des élections 
sociales:
Dans le cadre des élections so-
ciales dans la fonction publique, 
il a été noté que certains hauts 
fonctionnaires appellent publi-
quement à voter en faveur de 
telle ou telle autre liste. Alors que 
l'engagement syndical des fonc-
tionnaires est leur droit le plus 
strict, le fait que certains direc-
teurs se sont joints à de tels ap-
pels crée des irritations auprès de 
nombre de leurs subordonnés 
qui se sentent, du moins indirec-
tement, mis sous pression ou 
craignent même des représailles 
pour le cas où ils soutiendraient 
ouvertement une liste concur-
rente. De même, le fait  que des 
magistrats se soient prononcés 
publiquement en faveur d'une 
liste précise soulève des inquié-
tudes relatives à la neutralité et à 
l'impartialité des membres du 
tiers pouvoir.
Dès lors, j'aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Fonction publique et 
à Monsieur le Ministre de la Jus-
tice:
1. Est-ce que Messieurs les Mi-
nistres estiment que le fait qu'un 
supérieur hiérarchique - en parti-
culier un directeur d'administra-
tion ou d'établissement scolaire - 
appelle publiquement à un com-
portement électoral précis dans 
le cadre des élections sociales 
pourrait être de nature à créer 
une pression du moins indirecte 
sur ses subordonnés?
2. Est-ce qu'il y a lieu de prévoir 
des règles de déontologie pré-
voyant qu'une personne investie 
d'un pouvoir disciplinaire vis-à-vis 
de ses subordonnés ne devrait 
pas faire des appels électoraux en 
faisant référence à sa fonction di-
rigeante?
3. Comme la justice est impli-
quée dans l'organisation des élec-
tions sociales (dépôt de listes, re-
cours éventuels), quelles sont les 
mesures appliquées pour garantir 
l'impartialité des magistrats dans 
le cadre de ces élections?
Réponse commune (27.4. 
2010) de Mme Octavie Mo-
dert, Ministre déléguée à la Fonc-
tion publique et à la Réforme ad-
ministrative et de M. François 
Biltgen, Ministre de la Justice:
1. Aux termes de l'article 36 de la 
loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonc-
tionnaires de l'État, «les fonction-
naires jouissent de la liberté d'as-
sociation et de la liberté syndi-
cale». Par conséquent, chaque 
agent électeur de la Chambre des 
Fonctionnaires et des Employés 
publics est libre d'exprimer son 
soutien pour une liste précise.

Quant à l'existence d'une préten-
due «pression» ou «crainte de re-
présailles» qui aurait pesé sur cer-
tains agents soutenant une autre 
liste que celle préconisée par leur 
supérieur hiérarchique, il y a tout 
d'abord lieu de rappeler le prin-
cipe du secret du vote prévu à 
l'article 7 de la loi modifiée du 4 
avril 1924 portant création de 
chambres professionnelles à base 
élective. En outre, l'article 1bis de 
la loi de 1979 précité protège 
contre toute discrimination di-
recte ou indirecte fondée entre 
autres sur les convictions, y in-
clues syndicales.

2. Quant au fait de prévoir des 
règles de déontologie, il convient 
de noter qu'un texte susceptible 
d'introduire un code pareil avec 
notamment la définition et la 
précision des valeurs essentielles 
de la fonction publique est en 
cours d'élaboration, conformé-
ment au programme d'investiture 
du Gouvernement du 29 juillet 
2009.

3. Finalement, il y a lieu de rap-
peler qu'en vertu de l'article 14 
de la loi de 1979, tout fonction-
naire est tenu aux devoirs de dis-
ponibilité, d'indépendance et de 
neutralité. Aucune mesure parti-
culière ne doit dès lors être prise 
pour garantir l'impartialité des 
fonctionnaires en général et des 
magistrats en particulier, celle-ci 
étant inhérente à l'exercice de 
leurs fonctions. En outre, aucun 
reproche n'a été formulé jusqu'à 
présent quant à une méconnais-
sance, de la part des magistrats, 
de leur devoir de réserve et d'im-
partialité.

Question 0540 (25.3.2010) de 
Mme Marie-Josée Frank et M. 
Léon Gloden (CSV) concernant 
le restaurant du pavillon 
luxembourgeois à Shanghai:

Il nous a été confirmé que le res-
taurant du pavillon luxembour-
geois à l'exposition universelle de 
Shanghai, géré par une société 
familiale de restauration chinoise, 
va offrir aux visiteurs à côté des 
vins luxembourgeois également 
des vins français. Ce fait a suscité 
de vives réactions au sein du mi-
lieu vini-viticole. Pour discuter de 
ce sujet, une réunion a été orga-
nisée entre les responsables du 
Groupement d'Intérêt Écono-
mique (GIE) «Luxembourg@Ex-
poShanghai2010» et les produc-
teurs de vins luxembourgeois. 

Dans ce contexte, nous aimerions 
poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l'Écono-
mie et du Commerce extérieur:

- Quelles ont été les conclusions 
de la réunion susmentionnée? 

- Pour quelles raisons le restau-
rant va-t-il offrir des vins français 
aux visiteurs? 

Réponse (12.4.2010) de M. 
Jeannot Krecké, Ministre de 
l’Économie et du Commerce exté-
rieur: 

En réponse à la question parle-
mentaire N°0540 du 25 mars 
2010 des honorables Députés 
Marie-Josée Frank et Léon Gloden 
concernant le restaurant du pa-
villon luxembourgeois à Shang-
hai, nous pouvons vous commu-
niquer les informations ci-après:

Sur invitation de Monsieur le Mi-
nistre de l'Agriculture et de la Vi-
ticulture, Monsieur Romain 
Schneider, une réunion de 
concertation a bien eu lieu au su-
jet de la présence des produits de 
la Moselle luxembourgeoise à 
l'exposition universelle de Shang-
hai entre les représentants de la 
profession et les responsables du 

Groupement d'Intérêt Écono-
mique (GIE) «Luxembourg@
Shanghai2010». Cette réunion 
n'avait pas pour objet de discuter 
de la carte de vins du restaurant 
du pavillon luxembourgeois, mais 
visait la promotion et l'accès des 
vins luxembourgeois en Chine. 
Offre fut faite à tous les produc-
teurs intéressés d’exporter leur 
production en Chine de contac-
ter le Consulat général du Luxem-
bourg à Shanghai, qui les épau-
lera dans les démarches adminis-
tratives nécessaires.

Comme l'honorable Monsieur 
Gloden a déjà pu se rendre 
compte lors de l'audition orga-
nisé een date du 22 février 2010 
par la Commission de l’Écono-
mie, du Commerce extérieur et 
de l’Économie solidaire de la 
Chambre des Députés sur la par-
ticipation luxembourgeoise à 
l'exposition universelle, le Com-
missaire de Gouvernement et 
Président du GIE, Monsieur Ro-
bert Goebbels, avait clairement 
exposé, notamment suite à une 
question de l'honorable Monsieur 
Gloden, que lors des manifesta-
tions organisées sous l'égide du 
GIE, il ne sera servi que des vins 
et bières d'origine luxembour-
geoise.

Le Commissaire général avait 
souligné lors de la même réunion 
que le restaurant du pavillon est 
pris en location par un groupe de 
restauration chinois, le King 
Mang Group, également actif au 
Grand-Duché. Ce dernier équi-
pera et exploitera le restaurant 
pour son propre compte, le GIE 
touchant un pourcentage du 
chiffre d'affaires à réaliser pen-
dant les six mois de l'exposition.

Comme tout restaurateur, le King 
Mang Group restera seul respon-
sable de sa carte de menus et de 
vins. Il fut convenu que le restau-
rant offrira des spécialités culi-
naires luxembourgeoises, mais 
également un choix de mets 
chinois, voire des mets interna-
tionaux. Les clients trouveront 
sur la carte du restaurant, outre 
de la bière luxembourgeoise, une 
sélection de vins blancs de la Mo-
selle. Comme dans tous les res-
taurants du Luxembourg, de la 
Chine ou d'ailleurs, la carte des 
vins comportera bien évidem-
ment un choix de vins rouges.

Partout au monde, ce sont les 
clients qui décident du choix des 
boissons, qu'il s'agisse de vins 
blancs ou rouges, ou d'autre 
chose. C'est probablement la rai-
son pour laquelle tous les grands 
producteurs de vins de la Mo-
selle, qui sont en même temps 
négociants en vins, offrent à leur 
clientèle, outre les vins issus de 
leur propre production, des vins 
rouges et parfois blancs issus de 
productions diverses. Il en est de 
même de «Schengen Sunrise», la 
société qui commercialise les pro-
duits de Vinsmoselle en Chine, et 
qui propose à ses clients chinois 
non seulement des vins de la Mo-
selle, mais également des vins 
rouges produits en France.

Question 0541 (26.3.2010) de 
M. Ben Fayot (LSAP) concernant 
les droits des actionnaires:

La Commission européenne vient 
d’adresser un avis motivé au 
Luxembourg pour ne pas avoir 
transposé dans le délai prescrit la 
directive 2007/36/CE concernant 
l’exercice de certains droits des 
actionnaires de sociétés cotées. 
En fixant notamment des normes 
minimales pour garantir que les 
actionnaires des sociétés dont les 
actions sont négociées sur un 
marché réglementé aient accès 

en temps utile aux informations 
nécessaires avant l’assemblée gé-
nérale et disposent d’un moyen 
simple de vote à distance, la di-
rective vise à renforcer les droits 
des actionnaires.
Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres de la Justice et 
des Finances:
- Étant donné que la directive 
renforce les droits de contrôle 
des actionnaires et contribue 
ainsi à une meilleure régulation 
des marchés financiers au niveau 
de la protection des investisseurs, 
Messieurs les Ministres n’es-
timent-ils pas qu’il soit urgent de 
transposer la directive 2007/36/
CE?
- Dans quel délai le Gouverne-
ment compte-t-il déposer un pro-
jet de loi transposant ladite direc-
tive?
Réponse (15.4.2010) de M. 
François Biltgen, Ministre de la 
Justice: 
Le projet de loi portant transposi-
tion de la directive 2007/36/CE 
du Parlement européen et du 
Conseil du 11 juillet 2007 concer-
nant l'exercice de certains droits 
des actionnaires de sociétés co-
tées a été adopté par le Gouver-
nement en Conseil le 9 avril 2010 
et sera déposé à la Chambre des 
Députés incessamment par le Mi-
nistre de la Justice et soumis pour 
avis au Conseil d'État. 
Ce projet de loi renforcera les 
droits des actionnaires dans les 
sociétés dont les actions sont ad-
mises à la négociation sur un 
marché réglementé établi ou 
opérant dans un État membre de 
la Communauté européenne. 

Question 0542 (27.3.2010) de 
M. André Hoffmann (déi Lénk) 
concernant le droit de vote 
lors d'un référendum com-
munal:
Le règlement grand-ducal du 18 
octobre 1989 organisant les mo-
dalités du référendum prévu par 
l'article 35 de la loi communale 
du 13 décembre 1988, stipule 
que participent au référendum 
communal comme votants «les 
Luxembourgeois qui possèdent la 
qualité d'électeur». Par contre, 
selon la loi électorale, le droit de 
vote actif et passif au niveau 
communal est également acquis 
aux non Luxembourgeois inscrits 
sur les listes électorales. Il semble 
donc que le règlement grand-du-
cal sur le référendum soit en 
contradiction avec les principes 
de la loi électorale.
Or, la question pourra se poser 
bientôt, car actuellement les dé-
légations du personnel de la Ville 
de Luxembourg et leurs syndicats 
récoltent des signatures pour dé-
clencher un référendum commu-
nal au niveau de la Ville de 
Luxembourg au sujet du transfert 
des réseaux d'énergie vers une 
société anonyme.
Je prierais donc Monsieur le Mi-
nistre de répondre aux questions 
suivantes:
1) Comment peut-on s'expliquer 
cette contradiction entre les prin-
cipes de la loi électorale et le rè-
glement grand-ducal sur le réfé-
rendum communal?
2) Quelle serait l'application 
concrète en cas de référendum 
au niveau communal dans l'état 
actuel de la législation?
3) Monsieur le Ministre entend-il 
remédier à la contradiction et à 
l'insécurité juridique le plus rapi-
dement possible - notamment en 
modifiant le règlement grand-du-
cal sur le référendum communal?
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Réponse (16.4.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:

L’honorable Député soulève à 
juste titre que l’article 3 du règle-
ment grand-ducal du 18 octobre 
1989 organisant les modalités du 
référendum prévu par l’article 35 
de la loi communale du 13 dé-
cembre 1988 prévoit toujours 
que «participent au référendum 
comme votants les Luxembour-
geois qui possèdent la qualité 
d’électeur notamment aux 
termes des articles 1 à 4» de la loi 
électorale.

Il est un fait que ledit règlement 
datant de 1989 se référait à la lé-
gislation électorale de l’époque 
où le droit de vote était réservé 
aux nationaux. Il est encore un 
fait que le règlement n’a pas été 
mis à jour dans la foulée des mo-
difications législatives intervenues 
en matière électorale.

Ce qui importe cependant dans 
ce contexte, c’est la référence 
faite aux articles 1 à 4 de la loi 
électorale. Ainsi par application 
de l’article 2 de ladite loi relatif 
aux conditions pour être électeur 
aux élections communales et 
conformément aux principes de 
la hiérarchie des normes, la con-
dition de nationalité inscrite à 
l’article 3 du règlement grand-
ducal du 18 octobre 1989 est à 
considérer comme caduque.

Il y a lieu par conséquent d’appli-
quer les conditions prévues à l’ar-
ticle 2 de la loi électorale modifié 
du 18 février 2003:

«Pour être électeur aux élections 
communales il faut:

1° être âgé de dix-huit ans ac-
complis au jour des élections;

2° jouir des droits civils et ne pas 
être déchu du droit de vote dans 
l’État de résidence ou dans l’État 
d’origine; cette dernière condi-
tion ne peut toutefois pas être 
opposée à des citoyens non 
luxembourgeois qui, dans leur 
pays d’origine, ont perdu le droit 
de vote en raison de leur rési-
dence en dehors de leur État 
d’origine;

3° pour les Luxembourgeois, être 
domicilié dans le Grand-Duché;

4° pour les ressortissants d’un 
autre État membre de l’Union 
européenne, être domicilié dans 
le Grand-Duché et y avoir résidé 
au moment de la demande d’ins-
cription sur la liste électorale pré-
vue par la présente loi, pendant 
cinq années au moins;

5° pour les autres ressortissants 
étrangers, être domicilié dans le 
Grand-Duché et y avoir résidé au 
moment de la demande d’ins-
cription sur la liste électorale pré-
vue par la présente loi pendant 
cinq années au moins. En outre 
ils doivent, pour toute cette pé-
riode, être en possession d’une 
autorisation de séjour, des pa-
piers de légitimation prescrits et 
d’un visa si celui-ci est requis, tels 
que ces documents sont prévus 
par la loi du 28 mars 1972 
concernant l’entrée et le séjour 
des étrangers, telle qu’elle a été 
modifiée par la suite.»

Dans les faits, les ressortissants 
étrangers participent aux référen-
dums locaux depuis l’entrée en 
vigueur de la loi de 2003. Ainsi 
les récents référendums locaux 
relatifs à des fusions de com-
munes, tel que récemment à 
Ermsdorf et Medernach, ont in-
clus les ressortissants non luxem-
bourgeois conformément aux 
dispositions de l’article 2 de la loi 
électorale.

Par ailleurs, conformément au 
programme gouvernemental, la 
Chambre des Députés sera saisie 
sous peu d’un projet de réforme 

des lois communale et électorale 
visant entre autres à étendre le 
droit de vote passif au niveau 
communal aux non Luxembour-
geois. L’adaptation des disposi-
tions du règlement grand-ducal 
relatif au référendum local se fera 
dans le cadre des mesures d’exé-
cution qui s’imposeront après 
l’entrée en vigueur de la nouvelle 
législation.

Question 0545 (29.3.2010) de 
M. Eugène Berger (DP) concer-
nant la renégociation au ni-
veau européen de la ques-
tion de la rétention des don-
nées téléphoniques ou inter-
net dans le cas d'enquêtes 
criminelles:

La cour constitutionnelle fédérale 
allemande vient de rendre un ju-
gement concernant la loi de 
2008 autorisant la rétention des 
données téléphoniques ou inter-
net pendant six mois dans le 
cadre d'enquêtes criminelles. La 
plus haute instance allemande a 
estimé qu'elle constituait une 
grave atteinte au droit à la pro-
tection de la vie privée et a jugé 
que cette loi violait le droit 
constitutionnel à la correspon-
dance privée.

Cette loi est une transposition de 
la directive 2006/24/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 
15 mars 2006 sur la conservation 
des données générées ou traitées 
dans le cadre de la fourniture de 
services de communications élec-
troniques accessibles au public 
ou de réseaux publics de com-
munications. Suite au jugement 
de sa cour constitutionnelle fédé-
rale, l’Allemagne viserait à rené-
gocier au niveau européen la 
question de la rétention des don-
nées téléphoniques ou internet 
dans le cadre d'enquêtes crimi-
nelles.

Monsieur le Ministre a déposé en 
date du 10 février dernier le pro-
jet de loi n°6113 portant modifi-
cation des articles 5 et 9 de la loi 
modifiée du 30 mai 2005 concer-
nant la protection de la vie privée 
dans le secteur des communica-
tions électroniques et de l’article 
67-1 du Code d’instruction crimi-
nelle, projet de loi qui vise à 
transposer en droit luxembour-
geois certains éléments de la di-
rective 2006/24/CE.

Dans ce contexte, je souhaiterais 
poser les questions suivantes:

- Quelle sera l’attitude du Luxem-
bourg en cas de renégociation au 
niveau européen de la question 
de la rétention des données télé-
phoniques ou internet dans le 
cadre d'enquêtes criminelles?

- Monsieur le Ministre des Com-
munications et des Médias envi-
sage-t-il de revoir le projet de loi 
n°6113 à la lumière du jugement 
de la cour constitutionnelle fédé-
rale allemande?

Réponse (21.4.2010) de M. 
François Biltgen, Ministre des 
Communications et des Médias:

Ad 1) À ma connaissance, il n'y 
aura pas de renégociation de la 
directive 2006/24/CE «conserva-
tion des données». D'ailleurs le 
terme de «renégociation» est 
inapproprié. Je tiens à préciser 
dans ce contexte que, conformé-
ment au droit communautaire, 
toute initiative pour amender la-
dite directive reviendrait exclusi-
vement à la Commission et non 
pas à un État membre. À ce jour, 
la Commission n'a pris aucune 
initiative à ce sujet.

Ad 2) Tout en me montrant sur-
pris qu'un député demande au 
ministre de revoir un projet de loi 

déjà déposé - et d'ailleurs exposé 
en détail à la commission parle-
mentaire compétente en pré-
sence de l'honorable Député, au 
lieu de demander à la Chambre 
des Députés de procéder à une 
de ces prérogatives essentielles, à 
savoir d'analyser voire d'amender 
un projet de loi, je peux délivrer 
les éléments de réponse suivants, 
que j'avais d'ailleurs largement 
exposés publiquement suite aux 
sollicitations de la presse le jour 
même que le «Bundesverfas-
sungsgericht» avait délivré son 
arrêt.

a) Tout d'abord la décision alle-
mande, dont fait état l'honorable 
Député, est prise sur base du 
droit constitutionnel allemand 
qui n'est pas identique à celui de 
notre pays.

b) Elle ne vise pas la directive 
elle-même («Eine Vorlage an den 
Europäischen Gerichtshof kommt 
nicht in Betracht, da es auf einen 
möglichen Vorrang des Gemein-
schaftsrechts nicht ankommt. Die 
Wirksamkeit der Richtlinie 
2006/24/EG und ein sich hieraus 
möglicherweise ergebender Vor-
rang des Gemeinschaftsrechts vor 
deutschen Grundrechten sind 
nicht entscheidungserheblich. 
Der Inhalt der Richtlinie belässt 
der Bundesrepublik Deutschland 
einen weiten Entscheidungs-
spielraum») mais bien les modali-
tés de transposition de celle-ci en 
droit allemand («Zwar ist eine 
Speicherungspflicht in dem vor-
gesehenen Umfang nicht von 
vorneherein schlechthin verfas-
sungswidrig. Es fehlt aber an ei-
ner dem Verhältnismässigkeits-
grundsatz entsprechenden Aus-
gestaltung»).

c) Il est évident que le principe 
de proportionnalité est un prin-
cipe de droit général qui a égale-
ment guidé les auteurs du projet 
de loi 6113. Bien que l'interpré-
tation de ce principe faite par les 
juges suprêmes allemands ne soit 
pas transférable telle quelle au 
Luxembourg, il peut néanmoins 
être intéressant de voir les re-
proches concrets formulés à 
l'égard de la loi allemande. Selon 
notre projet la conservation des 
données et l'accès des autorités 
aux données conservées par les 
opérateurs, la protection de la vie 
privée sera la règle et les excep-
tions à cette règle ne seront pos-
sibles que pour prévenir et com-
battre des infractions d'une gra-
vité certaine. Le principe de pro-
portionnalité est donc clairement 
sous-jacent.

d) La durée de conservation des 
données est de six mois en Alle-
magne. Tel est aussi le cas au 
Luxembourg. Après ce délai elles 
devront être effacées. Ce délai de 
six mois que nous avons retenu 
est d'ailleurs le délai le plus court 
que la directive permet de fixer 
et donc le plus protecteur pour la 
vie privée. La Cour suprême alle-
mande ne conteste pas cette du-
rée, mais les conditions dans les-
quelles sont conservées et traitées 
les données («Jedoch enstpre-
chen die Regelungen zur Daten-
sicherheit, zu den Zwecken und 
zur Transparenz der Datenver-
wendung sowie zum Rechts-
schutz nicht den verfas-
sungsrechtlichen Anforderun-
gen»). Nous avons au contraire 
prévu dans ce domaine que la 
Commission nationale pour la 
protection des données aura la 
mission de contrôler si les don-
nées sont conservées de manière 
sécurisée et si l'accès à ces don-
nées sensibles est organisé de 
manière à respecter le cadre légal 
strict mis en place. Par ailleurs, 
selon le projet de loi, uniquement 
les autorités judiciaires auront ac-
cès aux données.

e) La directive prévoit que les 
données retenues ne peuvent 
être utilisées que pour la pour-
suite d'infractions pénales graves. 
La Cour suprême allemande a 
jugé que la loi allemande ne rem-
plit pas cette condition («...stellt 
nicht sicher, dass allgemein und 
auch im Einzelfall nur schwer-
wiegende Straftaten Anlass für 
eine Erhebung der entsprechen-
den Daten sein dürfen...»). Le 
projet de loi 6113 prévoit claire-
ment qu'il ne peut s'agir que d'in-
fractions emportant une peine 
égale ou supérieure à un an 
d'emprisonnement.

f) Une révision du projet de loi 
n°6113 n'est dès lors pas envisa-
gée par le Gouvernement puis-
que les critiques formulées à 
l'égard de la loi allemande ne 
sont pas transposables telles 
quelles au projet de loi luxem-
bourgeois.

g) Je peux cependant vous assu-
rer que le Gouvernement portera 
une grande attention aux avis de 
la Commission nationale pour la 
protection des données et de la 
Commission consultative des 
droits de l'Homme qui seront 
joints aux documents parlemen-
taires dès leur réception. Je suis 
convaincu que de cette manière 
le projet de loi luxembourgeois, 
tel qu'il sera finalisé par la 
Chambre des Députés, sera par-
faitement conforme aux exi-
gences de la protection de la vie 
privée auxquelles j'attache une 
grande importance.

Question 0565 (8.4.2010) de 
M. Gilles Roth (CSV) concer-
nant les prénoms dans les 
passeports biométriques:

Il s'avère que lors de l'établisse-
ment de passeports biométriques 
certaines personnes nées avant le 
1er janvier 1945 se voient inscrites 
sous leurs prénoms à consonance 
allemande, alors que dans 
d'autres documents tels des do-
cuments de voyage, elles figurent 
avec leurs prénoms usuels à 
consonance française. 

Cette discordance peut causer 
dans la vie quotidienne de sé-
rieux problèmes pratiques, no-
tamment à l'approche de la sai-
son estivale, obligeant parfois les 
personnes concernées à faire éta-
blir un deuxième document de 
voyage - tel un billet d'avion - 
avec tous les frais y afférents. 

Je voudrais dans ce contexte po-
ser la question suivante à Mon-
sieur le Ministre des Affaires 
étrangères et de l'Immigration: 

- Quels sont les moyens que le 
Gouvernement entend mettre en 
œuvre en vue d'assurer une infor-
mation rapide et appropriée des 
personnes concernées de ces dis-
cordances éventuelles? 

Réponse (26.4.2010) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigra-
tion: 

La question que l’honorable Dé-
puté soulève est sensible dans la 
mesure où elle concerne, essen-
tiellement, les Luxembourgeois 
nés au Grand-Duché, dont les 
prénoms français ont été arbitrai-
rement allemanisés par les autori-
tés d’occupation nazies durant la 
Seconde Guerre Mondiale. 

Je comprends parfaitement le 
dés arroi et l’irritation que peuvent 
provoquer, pour la personne 
concernée, la résurgence de ce 
passé douloureux lorsqu’elle voit 
apparaître sur son nouveau 
passe port un prénom allemanisé.  

Pour être absolument certain que 
ceci ne se produise pas ou plus, 

je rappelle, que les personnes en 
cause doivent, selon l’article 4 de 
la loi du 18 mars 1982 y affé-
rente, demander à l’officier de 
l’état civil de leur commune de 
naissance de remplacer le «pré-
nom à consonance allemande 
par le prénom à consonance 
française correspondant».

Il faut savoir, en effet, que la réfé-
rence légale des noms et pré-
noms utilisés dans les documents 
officiels, notamment les passe-
ports, est l’état civil qui se trouve 
répertorié au Registre général des 
personnes physiques. Lorsqu’une 
personne n’a pas demandé à 
changer de prénom, elle conserve 
celui qui s’y trouve inscrit.

Par acquit de conscience, les 
fonctionnaires du Bureau des 
passeports, visas et légalisations, 
pour les demandes de passeport 
qui leur sont soumises directe-
ment, ont pour instruction de vé-
rifier au guichet, avec les per-
sonnes nées avant le 1er janvier 
1945, si elles ont un prénom alle-
manisé et si elles souhaitent le 
conserver. 

Cela étant, il se trouve que la 
grande majorité (± 90%) des de-
mandes de passeport est adres-
sée aux communes d’abord. Ce 
n’est qu’au terme de cette dé-
marche que le Ministère reçoit le 
formulaire, rempli par l’adminis-
tration communale, dûment si-
gné par la personne qui demande 
un passeport, y compris avec le 
ou les prénoms à consonance al-
lemande, le cas échéant. Les 
fonctionnaires du Bureau des 
passeports ne peuvent donc que 
présumer, en toute bonne foi, 
que le formulaire qui leur a été 
transmis par la commune corres-
pond en tout point au souhait de 
la personne à l’origine de la de-
mande.

Je tenais à rappeler ceci pour ne 
pas donner l’impression que mes 
services seraient à la base d’une 
«discordance» perçue ou réelle.

Avec mes collègues de l’Intérieur, 
de la Justice et des Finances, cha-
cun dans le cadre de ses compé-
tences, nous suivons ce dossier 
de près afin d’éviter que les per-
sonnes qui auraient omis de pro-
céder au changement de leur 
prénom auprès de l’officier de 
l’état civil, ne pâtissent plus que 
nécessaire des conséquences de 
cet oubli.

Question 0569 (8.4.2010) de 
Mme Christine Doerner et M. 
Marc Lies (CSV) concernant le 
rapport présenté au sénat 
français relatif au commerce 
électronique en Europe:

Nous avons l'honneur de vous in-
former que, conformément à l'ar-
ticle 81 du règlement de la 
Chambre des Députés, nous sou-
haiterions poser une question ur-
gente à Messieurs les Ministres 
de l'Économie et du Commerce 
extérieur et des Communications 
et des Médias concernant un rap-
port présenté hier au sénat fran-
çais et relatif au commerce élec-
tronique en Europe.

Dans ce contexte, nous aurions 
aimé savoir de Messieurs les Mi-
nistres de l'Économie et du Com-
merce extérieur et des Commu-
nications et des Médias:

- Quels sont les arguments que le 
Gouvernement entend faire va-
loir pour contrecarrer les dires 
dudit rapport?
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Réponse commune (16.4. 
2010) de M. François Biltgen, 
Ministre des Communications et 
des Médias et de M. Jeannot 
Krecké, Ministre de l’Économie et 
du Commerce extérieur:

La présente réponse n'entend pas 
s'attarder sur le redressement de 
certaines affirmations contenues 
dans le rapport ou sur le ton de 
certains propos exprimés à l'oc-
casion de sa présentation, ni 
même sur l'élaboration par rap-
port à des questions fiscales ne 
relevant pas directement de la 
compétence des deux ministres 
soussignés.

En revanche, il est indispensable 
de remettre la fiscalité - en l'oc-
currence l'avantage compétitif 
spécifique que le Luxembourg 
peut tirer de son taux de TVA 
normal le plus faible de l'UE 
(15%) - dans un contexte plus 
global.

Il est indéniable que la fiscalité 
joue un rôle important, voire cru-
cial, dans tout processus déci-
sionnel d'une entreprise ou d'un 
grand groupe. Toutefois, depuis 
les six ou sept dernières années 
que le Gouvernement luxem-
bourgeois s'attèle à diversifier son 
économie et à développer le sec-
teur du commerce électronique 
et des nouvelles technologies, 
l'expérience lui a montré qu'une 
entreprise (surtout les grandes 
sociétés dont le rapport fait état) 
base en général sa décision d'im-
plantation de son quartier géné-
ral européen sur l'analyse minu-
tieuse de cinq volets différents:

1) une analyse de l'environne-
ment réglementaire général 
s'appliquant à l'activité spéci-
fique de l'entreprise en ques-
tion;

2) une analyse technologique des 
infrastructures;

3) une analyse du cadre finan-
cier/fiscal;

4) une analyse des ressources hu-
maines et des compétences 
disponibles;

5) une analyse de ce que nous 
appellerons l'environnement 
social général.

1) L'environnement réglemen-
taire général d'un pays doit facili-
ter l'exercice et le développement 
de l'activité spécifique de l'entre-
prise. C'est pourquoi le Luxem-
bourg, par un dialogue constant 
avec les acteurs, une facilité d'ac-
cès inégalée aux décideurs poli-
tiques et des prises de décision 
souvent très rapides, veille à assu-
rer un cadre législatif clair, sûr et 
pragmatique, pouvant s'adapter 
aux défis de l'innovation.
Ainsi, on peut constater que le 
Luxembourg a souvent réussi à 
accommoder des technologies 
ou des business models inno-
vants, tels que la radiodiffusion 
paneuropéenne (CLT-UFA, main-
tenant RTL Group), le satellite 
(SES ASTRA) ou encore la télé-
phonie vocale par Internet 
(Skype).
2) Pour pouvoir réellement déve-
lopper le secteur du commerce 
électronique et des nouvelles 
technologies, il est indispensable 
de disposer d'infrastructures tech-
nologiques de pointe (centres de 
données performants, excellentes 
connexions nationales et interna-
tionales aux autoroutes de l'infor-
mation). C'est ce que le Gouver-
nement a dû constater lorsque, 
vers 2003, les premières grandes 
entreprises à s'établir au Luxem-
bourg n'ont à l'époque pas 

trouvé les infrastructures néces-
saires à accommoder leurs be-
soins technologiques.
Depuis lors, la situation a évolué 
de manière impressionnante: 
grâce à une politique pro active 
du Gouvernement (entre autres 
création de Luxconnect; déploie-
ment de Teralink par l'EPT, straté-
gie pour l'introduction de l'ultra-
haut-débit annoncée récemment) 
et des investissements considéra-
bles et continus tant du secteur 
public que du secteur privé, le 
Luxembourg s'est hissé, en 
quelques années seulement, vers 
le peloton de tête des pays au ni-
veau des infrastructures, ce qu'at-
testent de nombreux benchmarks 
internationaux1.
3) Le cadre fiscal doit être com-
pétitif et attractif pour les sociétés 
innovantes du commerce électro-
nique et des TIC qui veulent s'im-
planter dans le pays. Contraire-
ment à ce que semble indiquer le 
rapport en question, s'il s'agit là 
peut-être d'une condition sine 
qua non, cette prémisse n'est cer-
tainement pas suffisante à déve-
lopper à elle seule un nouveau 
secteur, réel et durable, tel qu'il 
commence à se profiler au 
Luxembourg.
L'avantage compétitif dont dis-
pose actuellement le Luxem-
bourg au niveau du taux de TVA 
a certes permis d'attirer l'atten-
tion des premiers grands noms 
du secteur vers le Luxembourg 
(notamment AOL), à une époque 
où le Luxembourg n'était pas en-
core associé à un centre d'excel-
lence pour de nouveaux services 
électroniques. La fenêtre dont 
nous bénéficions jusqu'en 2015 
nous permet de continuer de bé-
néficier de cette visibilité, le 
temps de parfaire les quatre 
autres volets sur lesquels un pays 
est jugé, afin qu'en 2015, la perte 
de cet avantage spécifique ne 
soit plus un problème pour le 
Luxembourg.
4) Un autre facteur essentiel ana-
lysé par les entreprises est la pré-
sence d'un centre de compé-
tences au niveau des ressources 
humaines.
Là encore, le Luxembourg béné-
ficie d'avantages considérables 
par rapport à bon nombre 
d'autres pays européens. De par 
son secteur financier, très «lourd» 
en besoins informatiques, le 
Luxembourg disposait déjà d'un 
vivier important de compétences 
IT pointues2, multilingue de sur-
croît, ainsi que des compétences 
financières et juridiques indispen-
sables à toute entreprise.

5) Finalement, tout choix d'une 
entreprise de venir s'établir dans 
un pays ne se limite au bout du 
compte jamais à ces quatre fac-
teurs objectifs, mais reste tou-
jours un choix de personnes, no-
tamment de personnes amenées 
à vivre dans ce pays, à y amener 
leur conjoint, à y scolariser leurs 
enfants, à y accéder et à y voya-
ger, etc.

Aussi le Luxembourg, par sa qua-
lité de vie, son accès facile au 
cœur de l'Europe, son offre cultu-
relle, sa spécificité internationale 
et multilingue, ses écoles interna-
tionales ou encore son attrait de 
sécurité, ne devrait rougir à rivali-
ser avec d'autres États qui ont les 
mêmes ambitions dans ce secteur 
que nous.

Le rapport en question sous-es-
time la complexité de la décision 
qui amène une entreprise à choi-
sir le pays à partir duquel elle 
opère ses activités en Europe.

Le Gouvernement est conscient 
qu'il serait simpliste et fatal de ne 
miser que sur la fiscalité pour es-
pérer développer un nouveau 
secteur, que ce soit celui du com-

merce électronique ou un autre.

C'est pourquoi il a concentré ces 
dernières années ses efforts sur 
l'amélioration de ces autres fac-
teurs déterminants. Ceci a d’ores 
et déjà produit ses effets, a attiré 
bon nombre d'entreprises impor-
tantes à venir s'installer au 
Luxembourg et fera en sorte 
qu'en 2015, le Luxembourg aura 
su convaincre par d'autres argu-
ments qu'il mérite bien sa place 
comme centre d'excellence dans 
le secteur des nouvelles technolo-
gies en Europe.

1  - Ainsi, la récente étude de IDC estime 
que le Luxembourg „is now a top loca-
tion to accomodate lCT enterprises with 
the intention to develop their business 
throughout Europe“.

 - Au niveau de l'UIT (Union Internationale 
des Télécommunications), le dernier rap-
port «Mesurer la Société de l'Information 
(2010)» place le Luxembourg en tant 
que deuxième pays le plus développé en 
matière de TIC et le plus connecté, parmi 
les 159 pays pris en compte (2002: 21e 
position!). De plus, selon le même rap-
port, le Luxembourg se situe au 4e rang 
des pays dans lesquels le prix des services 
TIC est le plus faible par rapport aux re-
venus.

 - Le 13e rapport d'évaluation sur le Mar-
ché Unique des Télécoms de la Commis-
sion européenne (2008) note encore que 
le Luxembourg jouit d'un taux de péné-
tration de la large bande très élevé.

2  Selon une étude réalisée par Deloitte en 
septembre 2007, le Luxembourg est l'un 
des pays de l'OCDE qui occupe la pro-
portion la plus importante de spécialistes 
lT, avec près de 4,7% de la population 
active, soit plus de 15.000 personnes.

Question 0572 (9.4.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant la statistique CORE 
Call 2009:

In einer Pressemitteilung des FNR 
vom 18. Februar 2010 wird die 
Bilanz des letztjährigen CORE 
Calls gezogen. In den der Presse-
mitteilung beigefügten „fact 
sheets” fällt auf, dass nicht unbe-
dingt zahlreiche Projekte in die-
sem CORE Call zurückbehalten 
wurden.

In diesem Zusammenhang 
möchte ich folgende Fragen stel-
len:

1) Unter den angesprochenen 
Fact Sheets „Statistics - Call 
2009” ist zu lesen, dass in „Bio-
medical Sciences” 21 Full Propo-
sals unterbreitet wurden. Aller-
dings wurden nur insgesamt drei 
Vorschläge von den externen und 
internationalen Gutachtern aner-
kannt. Was sind die Gründe für 
diese Situation?

2) Kann der Minister weitere In-
formationen geben zu der Art 
von Projekten, die im Bereich der 
„Biomedical Sciences” unterbrei-
tet wurden?

3) Kann der Minister Einzelheiten 
zu den betroffenen Abteilungen 
in den öffentlichen Forschungs-
zentren angeben, die hier keine 
Anerkennung für ihre unterbrei-
teten Forschungsprojekte erhiel-
ten?

4) Was denken Sie - nach einer 
eingehenden Ursachenanalyse - 
zu unternehmen um das ver-
meintlich sehr unzufriedenstel-
lende Abschneiden gewisser Ab-
teilungen im CRP-Santé beim 
CORE Call 2009 zu verbessern?

Réponse (6.5.2010) de M. 
François Biltgen, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche: 

Wie bereits in der Antwort zu Ih-
rer Anfrage N°0265 vom 20. No-
vember 2009 erwähnt (cf. compte 
rendu N°7/2009-2010), werden 
die von den öffentlichen For-
schungsinstitutionen eingereich-
ten Projekte von hochrangigen 

unabhängigen Experten nach in-
ternationalem Standard und klar 
definierten Evaluierungskriterien 
bewertet. Wissenschaftliche Qua-
lität zählt dabei im Rahmen des 
CORE-Programms zu einem der 
wesentlichen Bewertungskrite-
rien. Darüber hinaus müssen die 
eingereichten Projekte ebenfalls 
die weiteren Bewertungskriterien 
wie Innovationsansatz, Effizienz, 
Sichtbarkeit und Valorisierung 
(mögliche sozioökonomische 
Auswirkungen) nach internatio-
nalem Standard erfüllen. 

In diesem Zusammenhang sind 
Erfolgsraten um die 20% auch im 
internationalen Vergleich durch-
aus nicht ungewöhnlich. Nur For-
schung auf hohem Niveau hat 
eine positive und nachhaltige 
Auswirkung und ermöglicht es 
so, die gesellschaftlichen Heraus-
forderungen und Bedürfnisse 
langfristig zu meistern. 

Der Bereich „Biomedical Scien-
ces“ umfasste bei der Ausschrei-
bung des Jahres 2009 Projekte in 
den Bereichen der regenerativen 
Biomedizin, der translationalen 
und angewandten Biomedizin 
sowie der öffentlichen Gesund-
heit (public health). Für den letzt-
genannten Bereich war die Er-
folgsrate bei der angesprochenen 
Ausschreibung besonders nied-
rig. Dies hat, nach Ansicht der 
Verantwortlichen des Fonds na-
tional de la Recherche, haupt-
sächlich mit der zu breit gefass-
ten inhaltlichen Beschreibung 
dieses Bereiches zu tun, welche 
von Antragstellern einerseits und 
den Evaluatoren andererseits teil-
weise unterschiedlich interpre-
tiert wurde. In diesem Sinne 
wurde die inhaltliche Beschrei-
bung des Bereichs „Biomedical 
Sciences” inzwischen einer Über-
arbeitung oder genauer gesagt, 
einer besseren Fokussierung un-
terzogen. Diese neue Beschrei-
bung des Bereiches „Biomedical 
Sciences” ist in den aktuellen Auf-
ruf CORE 2010 eingeflossen.

Über das Forschungszentrum 
CRP-Santé hinaus konnten auch 
Projektvorschläge von Seiten der 
Université du Luxembourg, des 
CRP-Gabriel Lippmann, des Cen-
tre hospitalier, des Laboratoire 
national de Santé und des CRP-
Henri Tudor in diesem Bereich 
bei diesem Projektaufruf nicht zu-
rückbehalten werden.

Im Zusammenhang mit der letz-
ten Frage ist es sinnvoll, erneut 
(ich verweise auf die Antwort zu 
Ihrer Anfrage N°0447 vom 9. Fe-
bruar 2010) (non encore publiée) 
an das im Forschungsrahmenge-
setz vom 9. März 1987 veran-
kerte Prinzip der Autonomie der 
öffentlichen Forschungszentren 
zu erinnern. Es obliegt einzig und 
allein dem Verwaltungsrat des 
CRP-Santé, die notwendigen 
Schlüsse zu ziehen und, falls als 
notwendig erachtet, Maßnah-
men einzuleiten.

Question 0573 (9.4.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) con-
cernant la formation continue 
pour enseignants:

Jede Schule ist nur so gut wie ihre 
Lehrer. Kürzlich verweilten Fach-
lehrer aus Berlin hier in Luxem-
burg, um das Schulpersonal in 
einem Fortbildungsseminar über 
neue Lernwege zu informieren. 
Dabei wurde dem Lehrpersonal 
die Methode „Lernen mit Zielen” 
näher gebracht.

In diesem Zusammenhang 
möchte ich folgende Fragen stel-
len:

1) Wie oft werden solche Kurse 
angeboten?

2) Sind diese Kurse obligatorisch?

3) Wenn nicht, wieviel Lehrperso-
nal hat von dieser Weiterbildung 
profitiert?   

4) Was ist der Kostenpunkt dieses 
Fortbildungskurses?

5) Wie ist das Echo über die- 
se Fortbildungsmaßnahme beim 
Lehr personal?

Réponse (5.5.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Minis-
tre de l’Éducation nationale et de 
la Formation professionnelle: 

Ein wichtiger Aspekt von gelin-
gendem Unterricht ist, dass die 
Lehrerin und der Lehrer in der 
Planungphase formulieren, wel-
chen Zuwachs an Kompetenz die 
Schülerinnen und Schüler nach 
dem Unterricht erworben haben 
sollen. Diese kompetenzorientier-
ten Zielformulierungen beschrei-
ben nicht den Prozess des Ler-
nens, sondern das von den Leh-
renden angestrebte Resultat auf 
der Seite des Lernenden, wobei 
zu beachten ist, dass diese Ziele 
auf unterschiedlichen Wegen von 
Schülerinnen und Schülern diffe-
renziert erreicht werden können. 

Aus der Fragestellung ergibt sich, 
dass der ehrenwerte Abgeord-
nete Präzisionen zur Weiterbil-
dung „Das Portfoliokonzept in 
Kindergarten und Schule”, die im 
Rahmen des Institut de Forma-
tion continue des SCRIPT ange-
boten wird, möchte. 

Die Weiterbildung ist in zwei Mo-
dule aufgeteilt: 

1. Modul: „Einführung in die 
Portfolioarbeit” mit den inhaltli-
chen Schwerpunkten: 

- Einführung in die Portfolioarbeit 
(Lernen mit Zielen, Beobachtung 
und Begleitung sowie Dokumen-
tation von Bildungsprozessen in 
Kindergarten und Schule); 

- praktische Übungen zur Arbeit 
mit dem Portfolio (Benennung 
von Kompetenzen, Definition 
von Lernzielen); 

- pädagogisch funktionale Gestal-
tung der Klassenräume; 

- fächerübergreifende Unter-
richtsgestaltung; 

- Zusammenarbeit im Team / Be-
zugslehrersystem etc. 

2. Modul: „Folgeveranstaltung 
zur Portfolioarbeit” mit den in-
haltlichen Schwerpunkten: 

- Reflexion der gemachten Ar-
beitserfahrungen vor Ort in den 
Einrichtungen; 

- Vertiefung und nachhaltige Fes-
tigung der erlernten Arbeitsme-
thoden zur Portfolioarbeit. 

Zu Frage 1): Das Seminar wurde 
bisher achtmal in Luxemburg an-
geboten, siebenmal als schulin-
terne Weiterbildungsmaßnahme 
und einmal als nationale Veran-
staltung. 

Zu Frage 2): Die Kurse sind nicht 
obligatorisch, sind jedoch ein Be-
standteil der Weiterbildungsbe-
reiche, die von der Ministerin im 
Rahmen der Umsetzung der Re-
form der Grundschule als priori-
tär eingestuft wurden. Diese Se-
minare können sowohl in einer 
national organisierten Weiterbil-
dung individuell besucht werden 
als auch auf Anfrage von Schul-
komitees als schulinterne Weiter-
bildungsmaßnahme organisiert 
werden. 

Zu Frage 3): An den acht Kursen 
haben bisher 273 Lehrerinnen 
und Lehrer teilgenommen. 

Zu Frage 4): Die Dienststelle 
SCRIPT übernimmt die Kosten 
der Kurse. Die Tagespauschale 
des Referenten beträgt 784 € zu-
züglich der Reise- und Aufent-
haltskosten. Die Kurse sind gratis 
für alle Lehrerinnen und Lehrer. 
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Zu Frage 5): Die Rückmeldungen 
nach den zwei Modulen sind 
eher sehr positiv bis positiv. Das 
Weiterbildungsinstitut des SCRIPT 
steht in regelmäßigem Kontakt 
mit den Weiterbildnern, um auf 
Anpassungswünsche sowie Pro-
blemstellungen schnell reagieren 
zu können. 

Question 0575 (9.4.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant le Centre intégré 
pour personnes âgées à Die-
kirch:

Dans le cadre du projet Alexis 
Heck à Diekirch, un nouveau 
centre intégré pour personnes 
âgées sera construit sur initiative 
de Servior. La commune de Die-
kirch s’étant retirée du projet 
pour des raisons financières, Ser-
vior sera le maître d’ouvrage et le 
futur gestionnaire-exploitant de 
ce projet.

Il a été porté à ma connaissance 
que Servior, établissement public, 
a confié les travaux de construc-
tion à une firme étrangère sans 
respect de la procédure des mar-
chés publics. 

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Ma-
dame le Ministre de la Famille:

1. Madame la Ministre peut-elle 
confirmer que Servior est le 
maître d’ouvrage de ce projet à 
Diekirch?

2. Est-ce qu’une participation fi-
nancière étatique au projet est 
prévue de la part du Ministère de 
la Famille? Si oui, pour quel mon-
tant et quel pourcentage de la 
valeur totale des travaux?

3. À quelle hauteur l’établisse-
ment public Servior engage-t-il 
ses propres fonds dans les tra-
vaux du futur CIPA de Diekirch?

4. Est-ce que la loi du 25 juin 
2009 sur les marchés publics a 
été respectée?

Réponse (6.5.2010) de Mme 
Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration: 

Le projet de la construction d’une 
maison de soins à Diekirch est 
l’initiative d’un promoteur privé 
qui, dans le cadre d’un nouveau 
lotissement, a prévu de construire 
également une maison de soins.

Servior, qui n’en est pas et n’en a 
jamais été le maître d’ouvrage, 
s’est intéressé au projet et a pu 
trouver un accord avec le promo-
teur pour l’acquisition en état fu-
tur d’achèvement de l’immeuble 
en question. Le maître d’ouvrage 
est et restera le promoteur. 

La question du respect des dispo-
sitions de la loi du 25 juin 2009 
sur les marchés publics ne se 
pose dès lors pas dans le présent 
cas de figure.

La ville de Diekirch, devant l’al-
ternative d’opérer à l’actuel 
Centre intégré pour personnes 
âgées une rénovation profonde 
et très coûteuse ou de construire 
un nouveau centre, a pris contact 
avec Servior pour demander si 
l’établissement public, dès 
l’ouverture du nouveau centre, 
ne pourrait pas reprendre les 
pensionnaires et le personnel de 
l’actuel centre intégré. L’actuel 
centre serait alors fermé et le bâ-
timent affecté à d’autres fins. Ser-
vior a accédé à la demande et 
pourrait conclure à cette fin un 
accord avec la ville de Diekirch.

À l’instar des autres gestionnaires 
de centres pour personnes âgées, 
réalisant un tel projet, Servior bé-
néficiera d’une participation fi-
nancière de l’État de 70% du 
coût d’acquisition et d’équipe-

ment qui devrait s’élever à quel-
que 21.500.000 € hors TVA. 
L’engagement de fonds propres 
de Servior s’élève à 30% du coût 
total d’acquisition et d’équipe-
ment du centre.

Question 0584 (14.4.2010) de 
M. Ben Scheuer (LSAP) concer-
nant les Motocyclistes:

Avec la nouvelle saison des mo-
tards qui vient de débuter, le 
nombre d’accidents de la route 
impliquant des motocyclistes 
risque de nouveau d’augmenter.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre:

- Dans le cadre des efforts entre-
pris par le Gouvernement pour 
améliorer la sécurité routière, 
Monsieur le Ministre prévoit-il, 
conformément au programme 
gouvernemental, une campagne 
de sensibilisation qui s’adresse 
spécialement aux motocyclistes? 
Dans l’affirmative, est-ce que 
cette campagne sera lancée cette 
année et sera-t-elle réalisée en 
concertation avec la Police grand-
ducale?

- Monsieur le Ministre ne pense-
t-il pas que la mise à disposition 
d’un terrain d’entraînement pour 
les motocyclistes pourrait contri-
buer à une meilleure formation 
de ces derniers? Dans l’affirma-
tive, est-il prévu de mettre en 
place un tel terrain? Ce terrain 
sera-t-il, le cas échéant, accessible 
à titre gratuit à tous les motocy-
clistes?

- Quelles étaient en 2009 au 
Luxembourg les causes les plus 
fréquentes pour les accidents im-
pliquant des motocyclistes?

Réponse (6.5.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures: 

Dans sa question parlementaire 
l'honorable Député souhaite avoir 
des précisions sur les mesures en-
visagées par le Ministère du Dé-
veloppement durable et des In-
frastructures pour assurer une 
plus grande sécurité routière 
pour les motocyclistes. 

En analysant les accidents impli-
quant des motocyclistes, on 
constate qu'ils trouvent leur ori-
gine souvent dans une vitesse 
non adaptée aux circonstances 
voire dans des fautes de conduite 
individuelles. Cette information 
confirme l'importance d'une sen-
sibilisation et d'une formation 
adéquate des motocyclistes. 

La sécurité routière compte parmi 
les priorités du Gouvernement et 
dans ce contexte le Ministère du 
Développement durable et des 
Infrastructures mise sur la conti-
nuité en matière de prévention et 
de sensibilisation par l'organisa-
tion de plusieurs actions à l'atten-
tion des motocyclistes. 

Dans cet ordre d'idées, le dépar-
tement des Transports est présent 
lors des événements concernant 
les motocyclistes et ceci notam-
ment à Diekirch, Mersch et Du-
delange. En effet, une telle pré-
sence permet d'entrer en contact 
direct avec les intéressés afin de 

les conseiller et de répondre de 
manière ciblée à leurs questions. 

Ensuite, sous le haut patronat du 
Ministère du Développement du-
rable et des Infrastructures, le 
Centre de formation pour 
conducteurs de Colmar-Berg or-
ganise des cours de remise en 
forme pour les motocyclistes afin 
de leur permettre de rafraîchir 
leur technique de conduite, de 
détecter et de corriger d'éven-
tuels déficits de sorte à être 
mieux préparés pour les pre-
mières sorties en moto. Dans le 
cadre de cette action, un dépliant 
a été rédigé reprenant les six si-
tuations-type qui mènent le plus 
souvent à des séquelles fatales 
pour le motocycliste. 

Par ailleurs, il est prévu de lancer 
une campagne de sensibilisation 
qui s'adressera exclusivement aux 
motocyclistes. 

Les crédits budgétaires requis à 
cet effet ont été demandés dans 
le cadre du projet de budget de 
l'État pour l'exercice 2011. Pour 
ce qui est de la mise à disposition 
éventuelle d'un terrain d'entraî-
nement pour les motocyclistes, je 
vais charger mes services respon-
sables d'analyser la possibilité 
d'aménager des espaces d'entraî-
nement sur le site projeté du 
Centre de formation pour 
conducteurs à Sanem. 

Question 0586 (15.4.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant les agressions en-
vers les services de secours:

Wie die durch den Innenminister 
vorgelegten Zahlen belegen, 
nimmt die Kriminalität im Lande 
zu, und dieses Phänomen geht 
dann auch nicht spurlos am Um-
feld des Rettungswesens vorbei.

So bedarf es nur des Durchlesens 
des von der Police grand-ducale 
auf dem Internet veröffentlichten 
„Bulletin de Presse”, um sich der 
Situation bewusst zu werden, wie 
die Mitarbeiter des Rettungswe-
sens zuweilen bei der Ausübung 
ihrer Funktion in bedrohliche Si-
tuationen geraten.

So wird beispielsweise in den 
Mitteilungen des letzten Monats 
berichtet, dass beispielsweise „die 
Sanitäter die Hilfe der Polizei be-
nötigen beim Abtransport eines 
betrunkenen Mannes”, oder 
„Frau randalierte im Wartesaal 
des CHEM - Urgence” oder „Be-
trunkener Randalierer wurde ins 
Krankenhaus gebracht. Dort be-
schimpfte er das Personal“.

Man kann davon ausgehen, dass 
eine Reihe von Vorfällen nicht 
protokolliert wurden, weil die Po-
lizei nicht in allen Fällen zur 
Schlichtung hinzugezogen wur-
 de.

In Frankreich wurde dieses Phä-
nomen unlängst durch einen Be-
richt des „Ordre national des mé-
decins” in die Aktualität gebracht. 
Die Anzahl der Aggressionen ge-
gen Ärzte sei in Frankreich zwar 
stabil, allerdings sind die Angriffe 
den Ärzten gegenüber gewalttä-
tiger geworden.

In diesem Zusammenhang 
möchte ich folgende Fragen stel-
len:

1) Gibt es eine systematische Er-
fassung von Vorfällen, in denen 
Mitglieder des Rettungswesens 
(von der Protection civile im wei-
testen Sinne bis zum Gesundheits-
personal der Notfalldienste von 
Akutkliniken) verbal und/oder 
physisch bedroht, belästigt oder 
gar angegriffen wurden?

2) Welche Maßnahmen sind vor-
gesehen um diesem Phänomen 
zu begegnen und die Professio-
nellen des Rettungswesens sowie 
des Notfalldienstes zu schützen?

3) Sieht der Minister anhand von 
ihm vorliegenden Erfahrungsbe-
richten und aufgrund objektiver 
Zahlen eine ähnliche Tendenz 
wie in Frankreich, nämlich eine 
Erhöhung des Aggressionspoten-
zials und eine Intensivierung der 
Gewalttätigkeit?

4) Welche konkreten Maßnah-
men gedenkt der Minister zu 
treffen, um zum Schutz des Ge-
sundheitspersonals in den Not-
falldiensten und der Fachkräfte, 
die im Rettungswesen tätig sind, 
beizutragen?

5) Wird der Minister gegebenen-
falls die systematische Erfassung 
von solchen Vorfällen anordnen 
und ihre Auswertung zur Ausar-
beitung von geeigneten Perso-
nenschutz-maßnahmen verwen-
den wollen?

Réponse (5.5.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:

Vorfälle, bei denen Mitglieder der 
Rettungsdienste beim Einsatz ei-
ner physischen Aggression aus-
gesetzt wurden und dabei einen 
körperlichen Schaden erlitten ha-
ben, werden derzeit systematisch 
erfasst. Diese Fälle werden der 
gesetzlichen Unfallversicherung 
unverzüglich gemeldet.

Insgesamt 22 solcher Fälle wur-
den innerhalb der letzten drei 
Jahre von den Rettungseinheiten 
des Zivilschutzes gemeldet 
(2007: 10 Fälle, 2008: 9 Fälle, 
2009: 3 Fälle). Bei den kommu-
nalen Feuerwehren hingegen 
wurden in den letzten Jahren 
keine Tätlichkeiten, die zu Kör-
perschäden führten, aktenkun-
dig.

Aggressionen ohne Körperschä-
den werden der Verwaltung für 
Rettungswesen nicht systema-
tisch gemeldet. Hierbei handelt 
es sich größtenteils um Verbalin-
jurien oder Einschüchterungsver-
suche durch Personen, die unter 
Alkohol- bzw. Drogeneinfluss ste-
hen oder unter psychischen Stö-
rungen leiden. Nach Angaben 
der Einsatzzentren des Zivilschut-
zes scheint es in den letzten Jah-
ren nicht zu einer verstärkten Zu-
nahme solcher Tätlichkeiten ge-
kommen zu sein.

Die Verwaltung für Rettungswe-
sen versucht, den Rettungskräf-
ten den bestmöglichen Schutz zu 
gewährleisten. Bei Einsätzen, bei 
denen von vornherein mit Ge-
walttätigkeiten gerechnet werden 
muß, zum Beispiel bei Schläge-
reien, wird systematisch die Leit-
stelle 113 der Polizei von der 
Notrufzentrale 112 alarmiert. Die 
Einsatzkräfte werden angehalten, 
sofort über die Notrufzentrale 
112 die Polizei anzufordern, falls 
sie beim Eintreffen am Einsatzort 
eine Situation vorfinden, die po-
tenziell zu Gewalt eskalieren 
könnte.

Bei Körperschäden unterstützt 
die Verwaltung die ehrenamtli-
chen Mitarbeiter bei der Erstat-
tung einer Anzeige.

Außerdem sieht die Verordnung 
betreffend die Organisation der 
Einheiten des Zivilschutzes, wel-
che in Kürze in Kraft treten wird, 
vor, dass ehrenamtliche Einsatz-

kräfte, die einen Schaden bei ei-
nem Einsatz erleiden, vom Staat 
entschädigt werden, insofern 
kein Eigenverschulden vorliegt 
oder sie nicht schon anderweitig 
entschädigt werden.

Des Weiteren hat die Verwaltung 
für Rettungswesen 2009 begon-
nen, den Rettungskräften spezifi-
sche Antiaggressionskurse anzu-
bieten, die von einem externen 
Dienstleistungsunternehmen ab-
gehalten werden. Aufgrund der 
Teilnehmerbeschränkung pro 
Kurs und des regen Interesses auf 
das solche Kurse gestoßen sind, 
werden in letzter Zeit solche 
Kurse zusätzlich von verschiede-
nen Einsatzzentren in eigener Ini-
tiative organisiert.

Question 0598 (21.4.2010) de 
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant les droits des patients:

Le programme gouvernemental 
de juillet 2009 a annoncé que le 
«Gouvernement déposera un 
projet de loi relatif aux droits et 
obligations du patient» qui per-
mettra, entre autres, l'instaura-
tion d'un système de gestion des 
plaintes centré sur le patient, la 
mise en place d'une instance de 
médiation, ceci en collaboration 
avec le Centre de Médiation, 
ainsi que la création d'une asso-
ciation de patients représenta-
tive. 

Ces mesures sont certainement 
dans l'intérêt du patient, alors 
qu'elles amélioreront incontesta-
blement la promotion et la ga-
rantie des droits de ce dernier.

Au vu de ce qui précède, j'aime-
rais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Santé 
et de la Sécurité sociale: 

- Monsieur le Ministre peut-il 
m'informer si les travaux en vue 
de l'élaboration du projet de loi 
cité ci-dessus ont déjà été enta-
més? 

- Dans l'affirmative, selon l'esti-
mation de Monsieur le Ministre, 
dans quel délai le projet pourra-t-
il être déposé à la Chambre des 
Députés? 

Réponse (6.5.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé: 

Conformément au programme 
gouvernemental 2009-2014, 
mon département est en cours 
d’élaborer un avant-projet de loi 
relatif aux droits et obligations du 
patient. À cette fin, il s’est no-
tamment entouré des conseils du 
Prof Dr Herman NYS, professeur 
de droit médical et directeur du 
«Center for Biomedical Ethics and 
Law» à la «Katholieke Universiteit 
Leuven (Belgique)».

Les premiers travaux sont déjà 
bien avancés et je compte pou-
voir finaliser le texte de l’avant-
projet de loi pour le mois de 
juillet 2010. 

J’entends ensuite procéder à une 
large consultation des organes 
consultatifs et autres acteurs 
concernés sur base de cet avant-
projet. 

Je voudrais rassurer l’honorable 
Député que les travaux seront 
continués avec célérité. Toutefois 
la date du dépôt du projet de loi 
définitif à la Chambre des Dépu-
tés sera fonction des avis à re-
cueillir dans le cadre de cette 
consultation.d’Chamber online op

www.chd.lu


